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CHAPITRE     XXXIV. 

Arrêté  mémorable  du  parlement  de  Toulouse  ,  dénoncé  à 
rasseujblée  par  le  garde-des-sceaux  ;  opinion  de  Robes- 
pierre ,  sur  1  inutilité  de  celte  dénonciation  :  déoer  (jui 
ordonne  Tarrestatioii  de  ces  magistrats,  — Les  ministres, 
discrédités  par  leur  l'olblesse  ,  sont  dénoncés  dans  un 
rapport  fait  au  nom  de  plusieurs  comités.  —  Opinion  de 
M.  de  Cazalès.  —  Motion  en  faveur  de  M.  de  Montmo- 
rin.  —  Le  décret  proposé  contre  les  ministres  ,  est  re- 
jette :  ils  sont  attaqués  de  nouveau  par  une  pétition  de 
la  commune  et  des  sections.  —  M.  de  Latour-du-Pin  et; 
le  garde-des-sceaux  donnent  leur  démission.  —  Débats 
à  l'occasion  du  changement  de  pavillon;  discours  de 
Mirabeau  :  M.  Guilliermy  l'insulte,  et  est  condamné 
â  garder  les  arrêts.  —  Le  club  des  jacobins  fait  cesser 
l'insurrection  des  matelots  de  Brest.  —  Ort'je  prétendue 
contre-révolut:ionnali-e  de  la  garnison  de  Béfort,  sévère- 
ment punie. 

Autant  rassenil)!ép  étoit  indulgente  ponr  Ks 
forfaits  les  plus  odieux,    lorsqu'ils  poiivoictif  se 
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lier  par  quelques  raju-.orts  à  la  lévoliition  ,  et  i!  y 
en  avoit  bien  peu  qui  ne  fussent  clans  son  sens  , 
autant  elle  déployoit  de  sévérité  contre  tous  les 
actesde  vertu  et  de  courage  qui  tendoientà  main- 
tenir les  anciens  principes  constitutifs  de  la  mo- 
narchie ,  le  resjicct  pour  la  religion, pour  les  pro- 
priétés etc.  etc.  Le  roi  qui  ne  pouvoit  qu'être 
vivement  touché  de   ces  preuves  de  zèle  et  de 
dévouement ,  avoit  non-seulement  à  gémir  de  ne 
pouvoir  pas  les  récompenser,  mais  encore  d'être 
réduite  souffrir  que  ses  ministres  dénonças^ent, 
en  son  nom  ,  ses  serviteurs  les  plus  fidèles,  et  les 
dévouassent   à  l'animadversion  de   l'assemblée  : 
quel  rôle  pouvoit  être  plus  pénible  ,  plus  déchirant 
pour  le  chef  de  la  magistrature  ,  que  celui  d'ac- 
cuser comme  coupables,  des  magistrats  dont  il 
éprouvoit  le  dévouement ,  et  dont  la  conduite  !îé- 
roïque  dcvoit  obtenir  les  éloges  et  l'admiration  de 
tous  les  F'rançaisque  le  fanatisme  révolutionnaire 
n'avoit  pas  entièrement  aveuglés?  Je  citerai  parmi 
ces  magistrats  si  recommandables  ,  ceux  qui  com- 
posoient  la  chambre  des  vacations  du  parlement 
de  Toulouse,  parmi  lesquels  j'avois  commencé 
ma  carrière  dans  la  magistrature.  Hélas  !  la  France 
les  a  vus  chargés  de  fers  ,  traînes  à  Paris  ,  comme 
criminels  de  lèse-nation  ;  ils  ont  presque  tous  péri 
STU'  un  échafaud.  En  payant  à  ces  illusties  martyrs 
du  vérilabic  patriotisme  ,  de   l'honneur  et   de  la 
loyauté  ,  le  tribut  de  regret  et  de  larmes  qui  leur 
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est  dû,  il  m'est  bien  doux  de  n'avoir  besoin  ,  pour 
leur  assurer  les  hommages  de  la  poslérilé,  que 
de  faire  connoîlre  leur  conduite  et  l'acte  hono- 
3'able  qui  servit  de  titre  à  leur  accusation. 

L'assemblée  n'avoit  proroge  les  chambres  des 
vacations  de  tous  les  pariemens  du  royaume  ,  que 
dans  la  crainte  que  ces  couis  se  rassemblant  après 
les  attentats  des  5  et  6  octobre  ,  ne  voulussent  en 
prendre  connoissance  ,  ne  réunissent  leurs  efforts 
et  tout  cequi  leur  jestoit  de  pouvoir  et  d'autorité, 
pour  arrêter  ou  faire  rétrograder  la  révolution. 
Les  chambres  des  vacations  obéissant  au  trcs-cœ- 
près  commandement  que  le  roi  avoit  été  forcé 
de  leur  donner  ,  avoient  enregistré  provisoire- 
ment cesJetires  de  prorogation.  Celle  de  Toulouse 
voj'ant  que  l'anéantissement  de  toutes  les  cours 
souveraines alloit  en  être  la  conséquence,  ne  vou- 
lut pas  qu'on  [)nt  lui  reprocher  d'avoir  favorisé 
«ne  entreprise  aussi  désastreuse  parla  modération 
et  le  silence  que  lui  avoit  prescrits  jusqu'alors  la 
situation  ])crillcuse  du  roi  ;  elle  prit  en  consé- 
(|uence  ,  le  20  septembre  ,  cet  arrêté  mémorable. 

<*  La  cour  séante  en  vacations  ,  considéiant  que 
»  la  monarchie  française  touche  au  moment  de 
»>  sa  dissolution ,  qu'il  n'en  restera  bientôt  plus 
»^  aucun  vestige;  que  les  cours  anciennes  de  jus- 
>»  lice  ne  sont  pas  même  respectées; 

>>  Considérant  que  les  députés  aux  ëtats-géné- 
»»  raux  a  avoient  été  envo_)'ésque  pour  mettre  un 
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»  lerme  à  la  dilapidation  dts  Hiiances,  à  laquelle 
>»  les  parlemens  n'ont  cessé  de  s'o])p()ser; 

>>  Considérant  (jiie  ces  mêmes  dcjnités  n'ont  pu 
«  chani^cr  la  constitmion  de  l'état  sans  violer 
»  leurs  mandats  et  la  loi  jurée  à  leurs  commet- 
»   tans  ; 

»  Considérant  que  pour  qu'ils  pussent  détruire 
»  la  magistiature ,  il  taudroit  que  leurs  mandats 
»  leur  en  donnassent  charge  expresse  j qu'au  con- 
»>  tiaire  jjlusieurs  caliiers  des  sénéchaussées  du 
s>  ressort,  demandent  expressément  la conserva- 
»   tion  du  parlement  de  Languedoc  j 

*>  Considérant  que  le  clergé  a  été  privé  de  ses 
»  hiens  dont  une  longue  possession  sembloit  de- 
»  voir  lui  assurer  la  jouissance  à  jamais  ;  que  la 
>>  noblesse  a  été  dépouillée  de  tous  ses  droits  et  de 
»  ses  titres  contre  tous  les  principes  constitutifs 
»  d'une  véritable  monarchie;  que  la  religion  est 
»  dégradée  et  entraînée  vers  sa  ruine  ;  que  le 
»  nouvel  ordre  judiciaire  ne  peut  qu'aggraver 
»  sur  la  tête  des  peuples  le  fardeau  de  rimjiôt  ; 

»  La  cour  inviolablement  attachée  à  la  per- 
»  sonne  sacrée  du  roi ,  aux  princes  de  son  auguste 
»  sang,  et  aux  loix  anciennes  ,  proteste  pour  l'in- 
»  térêt  dudit  seigneur  roi  contre  le  boulcvcrse- 
»  ment  de  la  monarchie  ,  l'anéantissement  des 
»  ordies,  l'envahissement  des  propriétés  ,  la  sup- 
»  pression  de  la  cour  de  Languedoc;  et  vu  que 
»  CCS  précédens  édits  et  déclarations  n'ont  été 
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»  transcrits  par  elle  sur  les  reiçislrcs  ,  que  provi- 
>>  soirement  et  à  la  charge  de  l'être  de  nouveau  à 
>>  la  rentrée  de  la  cour,  clause  maintenant  illu- 
»  soire  ,  elle  déclare  lesdils  enregistremens  non- 
»  avenus.  » 

Deux  jours  après, sur  la  présentation  du  décret 
qui  supprimoit  toutes  lesciiambrcs  des  vacations, 
elle  prit  un  second  arrêté  conçu  en  ces  termes  : 

«  Le  27  septembre  ,  le  procureur-général  du 
»  roi  entré,  et  les  lettres  patentes  de  suppression 
s^  déposées  sur  le  bureau,  la  cour  considérant 
»  son  précédent  anêté  et  l'impossibilité  où  elle 
»  est  de  se  détruire  elle  -  même  ,  déclare  ne 
»  pouvoir  procéder  à  l'enregistrement  desdites 
>>  lettres.  » 

Le  5  octobre  ,  le  2:arde  -  des  -  sceaux  adressa  à 
l'assemblée  une  copie  de  ces  deux  arrêtés  et  j  joi- 
gnit la  note  suivante  : 

<<  Le  roi  me  charge  d'informer  l'assemblée 
s>  nationale  de  la  manière  dont  les  chambres  des 
>>  vacations  des  parlemens  de  etc.  etc.  etc.  ont 
>»  reçu  les  décrets  qui  suppriment  toute  l'ancienne 

»  hiérarchie  judiciaire. La  chambre  des  vaca- 

>>  tions  du  parlement  de  Toulouse  a  pris ,  le  ^5 
»  septembi  e  ,  un  arrêté  sur  lequel  le  roi  a  cru 
»  devoir  se  concerter  avec  l'assemblée  nationale 
»  avant  de  prendre  aucun  parti.  Je  vous  fais  pas- 
>>  ser  copie  de  cet  arrêté.  » 

Le  plus  ardent,  le  plus  fanatique  de  tous  les  ré- 
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voliitronnaires ,  Robespierre  ,  monta  à  la  tiil>nne 
aussitôt  après  la  lecture  de  ces  ])ièces  ,  et  blaïua 
sévèrement   leur  communication    à   rassemblée. 

«  Cet  arrêté  ,  dit-il ,  est  vtn  acte  de  délire  C]ui 

»  ne  doit  exciter  que  le  mépris Pourquoi  ce 

<i->  ministre  s'empresse-l-il  d'en  prévenir  l'as- 
^»  semblée?  Elle  peut  déclarer  aux  divers  mem- 
»  bres  du  parlement  de  Toulouse  ,  qu'elle  leur 
!>*  permet  decontinuer  à  être  de  mauvais  citoyens. 
>>  Ce  corps  se  coalise  avec  le  j^ouvoir  exécutif.  » 

Les  murmures  qu'excita  cette  dernière  phrase, 
forcèrent  l'orateur  à  descendre  de  la  tiibune.  Per- 
sonne ne  prit  la  parole  après  lui ,  et  l'assemblée, 
sans  autre  discussion  ,  renvoya  la  note  du  garde- 
des-sceaux  et  les  pièces  cjui  y  éloient  jointes,  aux 
comités  réunis  de  constitution  tt  des  rapports. 

M.  de  Broglie  se  chargea  de  cette  affaire,  en 
fit  le  rapport  le  B  octobre  à  la  séance  du  soir  ,  et 
épuisa  les  qualifications  les  plus  odieuses  contre 
]es  arrêtés  de  la  chambre  des  vacations  de  Tou- 
louse ,  et  contre  les  magistrats  qui  la  com])osoient. 
A  l'entendre  ,  4<  ces  magistrats  s'étoient  rcntius 
'!>•>  volontairement  coupables  de  forfaiture  et  de 
>>  rébellion,  Icurdélit  étoit  flagrant,  la  poursuite 
»  extraordinaire  devoit  en  être  la  suite;  leur  pré- 
>»  varication  ,  l'énoriTiité  de  leur  crime,  l'immen- 
j>  site  de  leui"  oïïènse  étoient  constatés  par  l'envoi 
»  qu'ils  avoient  osé  faiie  au  roi  ,  de  cet  arrêté sa- 
y>  crilège,  chef-d'œuvre  à- la-fois"  d'égarement  eS 
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$>  de  perfidie  ,  véritable  tocsin  de  la  rébellion  , 
»  sonné  })ar  ceux  mêmes  dont  les  fonctions  au- 
»  gnsles  et  bienfaisantes  ne  dévoient  tendre  qu'à 
»  la  paix  et  à  la  tranquillité.  »  Il  termina  ce  rap- 
j)ort  Frénétique  ])ar  le  projet  de  déci'et  suivaht  : 

«  L'assemblée  nationale,  a})rcs  avoir  entendti 
»  les  comités  de  constitution  et  des  rapports  ,  dé- 
»  crête  que  les  membres  de  la  ci-devant  cliambre 
»  des  vacations  du  j^arlement  de  Toulouse  ,  qui 
»  ont  pris  les  arrêtés  des  20  et  27  septembre  der- 
>•>  nier,  et  le  procureur-général  de  celte  cour  ,  se- 
«  ront  traduits  pardevant  le  tribunal  qui  sera  in- 
»  cessamment  formé,  pour  juger  les 'crimes  (Je 
v>  lèse-nation ,  pour  y  être  ])rocédé  contre  eux  , 
>>  sur  l'accusation  de  rébellion  et  de  forfaiture  , 
»  ainsi  qu'il  appartiendra  ;  décrète  ,  en  outre  , 
^^  qu'attendu  la  nature  du  délit,  le  roi  sera  sup- 
»  plié  de  donner  sans  délai  des  ordres  pour  s'as- 
>>  surer  de  leurs  personnes  ,  ainsi  que  tous  autres 
»  ordres  nécessaires  pour  l'exécution  du  présent 
»  décret.  » 

L'opinion  des  comités  fut  vivement  appuyée 
par  Alexandre  de  Lameth.  Un  seul  membre  du 
côté  droit,  Madier,  se  permit  de  hasarder  en  fa- 
veur des  accusés  ,  une  observation  pleine  de  bon 
sens  et  de  justice.  «  Qu'éloietit  les  ])arlemens  ? 
»  dit-il.  Les  dépositaires  de  l'ancienne  constitu- 
»  tion.  Ils  Tavoient  reçue  de- la  main  du  roi  ;  ils 
w  avoient  juré  de  la  maintenir  j  chaque  année  ils 
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>>  icnoiiveloient  ce  serment Si  une  nojiveile 

»  léi^islation  renvcrsoit  ce  que  vous  avez  tait  ,  et 
>>  fjiic  les  juges  établis  par  vous  ,  protestassent 
»  contre  ce  renversement ,  seroit-il  juste  de  les 

•>■>  renvoyer  devant  la  cour   nationale  ? Pe- 

5»  sez  celte  comparaison  ,  elle  est  parfaitement 
»  exacte.  » 

Cette  observation  excita  presqu'autant  de  mur- 
mures et  d'éclats  de  riie  que  d'applaudissemens, 
et  le  projet  de  décret  ])roposë  par  les  comités  ,  fut 
adopté  sans  aucune  autre  contradiction. 

Qu'auroit  donc  (ait  rassemblée,  si  ces  magis- 
trats ,  au  lieu  de  s'en  tenir  à  d'impuissantes  pro- 
testations, dictées  par  leurserment,  eussent  rendu 
un  de  ces  arrêts  de  défense  ,  dont  la  punition  la 
plus  sévère  ,  sous  le  piétendu  règne  du  despo- 
tisme,   n'alloit  jamais  au-delà  d'un  exil  momen- 
tané ?  Quelle  accusation  plus  ^rave  ,  plus  capi- 
tale ,  que  celle  de  rébellion  ,  de  l'orfaifure  ,  de 
liaute  trabison,  auroit-elle  pu  intenter  contre  eux, 
si  au  lieu  de  se  renfermer  dans  un  simple  refus 
d'enregistrer,  qui  ne  ponvoit  empêcber  ni  retar- 
der l'exécution  du  décret  qui  les  supjîrimoit  ,  ils 
eussent  éclairé  le   ))cuple  sur  le  cbai  latanisme , 
l'infidélité  et  les  crimes  de  ses  représentans  ;  si  , 
"se  conceitanl  avec  toutes  les  cbambres  des  vaca- 
tions  du   royaume  ,  ils  eussent  solemnellement 
déclaré  nuls  et  attentatoires  aux  droits  de  la  na- 
tion ,  tous  les  décrets  contraires  aux  mandats  que 
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les  députés  anx  états-généraux  avoient  rfcns  de 
leurs  bailliages  respectifs;  en  un  mot,  si  ralliant  à 
eux  la  noblesse,  les  propriétaires,  les  nonjbieux 
amis  de  la  religion  et  du  roi  ,  ils  etissent  levé  l'é- 
tendard de  l'insurrertion  la  plus  sainte  sans  doute , 
la  seule  légitime  ,  mais  néanmoins  la  plus  crimi- 
nelle aux  yeux  du  comité  des  rapports?  Quelles 
expressions  M.  de  Broglie  auroit-il  jiu  trouver, 
j)our  rjualifier  ces  difîei-ens  actes  ,  après  avoir  dit 
en  projires  termes  ,  que  V arrête  du  25  septembre 
étoit  au-dessus  de  toute  qualifîeation  ?  C'est  ce 
qu'a  répété  aussi  le  tribunal  révolutionnaire,  lors- 
qu'il condamna  en  masse  tous  les  membres  du 
parlement  de  Toulouse  à  la  mort  ,  et  sa  sentence 
ne  fut  que  l'exe'cution  d»i  décret  du  8  octobre  (1}  , 
renducontre  l'avis  de  Robespierre,  qui  étoit  beau- 
coi»p  plus  modéré,  et  sur  une  dénonciation  laite, 
au  nom  du  roi  ,  par  le  gaiTÎe-des-sceaux. 

Lorsque  les  obstacles  ,  qui  ne  pouvoient  être 
levés  (p.ie  par  l'assemblée,  arrétoient  l'action  dn 


(i^  TiRgt-six  présideiis  et  conseillers  du  parlement  de 
Toulouse,  périrent  enseinl)le  sur  lérliafaud,  au  mois  de 
juin  9'^.  Le  ra])port  de  M.  de  Broglie  les  avoit  accusé  de 
révolta  contre  la  nation;  les  mêmes  accusations  furent  ré- 
pétées par  Fouquier-Tairiville.  Deux  mois  apçès  ,  ]\L  de 
Broglie  iiii-mème  fut  traduit  devant  le  même  tribunal, 
jR^rusé  du  même  crime,  et  condamné  au  même  supplice, 
(Note  de  l^ éditeur.) 
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pouvoir  exécutif,  c'étoit  à  elle  Fans  doute  que  les 
ministres  dévoient  les  dénoncer.  Mais  la  responsa- 
bilité à  laquelle  ils  étoient  j'oumis,  pouvoit-elle 
leur  imposer  le  devoir  de  dénoncer  aussi  sans  né- 
cessité, les  actes  fbibles  ou  insii^^nifians  par  les- 
quels quelques  victimes  de  la  révolution  manifes- 
toient ,  non  une  opposition  efficace  aux  décrets 
qui  les  dépouilloicnt  de  leur  état,  maisseulement 
leur  réj)Ugnance  à  concourir  à  leur  exécution  ? 
Les  arrêtés  de  la  chambre  des  vacations  du  |)ai  le- 
ment  de  Toulouse  ne  pouvoient  certainement  pas 
empêclier  et  n'etnj)echèrent  pas  que  le  décret  qui 
les  supprimoit  ne  fût  complètement  exécuté.  Le 
conseil  auroit  donc  été  parfaitement  en  règle  , 
même  aux  yeux  des  patriotes  les  plus  ardens,  s'il 
se  fût  contenté  de  prononcer  la  cassation  de  ces 
arrêtés ,  auxquels  les  magistiats  qui  les  avoient 
pris  ne  pouvoient  plus  donner  aucune  suite. 

Cette  terreur  excessive  de  la  responsabilité,  ac- 
céléra Tanéantissement  de  l'autorité  royale  ,  et 
discrédita  à  un  tel  point  les  ministres  dans  l'opi- 
nion publique  et  dans  tous  les  partis,  que  leur  re- 
traite devint  bientôt  inévitable.  Us  furent  d'abord 
attaqués  en  coips  ,  dans  un  rapport  fait  au  nom 
des  comités  diplomatique,  colonial  _,  militaire  et 
de  maiine  ,  sur  la  continuation  des  troubles  et 
l'insubordination  de  l'escadre  à  Brest.  Le  rappor- 
teur, M.  de  Menou  ,  rejeta  sur  leur  inertie  les 
retards  qu'é])rou voient  le  rétablissement  de  l'ordre 
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et  la  ic\:4,éiK'ra[ion  de  l'état.  «  Quelle  cjue  soit , 
»  dit  i! ,  la  caii-^e  de  cette  ipertic  ,  suit  c|ue  la  mé- 
»  fianre  qu'ils  ont  inspirée  au  peuple  leur  ait  op- 
«  posé  desx)bstacles  ,  soit  qu'ils  ne  coiinoisscnt  la 
>V  constitution  que  de  nom,  et  qu'ils  n'en  aient 
»  pas  saisi  ou  adopté  les  principes,  la  Force  pu- 
*>  l)lique  est  railentie,  est  nulle  dans  leurs  raains.... 
>>  Ils  s'occupent  bien  de  tous  les  désordres  locciux, 
w  ,)ls  viennent  chaque  jour  nous  en  entretenir; 
»  cliaque  jour  ils  nous  annoncent  la  défiance  oyi 
>>  suit  leurs  démarches,  et  qui  empêche  de  donner 
«  au  ])ouvoir  cxécutiF  l'énergie  et  la  puissance 
>>  qu'il  doit  avoir.    » 

Le  projet  de  décret  qui  lerminoit  ce  raj)j:>ort  se 
réduisoit  aux  dispositions  suivantes  : 

«  i*-*.  Prier  le  roi  de  nommer  et  envoyer  à  Lic?t 
»  deux  nouveaux  commissaires  civils  ,  revêtus  des 
»  pouvoirs  nécessaires  ,  et  autorisés  à  employer 
»  tous  les  moyens  propres  à-^ rétablir  l'ordre  et  la 
»  subordination  ,  et  autoriser  le  commandant  à 
»  exclure  de  l'escadre  et  congédier  tous  ceux  qui 
»  ne  seront  pas  propres  au  service  de  mer. 

•»  2,°.  Improuver  la  conduite  de  la  municipalité 
»  de  Brest ,  et  mander  à  la  barre  son  procureur- 
>>  syndic. 

»  3"^.  Charger  le  pi-ésident  de  se  retirer  pardc- 
»  vers  le  roi,  pour  lui  représenter  que  la  méfiance 
»'  qne  les  peuples  ont  conçue  contre  les  ministres 
>»  actuels,  occasionne  le  défaut  de  force  du  gouver- 
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>»  nemcnt ,  et  apporte  les  pins  i^iamls  obiJtacIcs  au 
»>  réiablissernent  de  l'ordre  j)itbiic,  à  rexe'ciition 
>)  des  loix  et  à  l'achèvement  de  la  constitnti(m,  » 

Ce  dernier  article  ,  évidemment  attentatoire  au 
droit  qu'on  vouloit  conserverai!  roi,  de  choisir  li- 
brement et  de  conserver  dans  son  conseil  les  per- 
sonnes qu'il  jiigcoit  dignes  de  sa  confiance  ,  fut 
vivement  débattu  et  définitivement  rejeté  ;  mais 
ce  ne  fut  qu'après  la  discussion  la  plus  humiliante 
pour  les  ministres  ;  ils  furent  traités  avec  le  plus 
})rofond  mépris,  même  par  les  membres  de  l'as- 
semblée les  i^lus  dévoués  au  roi ,  et  notamment  par 
M.  de  Cazalès. 

«  Ce  n'est  |;)oint  ponr  défendre  les  ministres, 
s»  dit  il ,  que  je  monte  à  cette  tribune  ;  je  ne  con- 
>>  nois  pas  leur  caractère  ,  et  je  n'estime  pas  leur 
»  conduite.  Depuis  long  tems  ils  sont  coupables  , 
V  depuis  long-tcins  je  les  aurois  accusé  d'avoir 
>>  tralii  l'autorité  roj'ale  ;  car  c'est  aussi  un  crime 
•>■>  de  lèse-nation  que  de  livrer  l'autorité  ,  qui  seule 
»  peut  défendre  le  peuple  du  despotisme  d'une 
w  assemblée  nationale  ,  comme  l'assemblée  natio- 
>î  nale  peut  seule  défendre  le  peuple  du  despo- 
«  tisme  des  rois.  J'aurois  accusé  voire  fugitif  mi- 
»>  nistre  des  finances  ,  qui  ,  calculant  bassement 
«   l'intérêt  de   sa  sûreté  ,  a  sacrifié  le   bien  qu'il 

»  pouvait  faire  à  sa  propre  ambition Je  l'aurois 

i>  accusé  d'avoir  provoqué  la  révolution ,  sans 
»  avoir  préparé  les  moyens  qui  pouvoient  en  as- 
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»  si7rer  le  succès  et  en  prévenir  le  danger  ;  je 

»  l'anrois  accusé  d'avoir  constamment  dissimulé 

»  sa  conduite  et  ses  principes J'aurois  accusé 

»  les  mini^t^es  de  l'infe'rieur  d'avoir  laissé  dëso- 

»  béir  aux  ordres  du  roi.  Je  les  aurois  accusé  tous 

»  de  cette  étonnante  neutralité  ;  je  les  aurois  ac- 

»  cusé  de  leurs  perfides  conseils.  Tout  peut  excu- 

»  ser  l'exagération  de  l'amour  de  la  patrie;  mais 

»  cesames  froides,  sur  lesquelles  le  patriotisme  ne 

»  sauroit  agir,  qui   les  excuseroit ,   lorsque  ne 

M  voyant  qu'eux  au  lieu  j:le  voir  l'état  ,  ayant  la 

*♦  conscience  de  leur  impéritie  et  de  leur  lâcheté  , 

>>  ces  ministres  ,  après  s'être  chargés  de«  afîaires 

»  |)ubliques  ,  laissent  à  des  lactieux  le  timon  de 

»  l'état ,  ne  se  font  pas  justice  ,  s'obstinent  à  gar- 

»>  der  leurs  postes  ,  et  craignent   de  rentrer  dans 

»  l'obscurité  dont  ils  n'auroient  jamais  dû  sortii? 

»>  Pendant  les  longues  convulsions  qui  ont  agité 

»  l'Angleterre,  Strafibrd  périt  sur  un  échafatid  ; 

»  mais  l'Europe  admira  sa  vertu  ,  et  son  nom  est 

»  devenu  l'objet  du  culte  de  ses  concitoyens.  Voilà 

»  l'exemple  que  des  ministres  fidèles  auroient  dû 

»  suivre.  S'ils  ne  se  sentent  pas  le  courage  de  pé- 

»  rir  ou  de  soutenir*  la  monarchie  ébranlée,  ils 

»  doivent  fuirei  se  cacher.  Strafiord  mourut.  Eh! 

»  n'est-il  pas  mort  aussi  ce  ministre  qui  lâchement 

i>  abandonna  la  Ei  ance  aux  maux  qu'il  avoit  sus- 

»  cités  i'Son  nom  n'est -il  pas,  effacé  de  la  liste  des 

>>  vivans?  N'éprouye-t-il  pas  le  supplice  de  se 
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»   survivre  h  lui-menie  ,  et  de  ne  laisecr  à  l'Iiis- 
»   toire  que  le  souvenir  de  son  opprobre  ?  Quant 
>>  aux  SCI  viles  compagnons  de  ses  travaux  et  de  sa 
»  honte  ,  objets  présen-  de  voire  délibération  ,  ne 
»  peut-on  pas  leur  a})piic|uer  ce  vers  de  TAriostc? 
»  Ils  alloient  encore  ;  mais  ils  étoient  morts.  » 
L'extrême  dureté  de  ces  reproches  fit  présu- 
mer que  M.  de  Cazalcs  ne  s'étoit  montré  si  sévère 
que  pour  être  moins  suspect  de  j^arliah'té  en  faveur 
des  ministres,  en  combatlant  le  décret  proposé 
'  contr'eux  au  nom  des  qfiatre  comités.  Il  étoit  très- 
probable  en  efîèt  que  ce  motif  l'avoit  engagé  à 
exprimer  avec  plus  d'énergie  iin  sentiment  qui 
n'éfoit  que  trop  justifié  par  les  dangers  que  la 
conduite  ou  la  nullité  de  quelques-uns  des  mi- 
nistres tàisoit  courii-  à  la  monarchie   et  au  roi. 
M.  de  Cazalès  n'auroit  pas  compris  sans  doute 
M.   de  Saint-Priest   dans   cette  désignation,  s'il 
ri'avoit  pas  craint,  en  l'en  exceptant,  d'exciter  en- 
core davantage  les   factieux  contre  ce  ministre 
dont  le  zèle  ,  la  fermeté  et  le  dévouement  au  roi , 
étoient  généralement  connus.  Ces  débats  si  fà- 
cheux,si  insultans  pour  le  conseil  du  roi,  occu- 
pèrent entièrement   i'assembléée  pendant   deux 
séances.  Au  moment  où  l'avis   du   comité  alloit 
être  mis  aux  voix  j  un  député  breton ,  Chapelier  , 
observa  qu'aucune  des  plaintes  articulées  contre 
les  ministres  ne  pouvoit  s'appliquer  à  celui  des 
aîiaires  étrangères,  qui  ,  dans  sou  département , 
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n'a  voit  donné  lieu  à  aucun  reproche  tbndé  ;  que 
par  conséquent ,  il  ne  devoit  pas  plus  être  conipris 
clans  la  motion  que  dans  la  discussion.  L'assemblée 
adopta  cet  amendement  à  une  très-grande  niajo- 
filé  ,  et  déclara  (jne  M.  de  Montmorin  navoiù 
pas  perdu  la  confiance  public/ ne  depuis  le  mo- 
ment oïL  il  en  avoit  reçu  le  témoignage,  (i) 
On  opina  ensuite  par  appel  nominal  sur  la  disposi- 
tion du  comité  ,  relative  aux  ministres,  et  elle  tut 
re jetée  à  la  majorité  de  408  voix  contre  340. 

Le  parti  nombreux  qui  vouloit  le  renvoi  des  mi- 
nistres ,  ne  continua  pas  moins  de  les  attaquer 
clia(|ue  jour  avec  la  plus  scandaleuse  insolence. 
Dès  le  lendemain  ,  M.  de  Menou  continuant  la 
discussion  de  son  rapport ,  dit  en  j)arlant  de  la 
proposition  des  comités,  lelative  aux  ministres: 
*<  qu'elle  n'avoit  été  rejetée  la  veille,  cjue  parce 
*.'-  que  malheureusement  leur  influence  semblable 
»  à  un  souffle  empoisonné ,  qui  (létrit  tout  ce  qu'il 
»  rencontre ,  s'étoit  lait  sentir  jusques  ])armî 
»  les  anciens  fondateurs  de  ,1a  liberté  >»  ;  et  ce 
propos  qui  auroit  dû  Taire  rappeler  l'opinant  à 
l'ordre,  ainsi  que  le  demandoient  les  membres  du 
côté  droit  de  l'assemblée,  lut  vivement  applaudi 
à  trois  différentes  reprises. 

La  conuTiune  et  les  quarante-huit  sectionsde  Pa- 
ris s'avisèrent  aussi  de  délibérer  sur  la  proposition 

(1)  Voyez  ;  à  la  fin  du  Tolunie  ,  la  noLc  i*^'"^*^. 
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des  comités,  malgré  le  décret  l\u\  l'avoit  lejetée  , 
et  votèrent  à  l'unanimité,  /c  renvoi  prompl ,  le 
renvoi  immédiat  des  ministres.  Ce  vœu  fut 
poiié  à  rassemblée  par  une  députation  de  la 
commune,  à  la  tè(e  de  laquelle  étui t  M.  Bailly, 
et  dont  le  fameux  Danton  étoit  l'orafeui-.  il 
articula  dans  sa  harani^ue  ,  dilïérens  cliefs  d'ac- 
cusation également  faux  et  absurdes ,  contie  le 
garde-des-sceaux  ,  cojitre  MM.  de  Saint-Priest  et 
Latour-dii-Pin  :  il  ne  parla  ])as  de  M.  de  la  Lu- 
zerne, parce  que  ce  nu'nistre  avoit  déjà  donné  sa 
démission  du  département  de  la  marine  ,  le  28 
octobre^ il  avoit  été  remplacé  par  M.  de  FIcurieu. 
La  lettre  (jue  M.  de  la  Luzerne  écrivit  au  .roi  à 
cette  occasion,  avoit  été  insérée  dans  les  paj)iers 
publics  ,  ainsi  que  celle  cpie  les«ministres  en  corps 
avolent  adressée  à  sa  majesté  deux  jours  aupara- 
vant (r). 

Quelques  membresdu  côtédroit  de  l'assemblée 
interrom})irent  plusieurs  fois  l'orateur  de  cette 
députation  ,  tantôt  pai*  des  démentis  formels  ^ 
tantôt  j)ar  desiiiterpellationsqui  faisoient  ressortir 
l'imposture  ou  le  ridicule  de  ses  assertions.  Le 
président,  dans  sa  réponse  à  ce  discours,  exalta 
avec  beaucoup  d'crapbase  ,  les  avantages  du  droit 
de  pétition  nafnrel  à  loiHe  association  libre  j  et 
consacre  par  les  décrets  de  Rassemblée  j  tandis 

(1)  Voyez  les  pièces  jusiificailves ,  n^.  I"^''. 
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tjLie  le  des  poli  s  me  efonj/hit  la  vuiœ  cUi  peuplé 
par  des  ehâlimens.  «  La  commune  de  Paris  » 
»  ajouta -t- il,  vient  de  présenter  des  plainteâ 
»  qu'elle  peut  sans  doute  établir  sur  des  preuves; 
»  le  cheFsuprcme  de  la  nation  ne  les  repoussera 
5>  pas  ;  un  roi  doit  au  peuple ,  soulagement,  se- 
»  cours  et  justice.  De  son  côté,  l'assemblée  na- 
»»  tionale  pèsera  dans  sa  sagesse  ,  aj^rcs  avoir  exa- 
»  miné  les  preuves,  la  pétition  que  vous  veneïî 
>♦  de  lui  présenter;  elle  vous  accorde  les  honneurs 
>s  de  la  séance.»  Cet  accueil  honorable  fait  à  des 
pétitionnaires  qui  auroient  dû  être  sévèrement 
réprimandés  ,  pour  avoir  osé  renouveler  une  de- 
mande que  l'assemblée  avoitdéjà  solemncllemenfe 
rejetée  par  un  décret,  prouve  assez  que  la  com* 
mune  de  Paris  étoit  encore  une  jiuissance  à  la- 
quelle les  représentans  de  la  nation  n*osoient  pas 
manquer  de  respect.  ^ 

M.  de  Latour-duPin  donna  sa  dérriission  le  9  no* 
Vembre^  et  Fut  rem])lacé  par  M.  Duportail.  Le 
garde-des- sceaux  différa  encore  quelques  jours 
de  prendre  le  même  parti  ;  il  adressa  même  à 
l'assemblée  une  lettre  ,  par  laquelle  il  demandoit 
la  communication  de  tous  les  griefs  qui  avoient  été 
allégués  contre  lui ,  se  soumettant  à  y  répondre 
dans  lé  plus  court  délai  (  12  novembre).  Mais 
l'assemblée  n'ayant  ric^n^Statué  sur  cette  lettre, 
et  n  ayant  même  pas  daigné  la  renvoyer  au  co- 
liiité  des  rapports,  quoique  la  proposition  en  eût 


lYé 


32  HISTOIRE  (  OcA  1790 

été  faite,  il  se  détermina  peu  de  jours  après  à 
quitter  mie  place  cjui  ne  lui  olTroit  \Aus  que  deVi. 
dégoûts.  la  place  degarde-des-sceaux  de  l'rance, 
qui  depuis  un  tcms  iaimémorial  jusqu'à  la  révolu- 
lion  ,  a-voit  été  remplie  par  les  premieis  magis- 
trats du  royaume,  considérablement  dégradée  sous 
le  ministère  de  l'archevêque  de  Bordeaux,  par  l'a- 
néantissement de  Tancienne  magistrature  ^  i  )  , 
vint  s'éteindre  sur  celle  de  M.  Duport-du-Tertre, 
ci-devant  commis  à  1000  liv.  d'appointemens  (si), 
et  alors  lieutenant  de  maire  au  département  de  la 


(\)  La  cliainbre  des  vacations  de  Paris,  que  rassemblée 
ayoiî;  laissé  exister  quinze  jours  de  plus  que  les  autres  ,  ter- 
mina ses  séances  le  14  octobre.  Le  lendemain,  les  officiers 
municipaux  se  transportèrent  à  midi  au  palais  de  Justice , 
n  y  trouvèrent  c[ue  les  buvetiers  ,  et  furent  occupés  jusqu'à 
dix  heures  du  soir  à  mettre  les  scellés  sur  les  greffes  et  dé- 
pots  de  cette  cour.  Quant  à  l'archevêque  ds  Bordeaux  , 
maigre  l'exactitude  et  le  zèle  avec  lesquels  il  sétoit  toujours 
empressé  de  faire  exécuter  les  décrets  ,  la  lettre  qu  il  adressa 
à  l'assemblée  ,  le  21  novembi-e  ,  pour  1  informer  qn  il 
avoit  remis  les  sceaux  entre  les  mains  du  loi ,  en  consé- 
quence de  Toidre  quil  en  fiA'^oit  reçu  de  sa  majesté  ,  y  fut 
plus  vivement  et, plus  généralement  «applaudie  que  ne  l'a- 
voit  été  aucun  des  actes  de  son  ministère.  Tant  il  est  vrai 
qu'on  finit  toujours  par  n'avoir  aucun  parti  pour  soi , 
quand  on  a  abandonné  celui  dont  on  devoit  être. 

(2)  Il  fut  une  des  première.^'victimes  immolées  à  la  do- 
mination de  Robespierre.  Il  fut  conduit  à  l'écliafaud  aA'ec 
Barnave,  au  mois  de  février  1795. 
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police  ,  logé  à  un  troisième  éla^ije  ,  dans  une  petite 
maison  rue  de  la  Sourdière^  Jl  étoit  laborieux  * 
actif  et  honnête  honune  ,  malgré  son  zèle  ]>our  le 
succès  de  la  lévolution  ,  à  lacjuelle  il  e'toit  tout 
simple  qu'il  lût  attacl.é  ,  puisqu'elle  l'avoit  liiéda 
néant;  mais  il  en  détestoit  sincèrement  les  lioi- 
reurs^t  les  crimes.  Ce  fut  à  NI.  de  Lafaycite  qu'il 
dut,  ainsi  que  M.  Duportail,  s.-'  nomitiat  on  au 
ministère.  Il  ne  succéda  point  à  l'ofîice  de  garde- 
des-sceaux,  créé  en  1774,  et  auquel  la  survivance 
de  l'office  de  chancelier  de  France  étoit  attachée, 
il  fut  uoxximc%e\\\en\Gntgardc-dusc€au de Tétaty 
sans  autres  fonctions  que  celle  de  présenter  les 
décrets  de  l'assemblée  à  la  sanction  du  roi ,  de 
poursuivre  l'exécution  des  décrets  relatifs  à  la 
nouvelle  organisation  du  dépai  tement  de  la  jus- 
tice, et  de  présider  le  conseil  privé*  jusqu'au  mo-, 
ment  de  son  remplacement  par  le  nouveau  tribu- 
nal de  cassation  ,  dont  la  formation  étoit  déjà  dé- 
crétée, ïl  étoit  même  décidé,  non-seulement  que 
Je  garde-du-sceau  n'y  présideroit  pas,  mais  qu'il 
n'auroit  pas  le  droit  d'y  assister. 

C'éloit  à  l'occcision  des  troubles  de  Brest,  et 
sur  le  rapport  de  M.  de  Menou  ,  que  s'étoit  éle- 
vée contre  les  ministres  la  grande  querelle  dont 
je  viens  dé  rendre  compte.  La  suite  de  ce  même 
rapport,  ou  plutôt  1  article  du  projet  de  décret 
proposé  par  les  quatre  comités,  relativement  au 
changement  du  pavillon  blanc  en  un  pavillon  aux" 
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trois  couleurs,  excita  les  plus  violens débats. Quel- 
ques membres  du  cyté  droit  de  l'assemblée  com- 
battirent cet  article  avec  beaucoup  de  modéra- 
|:îon;ils  se  contentèrent  d'observer  <.<  que  c'étoit 
»  le  pavillon  blanc  qui  avoit  rendu  la  liberté  à 
»  l'Amérique  ;  que  tous  les  bons  citoyens  ne  pou- 
»  voient  qu'être  alarmés  d'un  changement  de  cou- 
»  leur  ,  qui  tendoit  à  anéantir  le  souvenir  de  nos 
5>  victoires  et  de  nos  vertus;  qu'il  étoit  d'ailleurs 
$>  d'autant  jilus  essentiel  de  conserver  à  la  monar- 
^1  chie  son  ancien  pavillon,  que  celui  des  Anglais 
i>  et<Ies  Hollandais  étant  aussi  aux  trois  couleurs» 
>>  la  France  ne  pouvoit  pas  le  prendre  ,  sans 
»  exposer  ses  flottes  à  des  méprises  infiniment 
ii  graves  ;  que  chez  aucune  nation  la  couleur  du 
>>  pavillon  n'étoit  la  même  que  celle  de  la  co- 
>)  carde,  etc.  etc.  » 

Personne  nerpFutoit  ces  objections,  et  l'article 
eût  probablement  été  rejeté,  si  M.  de  Foucault 
ne  l'eût  pas  attaqué  d'une  manière  plus  grave  et 
plus  piquante.  <<  Quels  sont ,  dit-il  ,  les  militaires 
i>  qui  vous  ont  proposé  de  profaner  ainsi  l'hon- 
»  neur  et  la  gloire  du  pavillon  français?  Voilà  la 
»  véritable  cause  des  désordres  de  l'escadre.  Ne 
»>  nous  laissons  plus  accuser  de  frivolité,  de  cet 
>>  amour  pour  les  modes;  laissez  à  des  en  fans  ce 
»  nouveau  hochet  aux  trois  couleurs.  II  est  dan- 
i>  gereux  de  prendre  une  mesure  aussi  inutile  ; 
»  mais  puisqu'il  ne  s'élève  aucune  récla-mation , 
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»  il  est  iiiulile  de  délibe'rer;  je  demande  la  ques- 
>V  tion  préalal)Ié.  » 

JI  n'en  fallut  pas  davantage  pour  irriter  vive- 
ment Mirabeau  ,  qui  ,  lorsqu'il  étoit  animé  ,  avoit 
plus  que  personne  le  talent  d'entraîner,  d'égarer 
ses  auditeurs,  en  leur  présentant ,  sous  rasi|)ect  le 
])lus  alarmant ,  le  plus  monstrueux  ,  la  question 
la  plus  indifîërente.  «<  Aux  premiers  mots  pronon- 
>>  ces  dans  cet  étrange  débat ,  s'écria-t-il ,  j'ai  res- 
»  senti ,  je  l'avoue  ,  comme  la  plus  grande  partie 
»  de  cette  assemblée,  les  bouillons  de  la  fièvre 
»  du  patriotisme  ,  jusrpi'au  plus  violent  emporte- 

»  ment Quel  genre  de  présomption  a  pu  per- 

»  mettre  d'oser  }>résenter  ici  la  question  qui  nous 
M  agite,  et  sur  laquelle  il  n'étoit  pas  même  permis 
»  de  délibérer?  Tout  le  monde  sait  quelles  crises 
->">  terribles  ont  occasionné  de  coupables  insultes 

»  aux  couleurs  nationales Tout  le  mondé  sait 

>>  avec  quelle  féliciiation  mutuelle  la  nation  en- 
»  tière  s'est  complimentée,  (|uand  le  monarque 
»  a  ordonné  aux  troupes  de  porter  et  9  porté  lu^- 
n  môme  ces  couleurs  glorieuses  ,  ce  signe  de  ral- 
»  liement  de  tous  les  amis,  de  tous  les  enlans  de 
>>  la  liberté  ,  de  tous  les  défenseurs  de  la  consti- 
»  tulion  ;  /o/il  le  montre  sait  quil y  a  peu  de 
>>  mois  y  il jr  a  peu  de  semaines  ,  le  lêméraire 
•>•>  ffui  eût  osé  montrer  fjuehjue  dédain  pour 
>>  cette  enseigne  dit*palriotisme ,  eût  payé  cq 
»  crim  e  de  sa  ùêle, 
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»  Eh  bien  î  parce  que  je  ne  sais  quel  succès 
»  d'une  tactique  frauduleuse  clans  la  scanoè 
5>  d'hier  ,  a  gonHé  les  cœnrs  contre-révulunon- 
»  naires\  en  vingt-quatre  heures,  en  une  nuit, 
y>  toutes  les  idées  sont  tellement  subvcrties  ,  tous 
»  les  ]«'incipes  sont  tellement  dénaturés  ,  on  mé- 
»  connoit  tellement  ref[irit  public,  qu'on  ose  dire 
->'>  à  vous-mêmes  ,  à  la  face  du  p?up'le  qui  nous 
«  entend  ,  quM  est  des  préjugés  antiques  qu*i! 
>>  faut  respecter  ,  comme  si  votre  gloire  et  la 
>>  sienne  n'étoit  pas  de  les  avoir  anéantis  ,  cespré- 
>»  j'ïgés  que  l'on  réclame  !  Qu'il  est  indigne  de 
»  l'assemblée  naiiona'e  de  tenir  à  de  telles  ba- 
s>  gatelles,  comme  si  la  langue  tlessignes  n'étoit 
ti  \ràS  par-tout  le  mobile  le  plus  puissant  pour  les 
>»  iiommes,  le  premier  ressort  des  patriotes  et 
»  des  conspirateurs  pour  le  succès  de  leur  ['ùdié- 
a»  ration  et  de  leurs  complots!  On  ose,  en  un  mot, 
3i  vous  tenir  froidement  un  langage,  qui,  bien 
»  analysé  ,  dit  précisément  :  Nous  nous  croyons 
>>  assezforts  pour  arborer  la  couleur  blanche  ^ 
^>  c'est-à-dire , /^z  couleur  de  la  contre-révolu- 
>>  tion  à  la  place  des  odieuses  couleurs  de  la  H' 

>>  bertè Certes ,  ils  ont  trop  présumé ,  croyez- 

!>»  moi  ,  ajouta-t-il  ,  en  s'adressant  au  côté  droit 
»  de  l'assemblée  ;'ne  vous  endormez  pas  dans  une 
»»  si  périlleuse  sécurité ,  carie  rêi'eil  seroit  prompt 
vt   et  terrible,  n 

Ce  difccours  incendiaire,  dont  je  n'ai  rapporté 
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que  les  principaux  traits  ,  fut  .souvent  interrompu 
par  de  vifs  applaudissemens  et  ]^nr  les  plus  violens 
murmures,  nieîës  de  quelques  invectives.  Les  mots 
de  scélérat  el  {V assassin  ,  échappés  à  un  des  plus 
honnêtes  députés  des  communes,  M.  de  (^uilher- 
tny ,  excitèrent  sur-le-champ  contre  hii  l'o- 
rage le  plus  menaçant  ;  il  monta  à  la  tribune 
malgré  les  cris  des  galeries  et  des  membres  du 
côté  gauche  ,  qui  l'appeloient  à  la  barre,  et  at- 
tendit avec  calme  que  quelqu'un  se  levât  ])our 
l'accuser.  M.  de  Menou  n'hésita  jias  à  se  ciiarger 
de  ce  rôle  ,  et  déclara  sitr  la  conscience  et  sur 
V honneur  ^  qu'il  avoit  entendu  M.  de  Guilhermj 
traiter  Mirabeau  de  scélérat  et  é^assassin.  4<  Je  de- 
»  mande,  ajouta-t-il  ,  que  pour  l'honneur  de  i'as- 
y>  semblée  ,  elle  autorise  ?oli  pi-ésident  à  faire  ar- 
n  rêtcr  sur-le-champM.  de  Guilhcrmy.  >>  L'accusé 
ne  nia  point  ce  propos;  mais  il  Texplicpia  et  le 
justifia,  en  rappelant  les  phrases  du  discours  de 
Mirabeau  qui  avoient  excité  sonindignaîiou ,  et  lui 
avoient  t'ait  dire  cjue  ce  discours,  qui  pouvoit  faire 
assassiner  une  partie  des  membres ,  étoit  le  dis- 
cours d'un  scélérat  .^ou  d'un  assassin.  «  Je  veux 
»  croire,  dit-il  en  finissant,  que  cette  intentiaii 
»  n'étoit  pas  dans  le  cœur  de  M.  de  Mirabeau  ; 
»  qu'il  rétracte  son  propos  ,  je  rétracte  le  mien.  » 
Mirabeau  satisfait  de  cette  exjDlicalion  ,  de- 
manda d'abord  que  l'assemblé'e  passât  à  Tordre  du 
jour;  mais  sa  colère  se  ralluma,  lorsqu'il  entendit 


aS  HISTOIRE  (  Oct.  1790. 

blâmer  son  propre  discours  avec  autant  d'énergie 
quede  justice,  par  un  des  défenseurs  deM.  de  Guil- 
heimy.  <<  Je  serois  bien  fàclié,  dit -il,  de  me  pré- 
w  senter  en  cette  occasion  ,  comme  accusateur  ; 
»  mais  je  ne  puis  cependant  pas  consentir  à  être 
>*  accusé.  Non -seulement  mon  discours  n'éfoit 
»  pas  incendiaire  ,  mais  je  soutiens  qu'il  étoit  de 
»  devoir  pour  moi,  dans  une  insurrection  si  cou- 
»  pable,  de  relever  l'honneur  des  couleurs  natio- 
»  nales,  et  de  m'opposer  à  l'infamie  ,  il  ny  a 
»  lieu  a  dclibérer  ,  que  l'on  osoit  espérer  de  notre 
•>•>  faiblesse,  »  Il  rappela  alors  seulement'le  moins 

,  incendiaire  des  })r()p()6  qu'on'  lui  reprochoit.  *<  Je 
>>  le  répète  ,  ajouta-t-il,  je  tiens  à  honneur  de  le 
»  répéter  ;  et  malheur  à  qui ,  parmi  ceux  qui 
i>  comme  moi  ont  juré  de  mourir  pour  la  consti- 
»  tution,  se  sent  pressé  du  besoin  de  m'en  faire 
»  un  crime!  il  a  révélé  l'exécrable  secret  de  son 
»  cœur  déloyal.  Quant  au  propos  de  l'homme  tra- 
»  duit  devant  cette  assemblée  et  soumis  à  sa  jus- 
»  tice,   cette  injure  est  si  vile,  qu'elle  ne  peut 

'  -»  ^n'atteindre.  J'ai  proposé  que  l'on  passât  à  l'oidre 
>>  du  jour ,  aii  lieu  de  s'occuper  de  sa  démence  ; 
»>  et  peut-êlr-e,  s'il  eût  conservé  quelque  sarii»;- 
>>  froid,  m'auroit-il  demandé  lui-même  pour  son 
»  avocat;  je  ne  })ui8  donc  être  suspect  d'un  désir 
»  de  vengeance.  Mais  en  rédéchissani  à  ce  qui 
»  vient  de  se  passer  ,  .j'ai  compris  qu'il  ne  conve- 
a^  xxok  paéà  uo  repréjientant  de  la  aatiua,  de  se 
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i>  laisser  aller  au  premier  mouvement  d'une  fausse 
»  générosité.  Ainsi ,  non-seulement  je  ne  propose 
i>  j)lus,  comme  je  Tavois^rait,  de  passer  à  l'ordre 
»  du  jour,  je  demande  qu'on  juge  M.  de  Guil- 
»  hermy  ou  moi.  S  il  est  innocent,  je  suis  cou- 
i>  pable  ;  prononcez.   >> 

M.  de  Guilhermy  fut  condamné  à  garder  les 
arrêts  pendant  trois  jours;  et  l'assemblée  adopta. le 
projet  de  décret  proposé  par  M.  de  Mehou  ,  rela- 
tivement^u  cliangcment  du  pavillon, et  à  l-'envoi 
de  nouveaux  commissaiics  civils  autorisés  par  le 
roi  à  employer  tous  les  moyens,  et  à  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  au  rétabli'ssement 
de  l'ordre  dans  le  port  et  la  rade  de  Bres^.  Le  hasard 
fit  cpic  précisément  ce  même  jour  ,  la  société  des 
amis  de  la  constitution  de  Brest  qui  protégeoit  et 
entretenoit  l'insurrection  des  matelots  ,  craignant 
tiue  ce  désordre  donlelle  étoil  hautement  accusée, 
n'autorisât  la  suppression  de  son  club  ,  envoya 
à  bord  de  tous  les  vaisseaux  ,  des  députés  chargés 
d'inviier.les  équipages  à  la  soumission  aux  loix  ,  à 
l'obëissancce  aux  officiers  ,  etc.  etc.  etc.  Ces  dé- 
putés obtinrent ,  sur-le-champ,  un  succès  qu'on 
auroit  vainement  attendu  de  l'autorité  de  l'assem- 
blée ,  et  encore  moins  de  celle  du  roi.  Ils  réta- 
blirent complètement  la  subordination  dans  l'es- 
cadre ,  sous  la  simple  promesse  de  solliciter  la 
réforme  des  articles  du  code  pénal  qui  déplai- 
saient aux  matelots.   Ceux  •  ci  signalèrent  leur 
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résipiscence  et  leur  joie  par  les  cris  de  vivent  la 
nation  3  la  loi ,  et  le  roi, 

La  société  dos'  ami><  de  la  constitution  plus 
connue  et  mieux  dé.siéfnéc  sous  le  nom  de  club 
lies /acoùins  ^constala  ,  par  procès-verbal,  son 
zèle  ,  ses  cHbrts  et  ses  succès,  pour  le  rétablisse- 
ment de  Tordre  dans  cette  circonstance,  et  en 
adressaunè  copie  à  l'assemblée.  Plusieursmembres 
du  côté  droit  s'élevèrent ,  avec  force  ,  contre  l'in- 
décence et  le  danger  qu'il  y  avoit  de  permettre 
qu'on  lût  dans  l'assemblée  un  procès-verbal  dressé 
par  des  individus  quelconques  que  la  loi  n'autori- 
soit  pas  à  emplojer  celte  Forme;  mais  ces  repré- 
sentations turent  sans  effet.  Le  procès-verbal  du 
club  fut  lu  et  vivement  applaudi  ;  l'impression  en 
lut  ordonnée,  et  l'assemblée  autorisa  le  comité  de 
la  marine  à  lui  présenter  le  lendemain  un  projet 
de  décret  «  sur  la  réformation  des  articles  du 
»  code  pénal  cpii  avoient  occasionné  lesréclama- 
«  lions  de  l'escadie.  » 

Elle  décréta  en  même-tems  «  que  le  roi  seroit 
s>  prié  de  surseoir  à  l'exécution  du  décret,  portant 
>»  adjonction  de  deux  commissaires  civils  à  ceux 
»  qui  étoient  actuellement  à  Brest ,  et  que  le  pré- 
»  sident  écriroit  à  la  société  des  amis  de  là.cons- 
»  titution  à  Brest  ,  aux  commissaires  du  roi,  et 
»  aux  corporations  qui  avoient  contribué  au  réta- 
»  blissement  de  l'ordre,  pour  leur  témoigner  la 
»  satisfaction  de  fassemblée.  » 
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Le  mêiiie  jour  que  l'assemblée  décrëtoit  le  pa- 
villon tiicolor ,  et  que"  les  matelots  de  Brest ,  après 
six  semaines  de, rinsurreclion  la  plus  grave,  fai- 
soient  retentir  la  rade  des  ci  is  de  vivent  lanatiouy 
la  loi  et  le  roi,  quelques  ofîlciers  de  la  garnison 
de  Béfbrt ,  à  qui  les  lumées  d'un  repas  de  corps 
avoient  fait  oublier  la  constitution  «et  le  patrio- 
tisme ,  parcouroient  les  rues,  élevant  en  l'air  im 
mouchoir  blanc  à  la  pointe  de  leur  épée,  et  criant: 
Vive  le  rail  au  diable  la  nation  /Ils  se  rendirent 
aux  casernes  et  firent  aisément  partager  leur 
délire  aux  soldats  qui  avoient  aussi  régalé  leurs 
camarades.  Ils  se  répandirent  bientôt  dans  toute 
la  ville,  foicèrentles  habitansà  répéter  leurs  ac- 
cîamalionset  mallrailèient  ceux  qui  s'y  refusèrent, 
ou  qui  s'y  prêtèrent  de  mauvaise  grâce  ;  mais  il  n'y 
eut  personne  de  blessé  :  ceux  dçs  chefs  qui  avoient 
conservé  leur  sang-fioid,se  transportèrent  devant" 
rbôiel-de-ville  où  les  officiers  jnunicipaux  s'é- 
toient  déjà  rendus,  dans  le  dessein  de  faire  cesser 
ce  détordre;  mais  on  leur  répondit  par  des  in- 
sultes, et  les  })ortes  de  l'hôtel  -  de  -  ville  furent 
enfijncées.  Ce])enilant ,  le  major  de  la  place  qui 
arriva  dans  ce  moment ,  parvint  à  se  faire  écouter 
et  obéir  par  les  chefs  de  ces  bandes  joyeuses  et  le 
calme  fut  rétabli.  Au  nombre  de  ces  chefs  étoient 
malheureusement  M.  de  la  Tour,  colonel  du  régi- 
ment de  Royal- Liégeois,  et  M.  deGremsteiii, 
major  du  même  régiment. 
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M.  de  Bouille  ,  instruit  de  ce  qui  s'étoit  passé  à 
Béi'ort,  y  arriva  le  lendemain,  mit  le  colonel ,  le 
major,  et  deux  officiers  du  régiment  de  Royal- 
Liégeois  ,  et  un  officier  des  hussards  de  Lauzun  , 
aux  arrêts  pour  un  mois^  fit  partir  sur-le-cliamp 
le  régiment  de  Royal  -Liégeois,  et  promit  de  taire 
partir  incessamment  celui  des  liussaidsde  Lauzim. 
Il  informa  la  cour  de  ces  différentes  dispositions  ; 
et  sur  Je  compte  que  le  ministre  en  rendit  au  roi, 
sa  majesté  ordonna  que  tous  les  officiers  que 
M.  de  Bouille avoit  mis  aux  arrêts,  fussent  mis  en 
l">rison  pour  six  semaines  et  le  colonel  pour  deux 
mois.  ■ 

Il  n'avoit  peut-être  jamais  été  infligé  de  puni- 
tion militaire  aussi  ri goiyeuse  à  des  officiers, pour 
des  fautes  de  ce  genre,  commises  dans  l'ivresse  , 
mais  les  circonstaiices  exigeoient  cette  sévérité; 
et  M.  de  Latour-du-Pin  ,  qui  étoit  encore  ministre 
de  la  guerre  ,  ne  douta  pas  que  rassemblée ,  qui  , 
quatrejours  auparavant  s'éioit  montrée,  si  indul- 
gente à  l'égard  des  matelots  de  Brest,  ne  trouvât 
les  oflîciers  de  la  garnison  de  Béfort ,  au  moins 
assez  punis  par  les  ordres  dont  il  lui  fit  part.  Ily 
avoit  cependant  une  différence  bien  essentielle 
entre  ces  deux  affaires.  L'insurrection  de  Brest , 
quelque  criminelle  qu'elle  fut,  avoit  non  -  seule- 
ment une  excuse,  mais  un  mérite  aux  veux  des 
factieux.  Méconnoitre  l'autorité  f\\^  roi,  mépriser 
les  ordres  de  ses  ministres,  insulter,  outrager  les 
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officiers  ,  ctoieiit  autant  d'actesqni  entroient  dans 
le  sens  et  même  dans  le  plan  de  la  révolution.  Il 
s'y  étoft  mêlé,  à  la  vérité,  un  peu  de  d(^obéissance 
à. quelques  articles  du  nouveau  C(xle  pénal  ;  mais 
cette  faute,  ou  plutôt  cette  erreur,  éloit  trop 
léi^ère  pour  n'être  pas  effacée  par  le  repentir  des 
matelots.  Celledesofficiersdu  régimentde  Royal- 
Liégeois  ,  quoicpie  commise  dans  l'ivresse,  étoit 
d'une  nature  toute  différente  :  il  ne  suffisoit  pas 
d'ét>»e  p'atriote  de  sang- froid,  il  falloit  l'être  jus- 
qu'au délire  inclusivement  ;  rapj)eler  le  souve- 
nir du  drapeau  blanc  ,  en  élevant  un  mouchoir 
blanc  à  la  pointe  d'une  épée  ,  crier  au  diable  la 
nation ,  forcer  Hî  peuple  à  répéter  ces  cris  impies, 
étoient  des  actes  évidemment  contre-révolution- 
naires ,  et  par  conséquent  des  crimes  de  lèze- 
nation.  # 

Tels  furent  en  substance  les  raisonnemens  des 
orateurs  du  coté  gauche  de  l'assemblée  sur  ces 
deux  affaires.  Le  rapporteur  de  la  première  , 
M.  de  Champagny  ,  pFétendit  conformément  à 
l'arvis  du  comité  de  marine  «  qu'il  falloit  voir  dans 
»  Iqi^évènemensqui  avoient  eu  lieu  dans  la  rade 
>>  de  Brest ,  moins  un  eeprit  de  licence  et  d'insu- 
»  bordination,  que  des  inquiétudes  sur  la  délica-, 
»  tesse  et  l'honneur  ;  que  les  articles  au  sujet  des- 
>>  quels  ces  inquiétudes  s'étoient  élevées,  ne  te- 
»  noient  pas  essentiellement  au  code  pénal  ;  qu'on 
>>  pouvoit  revenir  sur  ces  dispositions  sans  incon-' 
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»  vénicnl,  et  que  la  justice  même  permettoit 
»  cette  condescendance  pour  des  hommes  ren- 
»  très  dans^l'ordre  et  cjni  vonlcient  vivre  et  mon- 
»>  rir  pour  défendre  la  patrie  >>.  Jj  proposa  eu 
conséquence,  la  réforme  de  tous  les  articlesqui  ne 
plaisoient  pas  aux  matelots,  et  elle  lut  ])ronc>hcée. 
Le  rapporteur  du  comité  militaire  ,  Mui^uet 
de  Nanthon  ,  considéra  au  contraire  la  misérable 
orgie  de  Béfbrt ,  comme  un  attentat  des  plus 
graves.  «  Vous  ne  pouvez  ,  dit-il  ,  être  indulgens 
»  pour  les  chefs  ;  la  France  attend  un  grand 
»  exemple  ;  la  nation  est  fatiguée  des  projets 
»  coupables  que  ses  ennemis  manifestent  chaque 
»  jour.  lille-  accuse  votre  lente  "Justice.  La  clé- 
>>  menée  n'est  plus  de  saison;  il  faut  arrêter  par 
»  le  châtiment,  reux  qui  ne  le. sont  p^oiat  par  la 
>>  crainte  de  désoler  la  ^itrie,et  qui  n'ont  d'autre 
»  tourment  que  celui  de  n'avoir  pas  réussi.  Il  faut 
î>  mettre  fin  à  ces  factions  qui  déchirent  le  corps 
>>  politique,  et  qui  liniroient  par  l'énerver,  si  elles 
>>  ne  pouvoient  l'anéantii*;  il  faut  enfin  que  l'on 
»)  n'attente  j)lus  à  !a volonté  natioiiale, et  (jue  l'on  se 
*>  soumette  aux  décrets  acceptés  ou  sanctio(|fié3 
>5  par  le  roi.  —  11  est  fort  pressant,  ajouta  Mira- 
»  beau  ,  d'apprendre  à  ceux  qui  ont  osé  traiter  les 
»  couleurs  nationales  de  hocJiets  ,  que  les  révo- 
»  lutions  ne  sont  pas  des  jeux  rl'enfans.  >»  Le  ré- 
sultat de  ces  déclamations  forcenées,  fut  un  décret 
portant  que  le  roi  seroil  prié  de  donner  les  ordres 
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nécessaires  pour  faire  arrêter  et  conduire  aux  pri- 
sons de  l'abbaje  de  Saint-Germain  ,  comme  cri- 
minels de  lèze-nation  ,  le  colonel  et  le  major  du 
régiment  de  Royal-Liégeois ,  ainsi  que  le  major 
de  place  à  Béfort ,  pour  le  procès  leur  être  fait  et 
parfait  par -devant  les  juges  auxquels  la  con- 
noissance  des  crimes  de  lèze  -  nation  seroit  attri- 
buée (i).  Le  châtelet  avoit  été  dépouillé  de  celte 
attribution  ,  par  un  décret  du  ^5  octobre  j  ainsi , 
elle  ne  pou  voit  [)lus  concerner  qiie  la  haute  cour  na- 
tionale dont  la  formation  avoit  été  aussi  décrétée. 
Je  n'ai  j)as  rendu  compte  des  ditîérens  rapports 
qui  furent  faits  à  l'assemblée ,  dans  le  courant  des 
mois  de  septembre  et  d'octobre,  relativement  aux 
troubles  qui  apitoient  Saint-Domingue.  Une  his- 
toire exacte  des  progrès  et  des  suites  désastieuses 
de  la  révolution  dans  cette  colonie  ,  entraîneroit 
des  détails  trop  considérables  poui-  trouver  place 
dans  ces  mémoires,  où  je  me  suis  proposé  de  re- 
cueillir uniquement  les  principaux  évènemensqui 
se  sont  passés  en  France  et  sous  mesyeux,  depuis 
le  comméncemcntde  la  révolution,  jusqu'à  la  mort 
du  roij  parce  que  ce  sont  ceux  sur  lesquels  moii 
témoignage  doit  mériter  plus  de  conflagce. 

(1)  Le  colonel  et  le  major  du  régiincnf  de  Royal-Liégeois, 
instruits  de  ce  déci-et  par  un  courrier  extraordinaire  ,  avant 
que  M.  de  Kouillé  eût  pu  le  faire  mettre  à  exécution  ^' 
©y^^cji^l,  laeureusement  1©  teins  de  s  y  soustraiie  par  la  fui^e,' 
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CHAPITRE     XXXV. 


Plan  de  M.  de  Bouille  pour  faire  demander  par  les  départe* 
mens ,  et  par  l'armée  elle-même  ,  que  le  roi  vint  en 
prendre  le  commandement.  —  -Autre  plan  du  baron  de 
Breteuil  ,  fortement  combattu  par  M.  de  Bouille  ,  et 
adopté  par  le  roi.  —  Grands  débats  à  l'assemblée  ,  sur  la 
question  de  savoir  si  le  roi  auroit  une  maison  militaire  , 
et  si  sa  majesté  pourroit  commander  les  armées.  —  In* 
trigue  des  jacobins  contre  M.  de  Lafayette;  lettre  du  roi 
à  cette  occasion.  —  Querelle  entre  MM.  de  Chauviguy 
et  Charles  de  Lamelli  ;  celui-ci  se  bat  le  lendemain  aA^ec 
le  duc  de  Castries  ,  et  est  légèrement  blessé  :  Ihûtel  du 
maréchal  de  Castries  est  saccagé  par  le  peuple  :  la- mu- 
nicipalité ,  les  sections  et  la  garde  nationale  ,  viennent 
demander  à  l'assemblée  ,  les  uns  ,  une  loi  contre  les  duels, 
les  autres  ,  vengeance  du  duc  de  Castries;  cette  demande 
est  applaudie  :  suites.  —  Rapport  sur  les  finances.  —  Dé- 
putation  de  la  commune  et  de  la  garde  nationale  ;  leur 
objet.  —  Dénonciation  contre  l'év^èqae  de  Nantes.  — 
Nouveau  serment  prescrit  aux  ecclésiastiques. 
• 

La  cour  quitta  Saint-Clond  le  3o  octobre,  et 
revint  s'établir  à  Paris.  Ou  apprit  deux  jours  après, 
(jue  le  ditrërend  quis'éloit  élevé  entre  l'Espagne 
et  l'AngleterTe^étoit  enfin  définitivement  terminé' 
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par  le  consentenie ut  de   S.   M.  C. ,  ù  ce  que  les 
Anglais  formassent  un  établissement  au  nord  de 
la  baie  de  Nootka  ,  et  lraH(|uassent  snr  ces  côies 
jusqu'au  cap  Mendocin.  Ainsi  s'évanouirent  toutes 
les  ajiprébensions  d'une  guerre  étrangère  ,  à  la 
grande  satisfaction  du  roi  ,  et  peut-élre  pour  son 
malheur.  Tous  mes  doutes  à  cet  égard  portent 
uniquement  sur  le  délaut  d'énergie  et  de  réso- 
lution dont  Louis  XVI   n'a  donné  que   trop  de 
preuves  ;  car  je  suis  fermement  convaincu  que 
ce  n'étoit  qu'à  la  tête  de  l'armée ,  ramenée  à  la 
subordination  par  la  seule  présence  du  roi ,  que 
sa   majesté  pouvoit  espérer  de    recouvrer   non^ 
seulement  sa  liberté  et  sa  dignité  ,  mais  même 
la    portion   de  puissance  qu'il  lui  auroit  plu   de 
conserver.  Quelques  paroles  de  bonté  et  de  con- 
fiance adressées  aux  soldats,  auroient  siifH  |  our 
faire  revivre  sur-le-champ  leurs  anciens  sen- 
timens,    leur    enthousiasme,    j'ai    presque    dit 
leur  idolâtrie  pour  leur  maître  ;  ils  eussent  tous 
versé   jusqu'à    la  dernière  goutte    de   leur  sang 
pour  la  défense  de  sa  personne  et  de  son  auto- 
rité. 

Le  maïquis  de  Bouille  croyoit  si  fort  que  c'é- 
toit  la  seule  chance  favorable  qui  restât  au  roi  , 
qu'il  s'occupoit  alors  très  -  sérieusement  des 
moyens  de  la  faire  naître,  II  s'étoit  arrêté  à  l'idée 
d'engager  l'empereur  à  faire  avancer  vers  la  h^cin- 
tière  de  France ,  une  partie  de  Tarmée  qu'il  venoit 
IV.  3 
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d'emploiyer  à  réduire  le  Brabant.  L'objet  apparent 
de  ce  mouvement  hostile  devoit  être  de  Faire 
rentrer  les  princes  de  l'Empire,  qui  avoient  des 
possessions  en  Alsace  ,  dans  les  droits  dont  ils 
avoient  été  dëjDouillés  par  l'assemblée.  Ce  mou- 
vement auroit  autorisé  M,  de  Bouille ,  cjui ,  depuis 
l'affaire  de  Nancy,  avoit  gagné  entièrement  la 
conHance  des  troupes  de  ligne,  des  gardes  na- 
tionales ,  et  de  tous  les  habitans  des  jirovinces 
frontières ,  à  rassembler  une  armée  composée 
lies  meilleurs  régimens.  Il  avoit  déjà  fait  part  aux 
fonctionnaires  publics  qui  avoient  le  plus  d'in- 
fluence dans  les  départemens  qui  étoient  sous  ses 
ordres  ,  du  plan  qu'il  se  proposoit  de  suivre  en  cas 
d'hostilités. llav(jit  lacertitudequedès  que  son  ras- 
semblement de  troupes  seroit  tijrmé  ,  ces  départe- 
mens enverroient  une  adresse  à  l'assemblée  pour 
demander  que  le  roi  vînt  se  mettre  à  la  tête  de 
l'armée  ,  dont  la  constitution  l'avoit  déclaré  le 
chef  suprême,  sa  présence  y  étant  absolument 
nécessaire  pour  réprimer  l'esprit  d'indiscipline  et 
d'insurrection  qui  j  régnoit,  et  qui  devoit  ame- 
ner des  résultats  si  funestes  dans  un  moment 
aussi  critique.  Une  pétition  de  l'armée  elle- 
même  auroit  accompagné  cette  adresse,  qui  auroit 
été  appuvée  dans  l'assemblée  non-seulement  par 
tous  les  membres  du  côté  droit,  mais  par  plusieurs 
membres  du  côté  gauche,  et  particulièrement 
par  Mirabeau,  qui ,  dans  ce  moment ,  ne  deman- 
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doit    pas  mieux   que    de    se   rapprocher    de    la 
cour  (i). 

Pendant  que  le  marquis  de  Bouille  préparoit 
et  coinbinoit  ses  mesures  pour  l'exécution  de  ce 
plan  ,  le  baron  de  Ereteuil  en  proposoit  un  autre 
bien  plus  périlleux  ,  et  qui  ofïroit  bien  moins  de 
chances  de  succès.  Mais  il  étoic  malheureusement 
attaché  à  la  destinée  du  roi  de  toujours  préférer 
les  mesures  f'oibles  ,  quelques  dangers  qu'elles 
pussent  présenter,  aux  mesures  énergiques,  lors 
même  qu'elles  n'en  présentoient  aucun,  eC  telle 
ctoit  certainement  celle  dont  s'occuj)oit  AI.  de 
fouillé.  11  est  évident ,  en  effet  ,  que  je  plus 
mauvais  succès  qu'elle  pût  avoir,  n'auroit  pas 
rendu  la  position  du  roi  plus  critique. 

Suivant  le  plan  du  baron  de  Ereteuil  ,  le  roi 
et  la  famille  royale  dévoient  sortir  secrètement 
de  Paris ,  et  se  rendre  dans  une  des  villes  fron- 
tières des  provinces  sur  lesquelles  s'étendoit  le 
commandement  du  marquis  de  Bouille,  cjui  devoit 
désigner  celle  quM  jugeroit  la  plus  sûre.  Le  roi 
devoit,  en  arrivant  dans  cette  ville,  y  appeler  ses 
ministres  de  confiance,  ses  serviteurs  fidèles,  les 
tioupes  sur.  lesquelles  on  pouvoit  compter  ,  et 
employer  tous  les  moyens  possibles  pour  ramener 
à  la  raison,  au  sentiment  de  leur  devoir,  ceux 
de  ses    sujets   que   les   factieux  avoient  égaies. 

(i)  iMùinoires  de  M.  de  EoiùUé  ,  diap.  IX. 
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L'intervention  des  puissances  alliées  ne  deVoit 
être  sollicitée  qu'après  que  toutes  les  voies  de 
conciliation  auroienc  été  tentées  sans  succès. 

f  j'évêque  de  Pamiers  ,  envo3'é  par  le  baron  de 
Breteuil  pour  proj)oser  ce  plan  au  roi ,  arriva 
dans  la  circon^tance  la  plus  pro})re  à  déterminer 
sa  majesté  à  l'adopter  :  c'étoit  dans  le  moment 
où  les  ministres,  journellement  en  bute  aux 
persécutions  les  plus  violentes,  alloient  être  forcés 
de  céder  leur  place  à  des  hommes  plus  disposés 
à  favoiiser  la  révolution  ,  et  à  servir  la  faction 
dominante.  Le  roi  craignant,  avec  trop  de  raison, 
qu'un  conseil  ainsi  con)posé  n'aggravât  de  jour 
en  jour  les  difficultés,  les  dégoûts  et  même  les 
dangers  de  sa  situation  ,  ne  vit  dans  le  j)lan  du 
baron  de  Breteuil  qu'un  moyen  simple  de  sortir 
d'esclavage  ,  et  n'hésisa  pas  à  l'approuver ,  avec 
la  ferme  confiance  que  M.  de  Bouille,  à  qui 
l'exécution  devoit  en  être  confiée,  en  assureroit  le 
succès.  Pouvoit  -  on  craindre  ,  en  efïët  ,  que 
ce  général  ,  cjui  ,  jusqu'alors  ,  s'étoit  couvert  de 
gloire  dans  toutes  les  expéditions  dont  il  s'étoit 
chargé  ,  quelques  hasardeuses  qu'elles  fussent , 
échoueroit  dans  Ja  plus  intéressante  de  toutes , 
dans  celle  qu'il  avoit  le  plus  à  cœur  de  faire 
réussir  ? 

Le  marquis  de  Bouille  instruit  de  la  détermina- 
tion du  roi,  par  l'évêque  de  Pamiers,  que  sa 
majesté  avoil  chargé  d'aller  en  conférer  avec  lui , 
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]:)révit  siir-le-cham|),  et  représenta  avec  lorce  1rs 
difficultés,  les  dangers  inséparables  d'une  tentative 
de  cette  natiiie  ,  et  les  conséquences  fatales  qui  en 
résulteroient  si  elle  ne  réussissait  pas  ;  elles  pou- 
voient  compromettre  non  -  seulement  la  monar- 
chie ,  mais  même  la  vie  du  roi.  «  Je  puis  rendre  à 
»  sa  majesté  ,  dit-il ,  les  services  essentiels  qu'elle 
»  attend  de' mon  zèle,  sans  avoir  recours  à  des 
»  moyens  aussi  périlleux,  y  II  développa  alors  le 
plan  qu'il  avoit  formé  lui-même  ;  mais  l'évcquede 
Pamiers  le  convainquit  de  la  nécessité  d'y  renon- 
cer ,  en  lui  apprenant  que  l'empereur  et  les  autres 
puissances  alliées  du  roi  ,  avoient  formellement 
déclaré  leur  résolution  unanime,  d'attendre  que 
le  roi  fût  hors  de  Paris  et  en  pleine  liberté,  pour 
agir  en  sa  faveur.  L'époque  du  départ  du  roi 
fut  fixée  au  mois  de  mars  suivant,  pour  donner 
à  M.  de  Eouillé  le  tems  de  préparer  toutes  les  dis- 
positions nécessaires  et  de  les  concerter  avec  sa 
majesté,  qui  ,  depuis  ce  moment ,  entretint  avec 
lui  une  coirespondance  secrète  et  régulière  sur  le 
voyage  de  Montmédy  ,  car  c'étoit  la  ville  que 
M.  de  Bouille  avoit  indicpiée  comme  celle  où  le 
roi  pou  voit  se  rendre  avec  le  moins  de  risque  (i). 
Les  factieux  avoient  malheureusement  calculé 
aussi  bien  que  M.  de  Bouille  ,  que  la  seule  res- 
source qui  restât  au  roi  pour  recouvrer  son  auto- 

(1)  Voyea  les  mémoires  de  M.  de  Bouille  ,  cliap.  IX. 
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rite  ,  étoit  de  se  mettre  à  la  tête  de  l'arniéc.  En 
tems  de  paix,  c'eût  été  commencer  la  gn^rre 
civile  ,  et  ils  connoissoient  trop  bien  le  caractère 
de  Louis  XVI,  pour  n'être  pas  bien  convaincns 
qu'il  ne  pourroit  jamais  s'3^  déterminer.  Mais  ils 
ne  voyoient  pas  moins  de  danger  pour  eux  à  lui 
laisser  prendre  le  commandement  de  l'armée, 
même  en  cas  de  guerre  étrangère ,  et  tes  moyens 
de  lui  en  ôter  le  pouvoir,  devinrent  bientôt  l'objet 
des  délibérations  de  l'assemblée. 

Cette  question  importante  s'engagea  dans  la 
séance  du  ïi  novembre,  sur  de  prétendues  in- 
quiétudes causées  par  le  bruit  qui  s'étoit  réjDan- 
du  ,  que  le  roi  alloit  former  de  nouveau  ,  un 
corps  de  trou[)es  pour  sa  garde»  Des  témoi- 
gnages aussi  fades  qu'hypocrites  de  respect  et 
d'amour  pour  le  roi,  étoient  mêlés  à  cette  dé- 
nonciation et  en  déguisoient  les  motifs.  «  Une 
>>  maison  militaire,  disoit-on,  est  une  maison 
')')  armée  ,  et  une  maison  armée  est  mutile  pour 
>>^n  roi  chéri  de  tous  les  citoyens  de,  l'empire.  Le 
!>>  roi  des  Français  est  adoré  de  tous  les  Français  ; 
»  tous  voudroient  concourir  à  sa  sûreté  ,  une  dis- 
»  tinction  quelconque  seroit  affligeante  ,  et  la 
w  garde  du  roi  des  Français  ,  n'est  qu'une  garde 
»  d'honneur.  »  On  demandoit  en  conséquence  , 
que  les  comités  militaire  et  de  constitution  réunis, 
lussent  chargés  de  faire  un  rapport  sur  la  question 
de  savoir,  s'il  convenoit  de  créer  une  garde  d'hon- 


Noi:  1790  )       DE    LA    II  E  V  O  L  U  T  I  Ci  X.  /," 

neur  pour  le  roi  ;  et  dans  ce  cas  ,  ])ar  qui ,  et  de 
quelle  manière  elle  devoit  cire  organisée. 
-  Celte  motion  faite  par  le  député  Bianzat ,  fut 
puissamment  appuyée  par  Alexandre  de  Beau- 
harnais,  et  par  Alexandre  deLameth.  Le  premier 
de  ces  j4.lcxondre  vo^oit  avec  elTi oi  une  force 
armée  y  destinée  à  FeTéciilion  des  volonlés  d'un, 
seul  homme)  et  selon  lui,  accorder  une  maison» 
militaire  au  roi  ,  tloit  rompre  la  balance  néces- 
saire de  ions  les  pouvoirs ,  sans  aucun  profit- 
pour  la  trajifjuillifé publique ,  et  avec  des  dan- 
gers  certains  ponr  la  liberté  nationale.  Il  en 
conclut  que  l'avis  des  comités  Seroit  probable- 
ment que  le  roi  ne  devoit  pas  avoir  de  maison 
militaire,  et  se  réserva  d'à j")puyer  cette  opinion  lôrs 
du  rapport,  en  cas  qu'elle  fût  contestée.  4<  J'ai 
>»  une  autre  réflexion  à  vous  présenter,  ajouta- 
»  t-il.  Il  est  important  de  décréter  que  jamais  et 
>>  dans  aucune  circonstance,  le  roi  ne  comman- 
v>  dera  les  troupes  en  personne.  >>  A  ces  mots, 
l'orateur  fut  interrompu  ,  mais  non  déconcerté 
par  les  murmures  et  par  les  mouvemens  d'in- 
dignation que  tous  les  membres  du  côté  droit 
firent  éclater.  Ce  n'étoit  pas  à  eux  ,  c'étoit  aux 
membres  du  côté  gauche,  aux  patriotes  des  tri- 
bunes qu'il  vouloit  f)laire  ;  et  il  en  fut  vivement 
applaudi ,  lorsqu'il  observa ,  à  l'appui  de  sa  motion , 
«  que  la  paix  n'étoit  garantie  que  par  la  responsa- 
»>  bilité  des  agens  du  pouvoir  exécutif;  que  si  un 


4f  HISTOIRE  {Nov.\j[)Ci 

»  ministre  on  un  général  comniençoient  des  hos- 
»  tilités,  ils  paieroient  le  crime  de  leur  tête;  au 
y>  lieu  que  le  roi  ,  à  la  tèie  de  son  armée  ,  pour- 
v>  roit ,  s'il  lui  ])laisoit  ,  entraîner  la  nation  dans 
»  une  guerre  désastreuse,  sans  qu'il  Fût  possible 
»  de  sévir  contre  aucun  coupable ,  attendu  Tinvio- 
w  labilité  de  la  personne  du  monarque.  » 

M.  Malouet  s'éleva  avec  énergie  contre  ces  dif- 
férentes propositions.  Il  insista  sur  l'indécence  de 
mettre  en  question  si  le  roi  auroit  ou  n'auroit  pas 
une  maison  militaire.  Il  soutint  qu'il  appartenoit 
seulement  à  rassemblée  de  déterminer  le  nombre 
d'hommes  dont  cette  maison  seroit  composée  j 
que  la  seule  idée  de  dépouiller  le  roi  du  droit  de 
commander  ses  armées'  en  personne  ,  suffisoit 
pour  pénétrer  de  douleur  et  d'eftioi  ,  tous  les 
bons  citoyens,  parce  qu'elle  amèneroit  nécessai- 
rement, si  elle  étoit  adoptée,  la  désorganisatioQ 
de  l'état  monarchique  dans  lequel  le  peuj)le  vou- 
loit  vivre.  t^Où  veut-on  donc  nous  mener  ,  (lit-il , 
»  avec  toutes  ses  motions?  Quand  (iniia  cette  ré- 
«  volution  ,  qui  est  sans  cesse  en  contradiction 
)>  avec  ses  principes?  Quand  finira  cette  fcrmen- 
»  talion  mefiaç^nte,  qui  tient  le  peuple  français 

>»  dans  des  convulsions  continuelles? On  vous 

»  parle  sans  cesse  de  contrç-révolutions  imagi- 
>v  naires,  et  moi ,  je  vous  en  annonce  une  trèS' 
»  réelle;  celle  que  prépare  en  ce  moment  l'agi- 
»  tatioR de  l'opioloo  publique,  cj^ui^  après  aYoiir 
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s»  désorganisé  l'état  ,  rétrogradera  ;  alors  ,  le 
»  penpie  furieux  se  déchaînera  contre  ses  préten- 

»  dus  amis,  dont  peut-être  il  demandera » 

Les  murmures  et  les  clameurs  qui  l'avoient  sou- 
vent interrompu  ,  redoublèrent  dans  ce  moment 
avec  tant  de  violence,  qu'ils  ne  lui  permirent  pas 
de  terminer  cette  phrase.  Il  conclut  à  ce  que  les 
comités  fussent  seulement  charges  de  faire  un 
rapport  sur  le  nombre  d'hommes  dont  la  garde 
du  roi  seroit  com])osée. 

Alexandre  de  La  m  et  h  prit  alois  la  parole ,  et 
prononça  un  discours  qui  mérite  d'autant  plus 
d'être  connu  ,  qu'il  donne  une  idée  très-exacte 
de  ses  principes  et  de  ses  talens  révolutionnaires. 

<<  Peut-être,  dii-il  ,  seroit-il  facile  d'établir, 
>»  si  on  vouloit  entrer  dans  cette  discussion  ,  que 
>>  loin  de  dégrader  la  royauté  ,  la  proposition 
»  de  M.  de  Eeauharnais  tend  à  lui  conserver  son 
w  véritable  caractère;  que  le  roi,  chef  suprême 
»>  de  toutes  les  parties  du  pouvoir  exécutif,  ne 
if  doit  pas  cesser  de  les  surveiller  toutes,  pour 
v>  devenir  lui-même  acteur  dans  une  seule  ;  qu'il 
>>  ne  doit  pas  cesser  d'être  le  centre  de  la  cons- 
»  titution;  pour  aller  l<)in  de  son  peuple  exercer 
»  des  fonctions  incompatibles  avec  l'invioîabiliié 
j>  que  vous  avez  consacrée  ;  et  que*  le  j)réleD(lu 
»  droit  qu'on  réclame  ici  pour  lui  ,  n'est  que 
a  celui  (fabdiquer  la  dignité  de  roi ,  pour  levêiir 
i)  le  rôle  d'un  général  d'armée.  Mais  laissant 
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»  pour  le  moment  ccUe  question  à  l'écart ,  je 
>>  crois  devoir  appeler  l'attention  de  l'assemblée 
»  sur  le  système  de  quelques  individus,  qui  vou- 
>•>  droient  i)résenter  les  amis  de  ta  liberté  comme 
»  les  ennemis  de  la  royauté.  —  Oui!  oui! 
»  s'écrièrent  plusieurs  membres  du  côlé  droit. 
»  —  Non  j  non  ,  répondit  Alexandre  de  Lameib  , 
>>  appuyé  par  tous  les  membres  du  côté  gauche; 
»  non  ,  les  amis  du  roi  ne  sont  ])as  ceux  qui 
»  affectent  sans  cesse  d'en  ]:!rcndre  le  nom.  Les 
»  amis  du  roi  sont  ceux  qui  ont  détjuil  les  par- 
>»  lemens,  ceux  qui  ont  détruit  l'ordre  du  clergé, 
*>•>  ceux  qui ,  en  faisant  disparoître  les  monumens 
»  de  la  féodalité,  ont  rais  fin  à  cette  éternelle 
»  rivalité  du  trône  et  de  l'aristocratie ,  et  brisé 
»  les  barrières  qui  séparoient  depuis  si  long- 
5>  tems  le  roi  et  le  peuple  :  oui,  je  le  répéterai , 
5>  comme  l'a  dit  un  de  nos  collègues  avec  autant 
»  d'éloquence  que  de  vérité  ,  l'alliance  naturelle, 
ï>  l'alliance  sainte  et  durable  est  celle  du  prince 
>>  et  du  peuple  ,  et  celle-là  vous  Tavez  fondée, 
<>•>  vous  l'avez  cimentée  à  jamais,  en  détruisant 
vt  toutes  les  tyrannies  intermédiaires  que  figno- 
->'>  rance  et  l'usurpation  avoient  établies  entr'eux. 
s>  Nous  ne  sommes  pas  dupes  de  la  sollicitude 
»  patriotique  du  préopinant,  qui  paroft  craindie 
>>  que  le  peuple  ne  se  lasse  de  la  liberté,  et  que, 
v>  revenant  sur  ses  pas,  il  n'abandonne  ceux  qui 
V  se  sont  constamment  dévoués  à  ses  intérêts. 
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»  A  en  croire  M.  Malonet  ,  il  Faut  craindre  de 
»  fàligucr  le  peuple  par  des  inquiétudes  ;  selon 
»  lui,  il  ne  Faut  plus  penser  aux  troubles,  à  la 
»  contre-révolution.  Eh  !  quel  moment  prend-il 
»  pour  nous  inviter  à  cette  dangereuse  sécurité'? 
»  Celui  où  les  ennemis  de  la  patrie  ne  rougissent 
»»  pas  de  marcher  sous  les  étendards  d'un  ministi  e 
»  coupable....  Celui  où  M.  de  Calonne  couK  les 
»  pays  Vbisins  pour  réunir  tous  les  élémens  de 
>»  contre -révolution.  Mais  que  M.  Malouet  se 
>»  rassure  ,  car  nous  ne  cesserons  de  veiller ,  de 
»  combattre;  nous  périrons,  s'il  le  faut,  pour 
>>  les  intérêts  du  jieuple  et  l'achèvement  de  la 
»>  révolution....  Quant  à  la  garde  du  roi  ,  je  dois 
»'  vous  dire  que  le  comité  militaire  ,  instruit  de 
i>  la  Fermentation  qu'excitent  dans  Paris  les  bruits 
»>  répandus  d'un  changement  prochain  dans  la 
»  garde  nationale,  se  rappelant  les  services  cons- 
>»  tans  et  signalés  qu'elle  n'a  cessé  de  rendîc 
>>  pour  la  déFense  de  la  liberté  et  le  maintien  de 
»  Tordie  ])ublic  dans  les  circonstances  les  plus 
»  orageuses  ,  se  rappelant  les  témoignages  réi- 
»>  térés  de  satisFaction  que  vous  avez  donnés  à 
*>  son  th\e  inFatigable ,  m'a  chargé  de  vous  pro- 
■>•>  poser  de  renvoyer  à  vos  comités  militaire  et 
»  de  constitution  tout  ce  qui  est  relatiF  à  l'orga- 
»  nisation  de  la  maison  militaire.  Quant  à  la 
>»  partie  de  la  garde  nationale ,  connue  sous  le 
»  nom  de  garde  soldée  (les  ci-devant  gardes- 
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»  françaises},  qu'on  a  cherché  à  inquiéter  sur 
»  eon  sort  à  venir ,  qu'elle  se  repose  avec  con- 
5>  fiance  sur  l'assemblée  nationale,  qui  n'oubliera 
>>  pas  les  services  qu'elle  a  rendus  dans  la  révo- 
>>  lution  'y  et  quelles  que  soient  les  dispositions 
»  qu'on  adopte  |ionr  la  maison  militaire  du  roi, 
•>•>  cette  partie  de  la  i>ar(!e  nationale  doit  être 
»  sûre  que  ses  intérêts  ne  seront  pas  oubliés.» 

Ce  discourfî  ,  interrompu  presque  à  chaque 
phrase  par  les  a[)j>îaudissemens  des  tribunes  et 
des  membres  du  côté  gauche  ,  et  par  les  trans- 
ports de  joie  les  plus  bruyans,  termina  la  discus- 
sion ,  et  décida  l'assemblée  à  renvoyer  aux  comités 
jîiilitaire  et  de  constitution,  la  proposition  faite 
j)ar  Alexandre  de  Beauharnais  ,  ainsi  que  celle 
qui  concernoit  la  maison  militaire  du  roi.  Les 
membres  du  côté  droit  ne  prirent  aucune  part  à 
cette  délibération  ;  l'un  d'eux,  M.  de  Foucault, 
demanda  même  qu'il  leur  en  fût  donné  acte  ; 
mais  sa  motion  ,  quoique  appu_yée  ,  ne  fut  ])as 
mise  aux  voix. 

Ces  alarmes  (jui  agitoicnt  le  peuple  et  sur- 
tout la  gardç  nationale  soldée,  étoient  l'efïêt 
d'une  intrigue  tramée  contre  M.  de  Lafayette 
par  ses  rivaux  en  poj)uiarité.  Les  agens  du  club 
des  jacobins,  dont  il  s'étoit  éloigné  depuis  quelque 
tems,  avoient  répandu  dans  le  public  qu'il  s'oc- 
cupoit  de  composer  une  maison  militaire  au  roi , 
et  que  des  vues  ambitieuses  l'avoieiit  fait  consentir 
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à  exclure  la  garde  nationale  soldée  de  ce  nouveau 
corps,  c[u'on  annoncoit  devoir  être  de  six  mille 
hommes,  et  composé  principalement  des  ci-de- 
vant gardes-françaises  qui  n'avoient  pas  voulu 
prendre  parti  dans  la  garde  natiouale.  Ces  bruits 
prirent  assez  de  consistance  pour  déterminer  le 
conseil-général  de  la  commune  à  demander  à 
M.  de  Lafayette  les  explications  les  plus  pa'écises 
à  cet  égard  ,  dans  une  séance  extraordinaire  ,  à 
laquelle  il  fut  itivité  de  se  rendre  ,  le  10  no- 
vembre :  il  y  donna  les  éclaircissemens  les  plus 
propres  à  dissiper  toute  incpnétude  sur  ses  dé- 
marches ,  sur  ses  vues  personnelles  ,  et  sur  les 
intentions  du  roi ,  consignées  dans  une  lettre  de 
sa  majesté  ,  qu'il  représenta  ,  et  dont  il  s'étoit 
déjà  servi  pour  calmer  la  garde  soldée.  Cette 
lettre  étoit  conçue  en  ces  termes  : 

t<  Je  vous  préviens,  monsieur,  que  lorsque 
»>  je  formerai  ma  maison  militaire  à  pied  ,  mon 
»  intention  est  d'y  admettre  ,  comme  vous  me 
>>  l'avez  propose ,  les  grenadiers  soldés  de  la  garde 
»>  nationale  de  Paris  ,  et  une  partie  des  compa- 
»  gnies  du  centre.  Je  vous  consulterai  sur  ce 
»>  travail  dans  le  tems  où  je  compterai  le  mettre 
»  à  exécution  ,  ainsi  que  sur  le  service  des  volon- 
»  taires  des  difterens  gardes  nationaux.  Vous 
»  savez  que  mon  intention  a  toujours  été  qu'ils 
*)  fissent  le  service  auprès  de  ma  personne  dans 
>>  les  dilférens  endroits  où  je  me  trouverai.  » 
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Le  lendemain  ,  cette  lettre  et  tons  les  éclair- 
cissemens  donnés  par  M.  de  Lafajette  furent 
lendus  publics  par  une  longue  proclamation 
émanée  du  conseil-général  de  la  commune;  ainsi 
la  motion  faite  le  même  jour  par  le  député  Biauzat 
à  l'assemblée  nationale,  relativement  à  la  maison 
militaire  du  roi,  eût  évidemment  été  sans  objet, 
si  elle  n'avoit  pas  eu  celui  de  servir  de  préam- 
bule ou  d'introduction  à  la  proposition  bien  plus 
importante  d'Alexandre  de  Beauharnais.  J'obser- 
verai aussi  que  l'une  et  l'autre  entroient  égale- 
ment dans  le  })lan  de  l'attaque  dirigée  à  la  même 
époque  contre  les  ministres.  Leurs  ennemis  ,  hi- 
rieux  de  n'avoir  pas  pu  réussir  à  faire  demander 
]eur  renvoi  par  un  décret  ,  se  flattoient  de  les 
forcer  à  donner  leur  démission  ,  en  leur, faisant 
entendre  que  toutes  ces  motions  si  oiTénsantes 
pour  le  roi  étoient  suggérées  et  justifiées  j)ar  la 
défiance  qu'ils  insj)iroient. 

Dans  le  môme  moment  où  Alexandre  de 
Lameth  se  déclaroit  fièrement  fl  la  tribune  prêt 
à  combattre  y  à  périr ,  s'il  le  fallait  ^  pour  les 
intérêts  du  peuple  et  pour  C achèvement  de 
la  révolution  ,  Charles  de  Lamelb  ,  son  frère  , 
stricteinent  fidèle  à  la  même  cause,  ajournoit 
jusqu'après  la  session  un  duel  qui  lui  éloit  pro- 
posé,  dans  les  termes  les  plus  pressans,  p^ar  M. 
de  Chauvigny  de  Pilot.  L'origine  de  cette  que- 
relle remontoit  à  fépoquc  de  !a  coiivocation  des 
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bailliages  pour  la  nomination  des  députés  aux 
états-généraux.  MM.  de  Lametli  et  de  Chauvignj 
s'étoient  trouvés  à  l'assemblée  bailliagcre  de 
Sertiis,  et  M.  de  Chauvigny  se  piaignoit  de  ce 
que  s'étant  mis  sur  les  rangs  pour  être  du  nombre 
des  électeurs  de  la  noblesse ,  il  avoit  été  déclaré 
inéligible,  sur  l'observation  faite  par  M.  de  La- 
meth  ,  qu'il  n'avoit  pas  les  qualités  prescrites  par 
le  règlement.  M.  de  Chauvigny  avoit  employé 
à  voyager  le  tems  qui  s'étoit  écoulé  depuis  ce 
moment,  et  peut-être  à  son  retour  ne  se  rappela- 
t-il,  et  ne  considéra-t-il  comme  une  olîénse  lô 
désagrément  qu'il  avoit  éprouvé  à  Senlis  ,  que 
parce  que  celui  qui  le  lui  avùic  attiré  étoit  de- 
venu, par  sa  conduite  à  l'assemblée,  l'objet  de 
l'animad version  de  toute  la  noblesse  du  royaume. 
Quoiqu'il  en  soit,  le  11  novembre,  M.  de  Chau- 
vigny fit  demander  Charles  de  Lameth  à  la  porté 
de  l'assemblée ,  lui  rappela  ce  qui  s'étoit  passé 
entr'eux  à  Senlis.  <.<>  C'est  par  vous,  ajouta-t-il  , 
«  que  le  régiment  de  Mestre-de-Camp ,  dans 
»  lequel  j'ai  l'honneur  de  servir,  a  été  corrompu 
»  et  -entraîné  à  la  révolte;  c'est  par  vous ,  c'est 
>j  par  vos  perfides  manœuvres  que  les  officiers 
»>  fidèles  au  roi  ont  été ,  pendant  plusieurs  heures, 
»  au  moment  d'être  massacrés;  je  suis  de  ce 
»>  nombre ,  et  je  viens  vous  en  demander  raison.  >> 
Charles  de  Lameth  essaya  en  vain  de  se  justifier. 
Son  adversaire,  décidé  à  se  battre,  le  somme 
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de  convenir  du  jour  et  du  lieu  du  rendez-vous. 
—  t<  Puisque  vous  avez  attendu  jusqu'à  ce  mo- 
»*ment  pour  vous  plaindre  du  Fait  que  vous  me 
»  re})rocliez  aujourd'hui  ,  lui  dit  Charles  de  La- 
»  mtth  ,  vous  pouvez  attendre  encore  jusqu'à  la 
»  fin  de  la  session  ,  je  vous  en  rendrai  raison 
»  alors,  mais  pas  plutôt. — Je  dirai  par-tout  que 
>>  vous  êtes  un  lâche.  —  J'ai  fait  mes  preuves, 
»  on  ne  vous  croira  pas.  —  Quelles  que  soient 
i>  ces  preuves  ,  votre  réponse  n'est  pas  moins 
»  celle  d'un  lâche,  et  je  la  publierai.  —  Eh  bien! 
»  je  vais  consulter  mes  amis,  et  je  me  conduirai 
>>  d'après  leur  avis.  »  Les  amis  qu'il  consulta 
approuvèrent,  dit-il,  sa  conduite  en  tout  point; 
mais  malheureusement  il  eut  l'imprudence  tle 
dire  que  celte  querelle  lui  étoit  suscitée  par  MM. 
de  Castries,  qui,  n'osant  pas  l'attaquer  à  décou- 
vert, avoient  choisi  M.  de  Chauvigny  pour  leur 
champion.  Le  duc  de  (>a8tries ,  membre  de  l'as- 
semblée ,  lut  aussitôt  instruit  de  ce  propos  ,  et 
en  demanda  raison  le  lendemain  à  Charles  de 
Lameth  à  la  sortie  de  la  séance.  L'insulte  étoit 
trop  grave  et  trop  récente  pour  que  la  réparation 
fût  susceptible  d'ajournement.  Le  combat  se 
donna  le  même  jour  au  Champ-de-Mars ,  et  se 
termina ,  en  un  clin-d'œil  ,  par  un  petit  coup 
d'épée  que  Charles  de  Lameth  reçut  dans  le  bras 
gauche ,  et  qui  lui  arracha  les  cris  de  douleur 
les  plus  aii^us. 
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Ce  combat,  dont  la  cause  et  les  circonstances 
€toient  rapportées  de  cent  manières  différentes , 
mit  tonte  la  capitale  en  rumeur,  et  devint  l'objet 
des  délibérations  de  la  commune ,  de  toutes  les 
sections,  du  club  des  jacobins,  et  des  groupes 
du  Palais-Royal.  On  répandoit  les  alarmes  les  plus 
ridicules  sur  les  suites  que  pouvoit  avoir  cette 
fatale  blessure.  La  douleur  extraoi  dinaire  qu'elle 
avoit  causée  faisoit  naître  les  soupçons  les  plus 
injurieux  au  duc  de  Castries.  On  entendoit  par- 
tout la  populace  vomir  contre  lui  les  plus  furieuses 
imprécations  ,  pendant  que  des  messages ,  et 
même  des  députations  des  difTérentes  sections 
et  des  cîubs,  se  succédoient  continuellement  chez 
Charles  de  Lameth,  pour  s'informer  de  son  état , 
et  lui  témoigner  le  vif  intérêt  que  prenoient  tous 
les  bons  patriotes  à  la  conservation  de  leur  dé- 
fenseur chéri.  Le  jour  suivant,  on  ne  .se  contenta 
pas  de  le  plaindre,  on  voulut  encore  le  venger. 
Une  populace  immense  se  transporta  à  l'hôtel 
de  Castries  ,  en  força  les  portes,  malgré  les  re- 
présentations de  la  garde  nationale,  trop  fuible 
pour  résister,  quand  elle  en  auroit  eu  la  vo'onté. 
En  moins  d'une  heure  tous  les  meubles  de  l'iiôtel 
furent  brisés  en  mille  pièces,  et  jetés  par  les 
fenêtres,  à  l'exception  d'un  portrait  du  loi,  donné 
par  sa  majesté  au  maréchal  de  Ca.strîes.  Le  peuple 
se  retira  assez  tranquillement  lorsqu'il  ne  resta 
plus  rien  à  briser.  Les  acteurs  de  cette  scène  de 
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destruction  affectèrent ,  en  sortant  de  l'hôtel  de 
Castries,  de  faire  fouiller  leurs  poches  par  la 
garde  ,  pour  qu'on  vît  hien  ,  disoient-ils  ,  {jue 
ce  n'était  pas  pour  piller  q il  ils  ëtoicnt  Tenus , 
mais  pour  exercer  un  acte  de  vengeance  na- 
tionale. 

On  remarqua  généralement  que  cet  attentat 
avoit  été  commis  avec  beaucoup  moins  d'imj)é- 
tuosité  et  de  désordre  que  tous  ceux  qui  l'avoient 
précédé,  et  on  le  regarda  })hitôt  comme  l'exé- 
cution d'un  plan  combiné  à  tête  reposée ,  que 
comme  l'effet  d'une  explosion  subite  et  inopinée 
de  la  fureur  du  peuple.  Une  circonstance  très- 
étrangère  sans  doute  à  MM.  de  Lameth  ,  ne  con- 
tribua jias  ]:)eu  à  confirmer  cette  conjecture.  On 
apprit  (|ue  le  nommé  Clermont  ,  qu'on  savoit 
être  leur  agent  révolutionnaire  de  confiance, 
avoit  été  reconnu  parmi  les  chefs  de  l'attroupe- 
inent,  et  on  ne  douta  point  qu'il  n'en  fût  le 
principal  instigateur  (i). 

(i)  Cet  lioinine  étoit  ci-devant  officier  conPiseur-liquo- 
riste.  Il  s'étoit  attaché  ,  depuis  la  réAokition  ,  à  MM.  de 
Lametli  ,  et  empîoyoit  ,  sous  leur  direction,  un  certain 
nombre  d'agens  affidés  à  éclairer  et  à  diriger  l'opinion 
-publique ,  ou  plutôt  l'opinion  populaire;  car  ils  ne  fré- 
quentoient  que  les  cafés  ,  les  cabarets  et  les  groupes.  A  la 
fin  de  la  première  assemblée ,  MM.  de  Lameth  recom- 
mandèrent cet  homme  et  sa-machine  à  M.  de  Lessart  , 
qui  l'employa  sous  le  nom  de  Giles ,  ayec  rapprobatioii  du 
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L'assemblée  fut  informée  de  ce  qui  se  passoit 
à  l'hôtel  de  Casliies,  lorsqu'il  n'étoit  plus  lems 
cVy  porter  remède,  A  peine  cette  nouvelle  insur- 
rection fut-elle  annoncée,  .que  les  brigands ,  qui 
se  trouvoient  ce  jour-là  en  très-grand  nonibie 
dans  les  tribunes  ,  firent  retentir  la  salle  de  leurs 
applaudissemens  féroces.  Un  député  de  la  no- 
blesse ,  M.  de  Murinais  ,  soutint  que  l'exemple 
ou  le  signal  leur  en  avoit  éié  donné  par  des 
membres  de  l'assemblée  ;  mais  cette  assertion  , 
démentie  par  quelques  clameurs  j)arties  du  côté 
gauche  ,  n'eut  aucune  suite.  Le  président  imposa 
silence  aux  tribunes  ,  et  les  menaça  de  donner 
les  ordres  les  plus  sévères  pour  les  y  contraindre. 
On  aj)prit  dans  ce  moment  que  les  quarante  mille 
lionuues  ou  femmes  qui  dévastoient  l'hôtel  de 
Castries  s'étoient  retirés  ,  et  que  l'ordre  étoit 
rétabli.  L'assemblée  applaudit  à  cette  nouvelle  , 
et  leva  la  séance  sans  délibérer  sur  le  décret  que 
l'abbé  Maury  proposoit  pour  prévenir  de  pareils 
attentats. 


roi.  Lox-sque  M.  de  Lessart  fut  décrété  d'accusation  ,  sa 
majesté  désira  que  je  continuasse  d'employer  Giles  et  ses 
agens  :  il  me  parut  très-intelligent  et  très- dévoué  au  roi  , 
et  je  m'en  suis  servi  utilement  pendant  quelques  mois.  Ji- 
gnorois  alors  que  le  nom  de  Giles  ne  fut  pas  son  véritable 
nom  ,  et  je  savois  encore  moins  que  Giles  et  Clermout  n« 
fussent  qu'unevseule  et  même  personne. 

4.. 
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Le  même  jour,  à  ('onvcrlure  de  la  t^éaiice  du 
soir  ,  nne  députation  du  bataillon  de  la  section 
de  Bonne-Nouvelle  ("ut  admise  à  la  barre.  Sa  mis- 
sion étoit  de  solliciter  im  décret ,  qui  ordonnât 
qu'à  l'avenir  aucun  des  membres  de  l'assemblée 
ne  |3Ût  être  provoqué  en  duel  dans  quelque  cas 
et  sous  quelque  })rétexte  que  ce  pût  être  ,  et  que 
quiconque  oseroit  porter  sur  eux  une  main  sacri- 
lège,  seroit  déclaré  criminel  de  lèze-nation  ,  et 
livré  comme  tel  à  la  vengeance  des  loix.  Mais 
ces  sollicitations  n'étoient  que  l'objet  seconflaiie 
de  la  députation;  son  objet  principal  étoit  diric^é 
contre  le  duc  de  Castrles  ,  que  les  patriotes  de 
la  section  de  Bonne-Nouvelle  ne  trouvoient  pas 
sans  doute  assez  puni.  <*  Cet  homme  ,  dit  leur 
>>  orateur,  dont  le  nom  dorénavant  doit  révolter 
»  tous  les  amis  de  la  constitution  ,  a  osé  défier  en 
a  combat  singulier  M.  Charles  de  Lameth,  sans 
*>  respect  pour  ses  vertus,  et  encore  moins  pour 
»  son  caractère.  C'est  contre  cet  audacieux  que 
»  le  bataillon  de  Bonne-Nouvelle,  qui  n'est  ici 
»  que  l'organe  de  tous  les  j^atriotes  de  la  France , 
»  vient  vous  demander  vengeance.  » 

Les  membres  du  côté  gauche  s'oublièrent  au 
point  d^interrompre  l'orateur  à  cette  phiase  ,  par 
les  applaudissemens  les  plus  scandaleux.  Un  dé- 
puté qui  ,  jusqu'aloi's  ,  s'étoit  fait  remaïquer  j)ar 
sa  modération,  M.  Roj',  fut  si  révolté  de  cette 
indécence  ,  qu'il  ne  put  pas  s'empêcher  de  dire  à 
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très  haute  voix,  (/ilH  nj  avoit  que  des  scélé- 
rats qui  eussent  pu  se  permettre  ces  applau- 
dissemens.  Ces  mots  excitèrent  dans  le  côté 
gauche  de  la  salle  les  murmures  les  plus  violens, 
mêlés  des  cris  :  A  V Abbaye  !  à  tAbbajel  Ces 
cris  furent  convertis  en  motion  par  Barnave  , 
aussitôt  que  l'orateur  du  bataillon  eut  terminé  sa 
h.arangue,  et  que  le  président  lui  eut  répondu. 
MM.  Malouet  et  Mirabeau  se  présentèrent  en 
même  tems  à  la  tribune  ,  et  se  disputèrent  la 
parole.  M.  Malouet  ra37ant  obtenue  ,  Mirabeau 
lui  dit  :  Cédez- mol  'votre  place;  je  rietis  ici 
pour  parler  dans  le  même  sens  que  vous  ,  et 
j'aurai  plus'  de  succès.  Sur  cette  assurance  , 
M.  Malouet  consentit  à  se  retirer.  Les  membres 
du  côté  droit ,  ti  ompés  par  le  mouvement  brusque 
et  l'air  courroucé  de  Mirabeau  ,  crurent  qu'il 
s'emparoit  de  force  de  la  tribune  ,  et  crièrent  à 
plusieurs  reprises  :  A  bas  le  scélérat  l  place  à 
M.  Malouet.  Mirabeau  persiste  à  garder  la  tri- 
bune. Les  injures  redoublent.  11  entre  alors  dans 
une  fureur  inexprimable  ;  et  au  lieu  de  tonner 
contre  les  incendiaires  de  l'hôtel  de  Casiries  et 
contre  leurs  coupables  aj)ologistes,  il  tourne  toute 
sa  livreur  contre  les  membres  du  côté  droit,  et 
s'écrie  en  les  désignant  :  Foulez- vous  connaître 

les  vrais  incendiaires'^.    Ils  sont  là Ce  bon 

peuple  qu'on  calomnie  3  etc.  etc.  etc.  Il  continua 
sur  ce  ton ,  appuya  avec  véhémence  la  motioa 
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de  Barnave  ,  et  l'honnête  M.  R037  fut  condamné 
à  trois  jours  de  prison. 

Lorsque  Mirabeau  descendit  de  la  tribune  , 
M.  Malouet  indigné  lui  reprocha  vivement  sa 
perfidie  «  J'en  suis  honteux  ,  répondit-il  ;  mais 
»  prenez-vous-en  à  ces  messieurs;  il  est  impos- 
»  sible  que  je  vote  avec  des  gens  qui  voudroient 
»  me  mettie  en  pièces.  » 

M.  Bailly  se  présenta  aussi  à  la  barre  à  la  tète 
d'une  députation  de  douze  membres  de  la  muni- 
cipalité ,  et  supplia  l'assemblée  de  rendre  le  plus 
prompteraent  possible  une  loi  contre  les  duels  j 
mais  le  duc  de  Castries  ni  Charles  de  Lameth 
n'étoient  ni  nommés ,  ni  désignés  dans  cette  pé- 
tition ,  quoique  leur  combat  en  fût  évidemment 
l'occasion.  Si  l'issue  de  ce  combat  eût  été  diffé- 
rente ,  et  que  le  duc  de  Castries,  au  lieu  de  blesser 
légèrement  au  bras  Charles  de  Lameth,  eût  été 
lui-môme  mortellement  blessé ,  il  est  plus  que 
probable  que  le  peuple  n'y  auroit  pris  aucune 
part;  que  la  municipalité  ,  les  sections  et  la  garde 
nationale  ,  loin  de  sentir  et  de  représenter  aussi 
vivement  la  nécessité  d'une  loi  contre  les  duels  , 
ne  s'en  seroient  pas  plus  occupées  qu'elles  ne 
l'avoient  lait  quelques  mois  auparavant,  lorsque 
M.  de  Cazalès ,  dans  son  combat  au  pistolet  contre 
Barnave,  avoit  reçu  une  balle  au  milieu  du  front. 

Il  ne  fut  cependant  rien  statué  relativement 
aux  duels  ;  et  le  premier  rapport  important  dont 
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rassemblée  s'occupa  ,  Fut  celui  du  coroîié  des 
finances,  concernant  les  dépenses  de  l'année  1791 , 
et  les  moyens  d'y  pourvoir.  Le  député  chargé  de 
ce  rapport  ,  M.  Lebrun  ,  étoit ,  sans  contredît , 
l'homme  le  plus  capable  dans  l'assemblée  de  rem- 
plir cett^ir  tache.  Il  n'en  dissimula  ])as  les  diffi- 
cultés. Comment  asseoir  en  cfT'ct  des  calculs 
certains  sur  des  probabilités  ,  sur  des  conjectures? 
Comment  évaluer  même ,  par  approximation  , 
des  dépenses  que  les  troubles  ,  les  insurrections 
et  le  désordre  général  peuvent  augmenter  à 
chaque  instant  à  un  degré  incalculable?  Comment 
présenter  un  tableau  de  recettes  fixes,  lorsque 
la  perception  des  impôts  li'étoit  pas  plus  assurée 
que  l'exécution  des  loix  ;  lorsque  la  stagnation  du 
commerce  et  l'interruption  subite  du  luxe  dimi- 
nunient  de  jour  en  jour  le  produit  des  droits 
auxquels  ils  étoient  assujétisj  en  un  mot,  lorsque 
cette  confiance  ,  qui  seule  alimente  et  conserve 
la  fortune  publique  ,  étoit  entièrement  anéantie? 
Aussi  M.  Lebrun  seborna-t-il  à  donner  un  tableau 
des  déj>enses  publiques  qu'on  pouvoit  regarder 
comme  fixes  ,  et  qui  montoient  en  totalité  à  la 
somme  de  666,271,646  liv.  (0,  non  compris  les 
frais  de  justice,  de  régie,  de  perception  ,  d'admi- 
nistration dans  les  déj^artemens,  ni  les  dépenses 
des  routes,  tous  ces  objets  encore  indécis  et  va- 

(ij  Voyez  ce  tableau^  pièces  justificatives ,  no.  II. 
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liables  devant  être  à  la  charge  des  départcmens. 
Les  dépenses  imprévues  et  éventuelles  avoient 
également  été  omises  dans  ce  tableau. 

Quant  à  la  recette  ,  le  rapporteur  se*  contenta 
d'observer  que  le  revenu  des  biens  nationaux 
pouvant  être  évalué  à  40  millions  au  moins  ,  la 
somme  d'impôts  qu'il  f'alioit  asseoir  dcvoit  être 
fixée  à  026,2,72,000  liv.  Lia  contriinition  des  biens 
du  clergé  et  la  contribution  des  Fonds  et  des  per- 
sonnes privilégiées  ,  lui  parurent  plus  que  suffi- 
santes pour  pourvoir  aux  frais  de  justice  ,  aux 
frais  d'administration  et  de  perception.  Ce  rapport 
fut  vivement  applaudi ,  mais  la  discussion  en  fut 
ajournée. 

Le  même  jour,  dans  la  séance  du  soir,  le 
comité  jiommé  pour  l'affaire  d'Avignon  ,  et  le 
comité  diplomatique ,  n'ayant  pas  pu  s'accorder 
sur  la  pétition  des  Avignonnais,  tendante  à  la 
réunion  du  Comtat  à  la  France ,  là  discussion  s'ou- 
vrit sur  cette  demande,  et  entraîna  des  débats , 
qui ,  après  avoir  rempli  plusieurs  séances  ,  se  ter- 
minèrent par  un  décret ,  qui  ajourna  la  délibéja- 
tion ,  et  ordonna  que  le  roi  seroit  prié  de  faire 
passer  à  Avignon  des  troupes  françaises  ,  pour 
protéger,  sous  ses  ordres,  les  établisscmens  fran- 
çais, et  maintenir  la  paix  publique,  de  concert 
avec  les  officiers  municij)aux.  Il  fut  décrété  aussi 
que  les  prisonniers  Avignonnais  détenus  dans  les. 
prisons  d'Orange  ,  scroient  mis  en  libertéc 
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Pendant  la  discussion  de  cette  afîhire,  le  con- 
seil-général de  la  commune  de  Paris,  présenté 
par  M.  Bailly,  et  nne  dépiitiition  des  bataillons 
de- la  garde  nationale  de  celte  ville,  ayélnt  M-  fie 
Lafavette  à  sa  tête  ,  lurent  admis  à  la  bane. 
La  ])remiëre  de  ces  dépiUations  vcnoit  supplier 
l'assemblée  de  s'occupei-  enfin  d'une  loi  i^énérale 
de  police  ,  qu'elle  avoit  déjà  promise  plusieurs 
fois ,  aux  sollicitations  réitérées  de  la  municipalité  ; 
«  loi  nécessaire,  disoit  l'orateur,  parce  que  les 
>>  dangers  sont  grands  ,  multipliés,  et  qu'ils  s'aug. 
»>  mentent  tous  les  jours  ;  loi  nécessaire  enfin 
>»  j)our  que  nous  assurions  la  tranquillité  de  cette 
»  capitale,  dont  tous  les  mouvcmens  retentissent 
>)  dans  l'empire  .  et  dont  l'ordre  et  la  paix  nous) 
»   sont  confiés.  C'est  à  la  loi  à  en  répondre.  Nous 

;>>  ne  répondons  que  de  son  exécution Paris  a 

»  prouvé  ce  qu'il  recèle  de  patriotisme' et  de 
»  vertu  ;  mais  Paris  est  aussi  le  refuge  de  tous 
»•  les  crimes,  qui  viennent  s'y  cacber  dans  l'ombre, 
>>  et  se  confondre  dans  la  multitude,  etc.  etc.» 

Cette  loi  étoit  d'autant  plus  nécessaire  en  effet, 
que  depuis  l'abolition  de  l'ancienne  et  admirable 
police  de  Paris ,  successivement  perléctionnée 
])ar  l'expérience  et  par  la  sagesse  des  magistrats 
les  pins  babilcs  ,  tout  étoit  soumis  dans  cette 
jiartie  à  des  décisions  partielles  ,  arbitraires  et 
souvent  contradictoires. 

L'orateur  de  la  députation  du  conseil -général 
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de  la  commune  appela  l'attention  de  l'assemblée 
sur  un  antre  objet  qui  n'étoit  pas  moins  urgent. 
<*  Les  anciens  tribunaux  ,  dk-il ,  sont  supprimés 
>>  depuis  un  mois  ;  il  s'écoulera  encore  plus  de 
»  tems  avant  que  les  nouveaux  soient  établis,  et 
»  cependant  les  accusés  n'ont  point  de  juges,  les 
»  prisons  sont  remplies  ,  de  nouvelles  prisons  ont 
»  été  accordées  :  les  prisonniers  y  sont  entassés  , 
5>  et  la  maladie  est  prête  à  y  prononcer  des  arrêts 
»  de  mort.  Le  désespoir  y  babite ,  à  cbaquç  ins- 
»  tant  il  crie  :  On  donnez-nous  la  mort ,  ou 
»  7//^4''e/:-/70//.y,...  Tous  ces  bommes  agités,  tour- 
»  mentes  par  le  malbeur,  chaque  jour  en  de- 
->'>  mandent  la  fin.,,.  Ils  sont  prêts  à  s'élever  contre 
»  leurs  gardiens;  l'insurrection  peut ,  d'un  mo- 
i»  ment  à  l'autre,  les  répandre  dans  la  caj)itale..,. 
5>  Nous  demandons i  avec  les  plus  vives  instances, 
»  à  l'assemblée  nationale,  un  tribunal  provisoire, 
»  une  attribution  à  Tune  des  cours  supérieures 

»  qui  sont  encoiecn    fonctions En  un  mot, 

»  des  juges  qui  vident  les  prisons  par  la  justifi- 
»  cation  de  l'innocence  ,  ou  par  des  exemples  de 
»  justice,  ^> 

L'objet  de  la  députation  de  la  garde  nationale 
u'étoit  pas  moins  remarquable.  On  peut  en  juger 
])ar  les  phrases  suivantes,  extraites  du  discours-<le 
M,  de  La  layette  : 

«  Nous  avons  tous  promis  à  la  patiie  nos 
5>  armes  ,   à  la   loi  notre    soumission  ,   au  eiel 
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»  notre  liberté;  mais  ces  armes,  cette  sonmis- 
»  sion  ,  cette  liberté  ont  besoin  d'être  diriirées 
•)'>  par  vous.  Tous  nos  devoirs  sont  encore  confon- 
^»  dus  j  et  quelcjue  puv  cjue  soit  notre  de'voue- 
»  ment ,  (jiielqu  infatigable  que  soit  notre  zèle  , 
»  la  première  condition  pour  bien  remplir  un  de- 
»  voir,  est  de  le  bien  connoître.  L'organisation 
»  de  !a  garde  nationale  ])eut  seule  faire  cesser 
»  cette  incertitude.  .  .  .  Permettez-nous  de  vous 
>»  représenter  que  c'est  peut-être  de  celte  opéra- 
»  lion  que  dépend  le  retour  de  l'ordre  ,  sans 
»>  lequel  seroient  infructueux  vos  travaux  et  les 
>>  nôtres.  . . .  Nous  vous  dirons  avec  franchise  , 
»  que  nous  ignorons  qu'elle  est  l'espèce,  le  de- 
»  gré,  la  forme  de  protection  que  la  garde  na- 
>»  tionale  doit  à  la  levée  des  contributions;  com- 
»  ment  nous  pouvons  assurer  l'exécution  si  im- 
»  posantlr  de  vos  décrets,  et  forcer'  à  s'y  sou- 
»  mettre  le  citojen  qui  s'y  dérobe....  Hâtcz- 
»  vous  donc,  messieurs  ,  d'intéresser  notre  hon- 
»  neur  civique  et  militaire  à  défendre  nos  inté- 
>>  rets  publics  ,  et  à  sacrifier  nos  intérêts  person- 
>>  nels. ...  Le  sentiment  qui  nous  permet  d'allier 
»  la  fierté  d'un  soldat  libre ,  aux  fonctions  guér- 
ie rièresd'un  citoyen  subordonné  ,  n'a  plus  besoin 
>>  que  de  voir  tracer  par  vous  les  loix  auxquelles 
»  il  doit  être  soumis,  et  que  nous  vous  jurons  de 
»  respecter  et  de  chérir.  » 

L'assemblée  applaudit  unanimement  les  dis» 
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cours  de  MM.  Bailly  et  LaPa^ette  ,  en  ordonna 
l'impression  ,  et  promit  de  les  prendre  en  grande 
conside'ration.  L'histoiie  doit  aussi  les  rerneiliir 
comme  des  monumens  authentiques,  on  plutôt^ 
comme  des  pièces  de  conviction  qui  mettent  en- 
tièrement à  découvert  Timpéritie  présomptueuse 
et  la  criminelle  audace  de  ces  législateurs  d'un 
jour ,  de  cette  ai^semblée  qui  se  disoit  consti- 
tuante, qui  se  crojoit  la  plus  sage  ,  la  plus  auguste 
de  l'univeis  ,  et  qui ,  dans  l'art  profond  et  flifficile 
de  la  législation,  n'a  montré  d'autre  talent, 
d'autre  plan,  que  celui  d'abolir  la  constitution  et 
toutes  les  loix  existantes,  pour  y  substituer  un 
code  d'insurrection  et  d'anarchie.  Les  deux  péti- 
tions que  je  viens  de  citer  ,  constatent ,  à  cet 
égard  ,  trois  faits  d'une  grande  importance. 

1*^.  Dès  le  mois  de  juillet  1789  ,  l'ancien  régime 
de  la  police  de  Paris  étoit  anéanti  ;  et*  la  fin  du 
mois  de  novembre  de  l'année  suivante,  l'assem- 
blée ne  s'éloit  ])as  encore  occupée  de  donner  un 
règlement  de  police  pour  la  capitale. 

2.^.  Depuis  le  mois  d'août  1789  ,  le  peuple  étoit 
armé  dans  tout  le  royaume  ,  en  vertu  des  décrets 
de  l'assemblée  ;  et  à  la  fin  de  l'année  1790  ,  elle 
ïi'avoit  pas  encore  organisé  celte  armée  de  trois 
millions  d'hommes;  l'usage,  le  service  de  cette 
force  inimense  ,  n'étoit  pas  encore  réglés. 

3°.  Le  premier  octobre  1790  ,  tous  les  parle- 
mens  étoicnt  supprimés,  à  l'exception  de  celui 
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(le  Paris,  qui  le  t\it  ie  lô  du  même  mois  ;  et  à  la 
fin  (lu  mois  de  novembre  ,  les  tribunaux  de  nou- 
velle création  ,  qui  dévoient  remplacer  ces  cours  , 
n'étoient  pas  encore  établis;  la  Justice  civile  et 
criminelle  étoit  suspendue;  les  prisonniers  entas- 
sés dans  toutes  les  prisons,  y  périssoient  de  ma- 
ladie ;  la  France  entière  n'avoit  pas  un  seul  juge 
en  dernier  ressort  (1). 

Combien  n'est-il  pas  révoltant  de  voir  l'assem- 
blée ,  négligeant  des  objets  aussi  urgens,  consu- 
mer des  séances  entières  en  débats  minutieux, 
en  querelles  indécentes  ,  rendre  décrets  sur  dé- 

(1)  La  seule  mesure  que  l'assemblée  ci'uL  devoir  prendre  , 
sur  le  rapport  qui  lui  fut.  fait  de  la  pétition  du  conseil  gé- 
néral de  la  commune  ,  fut  d'autoriser  la  municipalité  à  se 
servir  provisoirement  des  prisons  de  Vincennes ,  pour  y 
faire  transférer  les  prisonniers  que  celles  de  Paris  ne  pou- 
Voient  contenir.  (Décret  du  2,0  ?iovenibre.)  Ceux  de  la 
Conciergerie  adressèrent  à  l'assemblée  une  pétition  à  l'ap- 
pui de  celle  du  conseil-général  de  la  commune  ,  et  deman- 
dèrent l "élargissement  de  ceux  d  entr'eux  qui  étoient  déte- 
nus sur  un  jugement  de  plus  amplement  informé.  L'as- 
semblée ayant  égai'd  à  leur  demande,  décréta,  le  1^'. 
décembre  ,  qu'en  attendant  l'installation  des  tribunaux  du 
département  de  Paris,  les  juges  déjà  élus,  ainsi  que  ceux 
qui  alloient  l'être ,  formeroient ,  au  nombre  de  dix  ,  un 
tribunal  provisoire  pour  juger  seulement  les  affaires  crimi- 
nelles portées  par  appel  au  ci-devant  parlement  de  Paris  ^ 
et,  par  préférence,  les  prisonniers  qui  étoient  sous  un 
■plus  amplement  inform'j ,  dont  le  terme  étoit  expiré. 
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crets  ,  pour  multiplier,  non^seulement  en  Fiance, 
mais  clans  les  quatre  parties  du  monde  (i),  les 
sermens  à  celte  nouvelle  constitution  ,  qui  étoit  a 
peine  commencée,  et  qui,  avant  d'être  finie, 
pouvoit  éprouver  des  corrections  et  des  cbange- 
mens  sans  nombre  ? 

Combien  de  lems  ne  perdoit-on  pas  cbaque  Jour 
à  entendre  les  rapports  absurdes  ou  mensongers 
du  comité  des  recbercbes ,  ces  députatioiis  de 
toute  espèce  ,  toujours  admises  aux  bonneurs  de 
la  séance  ,  lorsqu'elles  venoieiit  faire  quelque  dé- 
nonciation contre  les  ministres,  contre  la  noblesse, 
et  sur-tout  contre  le  cîereé  ?  L'envabissement 
de  ses  proj)riétés  ne  suffisoit  pas  à  l'ambition  de 
l'assemblée;  elle  vonloit  s'emparer  aussi  de  la 
puissance  spirituelle  pour  orii,aniser  ,  à  son  gré  , 
la  religion  comme  la  monarcbic  ,  et  mettre  le 
clergé  de  France  dans  l'allernative  du  martyre 
ou  de  Tapostasie  ,  comme  elle  avoit  placé  la  no- 
blesse entie  le  désbonneur  et  l'expatriation.  Ce 
plan  fut  dL'Vcloppé  et  exécuté  avec  la  plus  perfide 
hypocrisie  dans  les  dernières  séances  du  mois  de 


(i)  Tous  les  ambassadeurs,  ministres,  envoyés,  résidens, 
consuls  ou  gérans  auprès  des  puissances  étrangères;  leurs 
secrétaires  ,  commis  et  employés  français  ,  feront  parvenir 
à  l'assemblée  nationale,  ou  à  la  législature  prochaine,  un 
acte  contenant  leur  serment  ci"\  ique  ,  etc.  etc.  (JJécrei  du 
17  novenibrc  1790.^ 
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novembre,  sur  un  rapport  du  comité  des  recher- 
ches, auquel  une  dénonciation  contre  l'évêque 
de  Nantes  servit  d'introduction. 

Une  députation  du  département  de  la  Loire- 
Infërieure  se  présenta  à  la  barre  le  26  novembre, 
dans  une  séance  du  soir  ,  et  accusa  l'évêque  de 
Nantes  d'avoir  protesté  contre  l'autorité  de  la 
nation  ,  et  d'avoir  manifesté  un  refus  formel 
d'exécuter  les  décrets  de  l'assemblée.  «  Nous  lui 
»  avons  envoyé  ,  dit  l'orateur  ,  une  députation 
»  qui  lui  a  j)arlé  avec  tous  les  égards  convena- 
»  blés;  il  nous  a  répondu  qu'il  ne  reconnoissoit 
>»  pas  l'autorité  de  l'assemblée  nationale  en  ma- 
»  tière  ecclésiastique  ,  mais  qu'il  la  respectoit  en 
»  tout  ce  qui  conccrnoit  les  choses  étrangères  à 
»  la  religion.  »  Pendant  que  le  département  déli- 
béroit  sur  cette  rcj)onse  ,  plus  de  deux  mille  per- 
sonnes étoient  venues  demander  (]ue  ce  prélat, 
qui  étoit  déjà  parti  de  Nantes,  fût  arrêté  et  con- 
duit ,  sous  bonne  et  sûre  garde  ,  à  l'assemblée  na- 
tionale. La  députation  du  département ,  orgnne 
fidèle  de  cette  canaille  attroupée  ,  supplia  aussi 
l'assemblée  de  décréter  que  l'évêque  de  Nantes 
seroit  mis  sur-le-chamj-)  en  état  d'arrestation  ,  et 
poursuivi  devant  les  tribunaux  ,  et  que  le  corps 
électoral  seroit  autorisé  à  proréilcr ,  sans  délai, 
à  la  nomination  tl'un  nouvel  évoque. 

La  dernière  phrase  de  la  longue  réponse  du 
président  à  l'orateur,  en  contient  toute  la  subs:- 
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tance,  dégagée  du  pathos  révolulioiiDiiire.  «<  La 
>>  conduite  })assée  de  l'assemblée  nationale  vous 
»  répond  de  sa  conduite  à  venir  ;  la  justice  dicte 
»>  SCS  ioix  ,  sa  Fermeté  les  maintiendra.  » 

Le  député  Voidel  prit  alors  la  jiarole  au  nom 
des  comités  ecclésiastitpjes  ,  d'aliénation,  des  rap- 
ports et  des  recheiches  réunis.  Il  débuta  par  les 
éloges  les  plus  pompeux  de  la  religion  et  de 
l'évangile  ,  dont  il  prétendit  que  l'assemblée  avoit 
ronsacié  les  maximes  religieuses  et  civiles  dans  la 
déclaration  des  droits  de  l'iiomme ,  dans  la  cons- 
titution, et  surtout  dans  le  décret  sur  l'organi- 
sation civile  dit  clergé.  <.<•  J'ai  cru,  dit-il  ,  devoir 
»  commencer  par  cet  éclatant  et  sincère  hom- 
>>  mage  à  la  religion  de  mes  j)ères ,  un  rapport, 
i»  dans  le(|uel  je  serai  forcé  de  m'élever  liaute- 
»>  ment  contre  les  crimes  de  ceux  qui  sont  cliar- 
»  gés  de  l'enseigner  ,  qui  la  calomnient  pai'  leur 
>•>  conduite,  qui  la  font  paroître  haïssable  aux 
»  hommes  superficiels  ou  corrompus,  qui  ne  la 
>»  connoissent  pas  ,  et  qui  ne  voient  en  elle  que 
>>  les  égaremens  de  ses  ministres.  » 

Ce  rapport  n'étoit ,  en  effet ,  qu'une  diatribe 
grossière  et  violente  contre  le  clergé  en  général  , 
et  contre  ses  principaux  membres,  que  l'orateur 
passa  presque   tous  en   revue  ,   dénonçant  leurs 

actes  de  courage  ,  de  piété  et  de  vertu  ,  comme- 

•  .  .    . 

autant  de  Ibrlaits.  ]l  termina  cet  mfàme  rapport 

^   par  l'apoî^tiophe  suivante  : 
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«  Ministres  de  la  religion  !  cessez  de  vous  en- 
»>  velopper  de  prétextes  ,  avouez  votre  fbibiesge  ; 
»  vous  regrettez  votre  antique  opulence  ,  vous 
»  regrettez  vos  prérogatives,  ces  marques  de  dis- 
«  tinction  et  de  prétendue  j)rééminence  ,  tous  ces 
>>  hochets  de  la  vanité  qui  dégradoient  la  maisoji 
»  du  seigneur.  Songez  que  la  révolution  a  fait 
»  de  nous  des  iioninies  ;  que  nous  ne  prostituerons 
»  plus  notie  admu'ation;  que  nous  n'encenserons 
»  plus  les  idoles  de  l'orgueil....  A  force  de  vertus, 
v>  forcez  nous  au  respect,  vous  n'avez  plus  que  ce 
»  moven  de  l'obtenir.  Oubliez  vos  antiques  er- 
>)  reurs ,  renoncez  à  vos  préjugés ,  ne  pensez  plufe 
*>  à  ces  biens  (pie  vous  avez  perdus.  Ils  vont  être 
>>  'vendus  ;  car  malgré  vos  efforts,  la  nation  sait 
»  que  la  garantie  d'un  grand  peuple  est  plus  sûre 
»  que  Vos  prédictions;  elle  n'oubliera  pas  que  le 
w  premier  acte  de  puissance  qi^e  ses  représentans 
»  aient  fait  en  son  nom  ,  a  été  d'assurer  la  solidité 
»>  de  ses  engagemens.  11  en  est  tems  encore,  dé- 
>>  sarmez,  ])ar  votre  soumit^sion  ,  le  peuple  iirité 
>5  de  votre  résistance.  Le  décret  que  je  vais  j>ro- 
»  poser  est  moins  une  loi  sévère  qu'une  mesure 
»  d'indulgence.  »  ,, 

Ce  décret  indulgent  ^  composé  de  huit  articles , 
t<  enjoignoit  aux  évêques  ,  aux  grands  vicaires, 
»  aux  supérieurs-directeurs  et  professeurs  des  sé- 
>»  niinaircs  et  collèges,  aux  curés ,  aux  vicaireiî 
»  et  autres  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics 
XX.  5        ' 
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»  conservés  en  fonction  ,  de  [aire  ,  dans  le  plus 
»  court  délai  ,  le  serment  qtii  leur  étoit  imposé  , 
»  concernant  la  constiintion  civile  du  cierge,  sous 
»  peine  d'être  réputés  avoir  rejnoncé  à  leur  office, 
*>  auc|uel  il  scioit  }K)urvu  comme  en  cas  de  va- 
M  cancc  ,  ]:)ar  démission.  Le  décret  prévovoit  le 
>>  cas  oùquekpies  évoques  , -curés,  etc.  etc.  con- 
«  serves  en  fonctions  ,  n'ayant  point  prêté  leur 
5>  serment,  ou  y  ayant,  manqué ,  conlinueroient 
y>  d'exercer  leur  office  ,  et  il  étoit  ordonné  que  les 
»  délincjuans  seroient  jwursuivis  dans  les  tribu- 
»  naux  de  districts  ,  comme  rebelles  à  la  loi ,  dé- 
>>  clarés  déchus  des  droits  de  citoyens  actifs  ,  in- 
V)  capables  d'aucune  Fonction  publif|ue  ,  et  |)unis 
»>  par  la  privation  de  lcui-' traitement  ,  sauf  plus 
<>')  grandes  peines  ,  suivant  l'exigence  et  la  gra- 
•)->  vite  des  cas.  » 

La  dii^cussiondecetteafTàire  importante  occupvi 
entièrement  6.g\\\  séances  du  soir.  L'avis  des  co- 
mités fut  puissamment  apjjuyé  par  les  principaux 
orateurs  du  côté  gauche  ,  et  avec  auiaiU  d'bypo- 
cri'sie  que  le  déjiuié  Voidel  en  avoit  mis  dans  son 
rapport.  L'abbé  Maury  et  l'abbé  de  Monlesquioî.t 
détl-ndirenl  lesdroiis  de  l'église  ,  avec  autant  d'é- 
loquence que  de  solidité;  iis  démonirèient  ,  par, 
tiesargumens  sans  réplicpte  ,  (ju'on  ne  lélnta  (|ne 
y.iw  des  injures  et  des  murmures  ,  la  nécessité  du 
concours  des  fonues  ca|>oniqnes  et  de  la  pnissancc 
spirituelle,  pour  toutes  les  innovations  que  l'as- 
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semblée  vonloit  Faire;  ils  demandèrent  qu'on  at- 
tendît au  moins  la  réponse  du  paj)e ,  à  (jui  on  assu- 
roit  que  le  roi  avoit  écrit  (^i}.  Le  pieux  évoque  do 
Clermont ,  qui  avoit  parlé  avant  eux  ,  avoit  aui-ïi 
défendu  les  intérêts  de  la  religion  ,  avec  cette  élo- 
quence simple  ,  apostolique  ,  qui  caractérisoit  les 
pasteurs  de  la  primitive  église.  «  Nous  ne  noiis 
»  élèverons  jamais,  disoit-ii,  pour  défendre  notre 
>>  subsistance  ;  vous  nous  la  devez  ,  puiscjue  tous 
»  nos  biens  sont  à  votre  disposition.  Notre  con- 
»  duite  ne  montrera  que  patience  et  résignation... 
»  11  en  est  des  intérêts  comme  des  maux,  les  plus 
>>  i5:rands  absorbent  les  moindres.  Nous  nous  ou- 
»>  blions  quand  il  s'agit  de  l'apanage  de  l'église, 
»  que  vous  avez  compromis  dans  votre  constitu- 
*>  tion  civile  du  clergé  ,  constitution  qui  ne  devoic 

»  régler  (jue  les  objets  purement  politiques 

»  L'organe  du  fils  de  Dieu  ,  c'est  l'église  ;  qu'elle 
i>  parle  ,  et  cbacun  de  nous  écoulera  sa  voix  avec 

(i)  Le  pape  avoit  déjà  manifesté  ^  avec  la  plus  gi-arde 
énergie,  son  improbation  de  !a  constitution  civile  dn  cler- 
gé ,  par  trois  brefs  datés  du  10  juillet  1790,  dont  l'un 
avoit  été  adressé  au  roi  ,  et  les  deux  .autres  à  l'archevêque 
de  Vienne  et  à  Tarclrevèque  de  Bordeaux  ,  qui  étoieïit  mi- 
nistres detat  à  cette  époque.  Le  premier  répondit  à  sa 
sainteté  ,  le  2S  du  même  mois  ,  et  le  second  ,  le  S  août  sui- 
vant. L'un  et  l'autre  tinrent  cette  correspondance  trés- 
secrète',  et  aucun  des  députés  du  clergé  n'en  eut  la  moiudro 
connoissauce, 

3., 
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»  respect  ;  (jii'oti  daigne  nous  permettre  de  nous 

»  assembler  en  concile Rien  ne  peut  mieux 

>>  prouver  combien  nous  connoissons  les  devoirs 
>»,et  les  vertus  de  notre  caractère  ,  que  notre  soii- 
»»   mission  à  tout  sacrifice,  plutôt  que  d'agir  contre 

>)  notre  conscience Nous  nous  abandonnons 

>»  aux  soins  de  !a  providence,  etc.  etc.  » 

La  majorité  pure  et  fidelle  des  déj)utt's  du 
clergé,  voyant  cju'nucune  de  ces  réclamations 
u'étoit  accueillie  ,  ne  voulut  point  participer  à  la 
détermination  qui  alloit  être  prise.  Cette  déter- 
mination fut  annoncée  hautement  par  un  des 
évêques  présens  ,  et  les  autres  se  levèrent  en 
signe  d'adhésion.  Le  décret  proj:;osé  par  le  rap- 
])orteur  ayant  obtenu  la  priorité  sur  un  auXre  en- 
core plus  rigoureux  proposé  par  Mirabeau,  fut 
mis  aux  voix  et  adopté. 

La  révolution  avoit  l^esoin  de  troj)  de  crimes  , 
pour  que  ses  auteurs  ne  fussent  pas  très-empressés 
de  briser  le  frein  que  la  religion  pourroit^- mettre. 
C*étoit  alors  5  en  effet,  le  seul  obstacle  qui  leur 
restoit  à  lever  ;  car  il  n'existoit  plus  en  France  ni 
police  ,  ni  tribunaux  ,  ni  gouvernement  ;  et  ce 
décret  fatal  ,  considéré  dans  le  sens  de  la  r(>'volu- 
tion  ,  n'étoit  vérifablement  qu'un  dccrct  de  cir- 
cons-lancc. 
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CHAPITRE     XXXVI. 


Nouvelles  insurrections;  le  maire  de  Varèze  est  massacré. 
—  Rapport  sur  l'organisation  de  la  foire  publique.  — 
Les  comités  auxquels  le  rapport  des  commissaires  civils 
sur  les  troubles  de  Nancy  ,  avoit  été  renvoyé ,  en  ren- 
dent compte  ;  discussion  sur  cette  affaire  :  on  cherclve 
à  inculper  M.  de  Bouille  :  discours  énergique  de  ]\T.  (Je 
Cazalès  :  rassemblée  anéantit  les  procédures  commen- 
cées sur  cette  affaire.  —  Succès  momentané  obtenu 
par  les  royalistes  }  tiu  parterre  de  l'Opéra  ;  vengeance  des 
jacobins  :  avantage  que  leur  organisation  en  clubà  leur 
•  donnoit  sur  les  royalistes.  —  Assassinat  de  Pinet,  agent- 
de-change  ,  à  son  retour  de  Rincy  ,  où  il  avoit  été  retirer 
des  mains  du  duc  d'Orléans  le  porte-feuille  qu  il  lui 
avoit  confié  ,  et  qui  contenoit  plus  de  40  millions;  ce 
porte-feuille  est  enlevé  :  violens  soupçons  contre  le  due 
d'Orléans. 

Ta  m  t  que  les  attentats  populaires  n'avoient  été 
dirigés  que  contre  les  citoyens  que  la  révolution 
avoit  marqués  comme  ses  victimes,  en  les  dési- 
jKnant  sous  la  fatale  dénomination  iVûrislocrafes  y 
l'assemblée  avoit  jugé  suffisant  d'annoncer  qu'elle 
en  étoit  jiLSlciuent  ifidignée  ,  ou  profonde  ment 
affligée  ^  et  de  charger  le  pouvoir  exécutif  dV/7z- 
f/lnjcr   ions  les-   ninjens    que  la   consiitutiori 
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m  cl!  oit  en  son  pouvoir,  /;oiir  le  rèlahiisscment 
tie  C ordre.  C)i; ,  comme  celte  constitution  ,  en  dé- 
Jcgnnnt  au  roi  le  pouvoir  exécutif  suprême  ,  n'a- 
voit  encore  mis  à  sa  disposition  d'autres  moyens 
d'exécàtion  que  celui  de  donner  aux  autorités 
constituées  des  ordres  dont  sa  majesté  ne  pouvoit 
pas  assurer  l'exécution  ,  il  étoit  imj)08sible  que 
ces  renvois  au  pouvoir  exécutif  produisissent  pins 
d'effet  que  la  stcrile  aflliction  de  l'assemblée  ou 
sa   prétendue  indignation.  Il  en  résulta  que  les 
insurrections  se  midtipHërent  dans  ])i  esque  tous 
jeo  départemens.  Elles  n'avoicnt  pas  seulement 
pour  but  la    proscription  des  aristocrates,  mais 
tendoient  à  entraver  la  circulation  des  grains,  à 
arrêter   la    peicejuiun    des   droits    seii^neuriaux 
non  -  su}ij)rimés ,  et  même  la  levée  des  impôts. 
On    aj)prit   aussi  que   les  autorités  constituées  , 
nouveliernent   établies  n'étoicnt  pas  respectées; 
que   le    commandant  de    la  «;arde    nationale  de 
Saint  -  Jean  -  d'Angcly  ,  auteur  des  troubles  qui 
apitoient  celte  ville,  ayant  été  mandé  par  le  di- 
rectoire (1)  du  département  de  la  Charente-ïa- 


<ij  La  constitution  de  91  aToit  établi  dans  chaque  dé- 
partement vme  administiiition  centrale  et  suprême,  qu'ort 
appeloii  le  directoire.  Cette  dénomination  avoit  été  chan- 
gée dans  les  constitutions  suivantes  ;  et  dans  celle  de  lyg^  , 
Jeschefi  du  gouvernement  s  étoient  réservé  ce  titre  exciu- 
aivcuient..  Outre  ks  directoires  de  départemens  ,  on  avoit 
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lerieme  ,  avoit  refusé  d'obéir,  par  ics  conseils  du 
mai)  e.  A  Vai'èze  ,  bourg  voisin  de  Saint-Jcan- 
d'Angdy  ,  les  coiiimi^'^?ai>'t-'S  du  district  ,  accoiii- 
jiii-Dés  d'mi  détacb.ement  de  troupes  de  li^ne, 
avant  arrêté  un  des  })i  !nei|)au\  instigateurs  de 
l'insurrection  ,  nommé  [.aplancbe  ,  les  paysans 
avoicnt  sonné  le  tocsin  ,s'étoient  armés  de  piques, 
de  fusils  et  de  bâtons,  demandant  à  giands  cris 
(ju'on  leur  rendît  Laplanclie;  ilsavoient  assailli  les 
commissaires  (jui  avoient  été  forcés ,  pour  écbap  - 
])er  à  leur  fureur  ,  de  faire  faire ime  décJ'i^''gQ  5"^' 
cet  attroupement ,  dont  sept  personnes  étoient 
restées  sur  le  champ  de  bataille.  Cet  acte  de  fej-- 
mcté  ne  fit  qu'augmenter  la  rage  de  ces  forcenés  ; 
ils  arrêtèrent  et  renfermèrent  le  maire  de  Varèze , 


aussi  des  directoires  de  dist)-icts.  Le  territoire  se  trouvoit 
ainsi  morcelle  en  une  foule  de  petitej  divisions.  Toutes  ces 
fractions  territoriales  avoient  leurs  magistrats,  leurs  admi- 
nistrateurs ,  leurs  commissaires,  leurs  tribunaux.  Cette  di- 
A'ision  n  a  pas  peu  contribué  au  règne  de  l'anarcliie  ,  en 
disséminant  les  intéivls  du  pt;upie  ,  en  isolant  les  lorces 
de  1  opinion^  en  couvrant  le  territoire  d  ujie  nuée  d  auto- 
rilcs  peu  d  accord  entr  elles  :  on  avc.it  a\\\\  le  pouvoir  ,  à 
force  den  prodiguer  les  titres  ;  et  en  multipliant  les  agens 
du  gouvernement^  on  fit  descendre  lautoriié  jusqu  à  la 
multitude  ,  qui  outra  toutes  les  idées  ,  qui  établit  au  milieu 
d'elle  une  éinulatio».de  crimes  révolutionnaires  ,  qui  bou- 
leversa tout,  et  qui  aclieva  de  tout  détruire.  (JSoie  de 
l'éditeur.) 
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et  coururent  à  Saint  Jean-dAngely,  criant  :  f^en- 
^eance  .'point  de  directoire  !  point  de  district  ! 
et  Annonçant  que  le  lendemain,  dix  mille  liommes 
viendroient  assiéger  Saint  -  Jean  -  d'Angely  ,  si 
Laplanche  n'étoit  pas  relâché.  La  municipalité 
ii'ajant  voulu- prendre  aucune  mesure  contre  cette 
insurrection  ,  malgré  l'ordre  qu'elle  en  avoit  reçu 
du  district,  on  fut  Forcé  de  rendi  e  Laplanche  à 
ces  brigands  ,  en  y  mettant  néanmoins  pour  con- 
dition ,  que  le  maire  de  Varèze  seroit  remis  en 
hberté.  Ils  en  prirent  l'engagement,  et  repartirent, 
portant  en  triom[)he  Laplanche  ,  coin  onné  de  lau- 
riers. A  leur  retour,  ils  n'euient  rien  de  plus  pressé 
que  de  jemettre  le  maire  en  liberté  ,  suivant  leur 
promesse  ;  mais  ce  fut  pour  le  massacrer,  malgré 
les  efforts  et  le  dévouement  généreux  d'un  curé 
du  voisinage  ,  qui  se  jeta  au  milieu  des  assassins  , 
airacha  de  leurs  mains  ce  magistrat  vénérable  , 
M.  la  Tierce  ,  le  porta  sur  son  dos  dans  la  maison 
la  plus  voisine,  parant  et  recevant  lui-même  les 
coups  qu'on  lui  portoit.  Cette  action  si  héroïque 
ne  retaida  que  de  quelques  instans  la  mort  de  ce 
maire,  l'un  des  hommes  les  plus  estimables  de 
tout  ce  canton.  Ses  boiaicaux  achevèrent  de  l'é- 
gorger ,  dans  la  maison  même  où  son  libérateur  , 
accablé  de  coups  et  de  lassitude,  l'avoit  déposé. 
Le  récit  de  toutes  ces  horreurs,  de  tous  ces 
soulèvemens  inconstitutionnels  ,  fit  sentir  à  l'as- 
semblée qu'il  étcit  tcms  de  s'occuper  un  peu  de 
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l'organisation  de  la  force  publique.  Le  comité  de 
constitution  ,  chargé  de  ce  travail ,  y  mit  toute 
l'obscurité  qu'on  pouvoit  attendre  des  profonds 
métaphysiciens  qui  le  composoient,  et  tomba  dans 
toutes  les  bévues  que  dévoient  naturellement 
commettre  des  gens  qui  n'avoicnt  pas  les  pre- 
mières notions  sur  cette  matière  ,  tels  que  l'abbé 
Siejes  ,  Rabaut  de  Saint-Etienne  ,  etc.  etc.  Avant 
de  présenter  les  ditîerens  projets  de  décrets  qui 
dévoient  régler  l'organisation  de  la  force  publique, 
le  rapporteur ,  Rabaud  ,  proposa  une  série  d'ar- 
ticles constitutionnels  j  destinés  à  leur  servir  de 
préambule  ,  et  à  perpétuer  sans  altération  _,  la 
pensée  du  législateur.  <,'•  La  postérité  ,  dit-il  ,  y 
»  retrouvant  les  principes  dans  toute  leur  pu- 
»  reté  ,  corrigera  les  erreurs  que  le  tems  aura  pu 
»  introduire.  » 

On  avoit  entendu  jusqu'alors  par  la  force  pu- 
blique ,  celle  que  le  gouvernement  employoit  dans 
l'intérieur  ,  soit  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de 
la  tranquillité  publique  ,  soit  pour  assurer  l'exé- 
cution des  loix  et  des  jugemens  des  tribunaux  ; 
c'étoit  cette  force  tutélaire  ,  que  l'assemblée  avoit 
paralysée  ,  qu'il  étoit  si  urgent  d'organiser  ,  ou 
plutôt  qu'il  ne  s'agissoit  que  de  faire  revivre. 

Le  comité  ,  ignorant  cette  définition,  ou  peut- 
ctre  la  trouvant  trop  simple  ,  trop  mesquine  , 
n'hésita  pas  à  proposer  à  l'assemblée  de  déclarer 
comme  principes  constitutionnels,  1°.  que  la  force 
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publique  ,  considérée  d'une  irianicre  générale  , 
ctoit  la  réunion  des  forces  de  tous  les  citoyens; 
2P.  que  Tarméeétoitune  force  habituelle  ,  extraite 
de  la  force  publique,  et  destinée  essentiellement 
à  agir  contre  les  ennemis  j  3*^.  que  les  corps  armés 
pour  le  service  intérieur,  étoient  une  force  habi- 
tuelle extraite  de  la  force  publique  ,  et  essenliel- 
k  ment  destinée  à  agir  contre  les  perturbateurs  de 
l'ordre  et  de  la  paix  ;  4°.  que  les  citoyens  seroient 
obligés  de  s'armer  aussitôt  que  l'ordre  public  trou- 
blé ,  ou  la  patrie  attaquée  ,  demanderoient  l'em- 
ploi de  la  force  publique  ,  ou  lorsque  la  liberté 
publique  seroit  en  péril  ;  5*^.  que  les  citoyens  qui 
ne  prendroient  pas  l'engagement  de  rétablir  l'ordre 
an-dedans,  quand  ils  en  seroient  légalement  re- 
quis, et  de  s'armer  poui-  la  défense  de  la  liberté 
et  de  la  patrie  ,  ne  jouiroient  pas  des  droits  de  ci- 
toyen actif;  6^.  que  la  force  armée  étoit  essen- 
ticMement  obéissante  ,  etc.  etc.  etc. 

Cette  foice  publique  étoit  évidemment  la  force 
générale  de  l*état ,  composée  de  tous  les  citoyens 
capables  de  porter  les  armes  ;  les  brigands  même 
n  en  étoient  pas  exceptés  j  tous  dévoient  s'armer, 
non-seulement  lorsqu'ils  en  étoient  requis,  mais 
sans  ré{|uisi:ion  ,  lorsque  la  liberté  publique  étoit 
menacée,  et  chacun  d'eux  étoit  individue(,lement 
juge  de  ce  danger,  que  ces  articles  préliminaires 
nedélinissoient  pas,  et  qu'ils éuonçoienten  termes 
si  vagues  j  .  qu'il  ny   ayoit  pas  une  insurrection 
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qui  ne  pût  j  trouver  une  excuse  coiiriiitutionnelle. 
M.  de  Montlausier  combattit  vivement,et  à  plu- 
sieurs reprises  j  ces  difîerens  articles;  il  soutint 
qu'ils  lendoient  à  or^^aniser  un  corps  ,  sans  lui 
donner  une  ame  ;  que  dans  un  gouvernement 
monarchique  ,  le  roi ,  qui  n'étoit  pas  même  dési- 
gné dans  ces  articles  ,  étoit  nécessairement  le 
cheF,  le  principe  de  vie  essentiel  et  unique  de  la 
ibrce  publicpie  ,  etc.  etc. 

D'autres  observèrent  que  la  conscription  mdi- 
taire  ,  que  l'assemblée  avoit  déjà  prescrite,  seroit 
le  résultat  positif  de  la  question  et  delà  cintpiième 
disposition  ,  et   qu'elles  convertiroient  en  un  vain 
fantôme  cette  liberté  qui  paioissoit  être  l'objet 
de  tous  les  vœux  de  la  révolution.  Ces  objections 
et  les  amendemensqui  en  étoient  la  conséquence, 
furent  rejetés  ;  la  métaph^-sicpie  du  comité  Rem- 
porta sur  le  sens  commun ,  et  les  principes  pré- 
teiidus  constitutionnels  ,  proposés  par  le  raiipcM^r 
teur  ,  Furent  adoptés  à  une  grande  majoi  ité.  Mais 
comme  je  l'ai  déjà  observé  ,  ce  n'éto^t-là    (jue  le 
préambide  du  code  immense  qu'.e:xJgeoit  l'orga- 
nisation de  toutes  les  i)a]  tics  de  la  Force  publique , 
telle  que  le  comité  Tavoit  déiinie  ,  çt.K^^baut  an- 
nonça que  le  nombre  d'objets  qu'il  avoit  à  présen- 
ter, Qt  l'ordre  naturel  des  décrets  qu'il  y  avoit  à 
rendre ,  le  Forceroient  à  mettre  de  Fréquens  i»nter- 
v.illes  dans  la  continuation  de  son  rapport.  Il  ne  la 
Teprit  que  le  22  décembre,  pour  Faire  décréter 
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cjue  la  marëchaussce  porteroit  désormais  le  nom 
de  gendarmerie  nationale  ,  et  Fcroit  son  service 
comme  il  seroit  réglé  par  les  administrations  et 
directoires  de  départemens  ;  elle  devoit  être  com- 
posée d'anciens  soldats,  aj'ant  huit  ans  de  service, 
et  nommés  par  les  directoires  des  départemens  , 
sur  la  présentation  Faite  par  le  colonel  ,  de  cinq 
sujets  pour  chaque  place  vacante  ;  on  ne  laissoit 
au  roi  que  la  fonction  de  faire  délivrer  des  com- 
missions ou  brevets  à  ceux  qui  seroient  ainsi  nom- 
més aux  places  de  brigadiers,  de  maréchaux-des- 
logis  ,  lieutenans,  capitaines  et  lieufenans-colo- 
jiels  ,  et  le  droit  de  nommer  les  colonels, ci-devant 
appelés  prévôts,  en  observant  d'accorder  ces  pi  aces 
successivement  à  l'ancienneté  et  au  mérite.  Sa 
majesté  étoit  aussi  autorisée  à  charger  un  des  of- 
ficiers-généraux employés  dans  les  départemens  , 
d'inspecter  seulement  la  tenue  ,  la  discipline  et  le 
service  des  divisions  de  la  gendarmerie  nationale, 
mais  non  à  donner  ,  ni  à  faire  donner  aucun  ordie 
à  cette  troupe  j  par  les  ministres  ou  jvir  quelque 
autre  agent  du  pouvoir  exécutif. 

Autant  ce  plan  d'organisation  de  la  force  pu- 
blique étoit  insuffisant  pour  prévenir  les  insur- 
rections,  autant  les  dispositions  que  manifestoit 
l'assemblée  dans  une  autre  affaire  importante, 
soumise  dans  le  même  tems  à  sa  délibération  , 
étoient  propres  à  encourager  les  perturbateurs  de 
l'ordre  public.  Les  succès  du  marquis  de  Bouille  à 
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Nancy  ,  n'étoient  point  du  tout  dans  le  sens  de  la 
révolution.  Les  patriotes  ne  lui  nardonnoient  pas 
la  leçon  sanglante  qu'il  leuravo^  donnée; et  leurs 
clameurs  appuyées  par  tous  le8''tlubs  de  jacobins 
du  royaume,  avoient  déterminé  l'iissemblée  à 
envo^'er  des  commissaires  civils  sur  leslieux,  pour 
vérifier  quelles  avoient  été  les  causes  de  cette 
insurrection  qui  étoit  la  matière  d'une  procédure 
criminelle  commencée  au  baillage  de  Nancy.  Ils 
étoient  chargés  autsidese  Caire  rendre  un  compte 
exact  de  la  conduite  qu'avoient  tenue  les  soldats, 
les  officiers  et  les  généraux,  et  d'en  dresser  un 
rapport  qui  seroit  remis  à  l'assemblée.  Les  com- 
missaires nommés  par  le  roi,  étoient  les  sieurs  Du- 
verrier  et  Cahier  de  Gerville  ,  depuis  ministre  j 
ils  avoient  été  pris  l'un  et  l'autre  dans  la  nouvelle 
municipalité  de  Paris,  et  par  conséquent,  leur 
patriotisme  et  leur  attachement  à  la  révolution  , 
nepouvoient  pas  être  douteux.. Le  compte  qu'ils 
avoient  rendu  de  leur  mission  ,  avoit  été  renvoyé 
aux  comités  militaire  ,  des  recherches  et  des  rap- 
ports réunis;  et  l'un  des  plus  ardens  patriotes 
parmi  les  membres  du  côté  gauche  de  l'assemblée, 
le  digne  et  fidèle  ami  du  duc  d'Orléans  ,  en  un 
mot ,  M.  de  Sillery  avoit  été  chargé  du  rapport  de 
cette  affaire  importante  ,  et  il  le  fit  le  6  décembre 
dans  la  séance  du  soir.  11  annonça  d'abord  que 
l'opinion  publique  n'ctoit  pas  encore  fixée  sur  les 
causes  cîu  futal  événement  qui  .«^'éloit  passé  à  Nan- 
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cy.  Ce  début  étonna  beaucoup  tous  ceux  qui  se 
rappeloientclesdéj;ai!s  très-circoustanciésque  con- 
tenoient  à  cet  égéSrd  les  dépêches  officielles  dont 
le  ministre  de  la  guerre  avoit  donné  connoissance 
à  rassemblée  ,et  particulièrement  celles  de  M.  de 
Bouille,  qui  avoient  été  publiées  dans  tous  les 
journaux.  ««Dans ces  tems  malheureux  de  divisions 
«  et  de  discordes  civiles,  disoit  le  rapporteur, 
»  chaque  parti  rejette  sur  celui  qui  lui  est  opposé, 

»  les  désastres  qui  arrivent C'est  au  milieu  de 

>>  cette  obscurité  politique  que  vos  comitésont  ci  u 
»  devoir  s^occuper  des  mo3'cns  de  découvrir  les 
»  principales  causes  de  cet  événement  ;  c'est  ce 

>>  crime  national  qu'il  faut  dévoiler Beaucoup 

>>  de  fautes  ontétécominises, de  grands  malheurs 
»  en  ont  été  la  suite  ,  et  il  n'y  a  pointde  classe  de 
»  citoyens  à  laquelle  nous  ne  puissions  faire  quel- 

»  ques  reproches Que  les  deux  partis  qui  ,di- 

»  visejit  maintenant  la  France  jettent  lesycux  sur 
»  les  grandes  destinées  de  cet  empire,  si  l'union 
>>  renaît  'parmi  eux ,  et  qu'ilsfrémissent  en  voyant 
»  les  suites  de  nos  discordes.  Le  sang  a  déjà  coulé, 
»  la  nation  est  irritée.  Citoyens,  réfléchissez  qu'au 
»  point  où  noussomraesariivés,aucune  j)uissance, 
»  aucun  mo^'cn  ne  peut  déranger  l'ordre  im- 
>»  muable  que  la  nalion  vient  d'établir  elie-rheme; 
»  qu'il  seroit  insensé  au  parti  qui  s'oppose  à  la 
>>  volonté  générale,  d'espérer  de  recouvrir  de 
»  chaînts  ,  la  nation  généreuse  qui  vient  de  s'en 
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>>  dci^ager,  et  qu'à  l'époque  où  nous  en  sommes, 
>>  il  faut  nous  vaincre  et  obéir.  »> 

Mon  intention  étant  seulement  de  donner  une 
idée  exacte  de  l'esprit  dans  lequel  ce  rappport  fut 
fait,  je  me  bornerai  à  en  citer  fidèlement  quel- 
ques traits  principaux  ,  laissant  à  l'écart  les  do- 
léances patriotiques  et  les  lieux  communs  sans  ap- 
plication dont  il  est  surcbargé  ,  ainsi  que  le  récit 
des  faits  dont  j'ai  rendu  compte  à  leurépoque. 

«  La  majeuie  partie  des  babitans  de  Nancy  , 
>>  dit  M.  de  Sillery  ,  ne  ])ouvant  que  perdre  à  la 

•>■>  rév;olution  ,  la  désaprouvoient  bautement 

»  Quelques  citoj'cns  distingués  ne  considérant  que 
»  le  bonbeur  de  la  nation,  adoptoient,  avectrans- 
»  port  vos  décrets  ,  parce  qu'ils  étoient  favorables 
>>  à  cette  classe  malbeureuse  de  citoyens  si  long- 
»  tems  outragée.  Ceux-ci  se  joignirent  à  eux  ,  et 
»  la  ville  fut  ainsi  divisée  en  deux  partis  absolu- 

»'   ment  opposés  d'opinions C'est  à  cette  guerre 

'»  d'opinions  ,  que  tous  les  malbeurs  de  cette  ville 

v>  doivent  être  attribués La  nombreuse  garni- 

*»  son  de  Nanc'y  ne  put  rester  indiiTérente.  Quel- 
»  ques  jeunes  officiers  avoient  manifesté  des  sen- 
i>  timens  opposés  à  la  constitution  nouvelle.  Les 
»  anciens  ,  plus  prudens  et  plus  réservés  ,  ne  lais- 
»>  sèrcnt  point  pénétrer  leur  opinion  ,  et  tous 
»  cievinrcnt  également  suspects  à  leurs  soldats.... 
>>  Am  moment  d'une  révolution,  chaque  homme 
>^  doit  prendre  son  caractère Chacun  doit  par- 
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»»  1er  et  agir  d'après  sa  conscience  ;  le  caractèie  le 
>»  plus  dangereux  est  celui  de  I  homme  qui  n'eu 
»  manifeste  aucun.  » 

Cette  inculpation,  quelque  légère  qu'elle  fut, 
étoit  d'autant  plus  déplacée,  que  le  rapporteur 
convt'noit  qu'il  n'existoit  de  plaintes  que  contre 
cinq  officiers  du  régiment  du  Roi  ;  qu'il  n'y  avoit 
contre  eux  ,  que  les  déj)ositions  des  nommés  Ba- 
zire  et  Roussiere;  que  le  premier  éloit  décrété  et 
désavoué  partout  son  corps  ,  et  que  Je  second  en 
avoit  été  chassé.  Il  lalloit  bien  exagérer  les  torts 
des  officiers,  et  mêmelcurcnsup])oser,pour  j)aHier 
plus  aisément  les  crimes  des  soldats,  et  les  faire 
cnvisaper  comme  (le  eimnles  erreurs. 

<*  Ces  braves  soldats,  continua  le  rapporteur 
»  en  radoucissant  sa  voix  ,  vovant  que  dans  le 
»  système  actuel,  on  commençoit  à  les  regarder 
>>  comme  des  citovens,  essayèrent  de  jouir  des 
•>•>  fruits  de  celte  liberté  qu'on  leur  annonçoit.  Ils 
»  commirent  quehjues  fautes  de  discip'ine,  qui, 
>>  étant  restées  im])unies,  les  entraînèrent  par 
»  degrés  à  la  révolte  la  plus  décidée.  C'est  avec 
>>  douleur  que  nous  sommes  forcés  de  convenir 
>>  que  ces  mêmes  soldats,  dont  nous  aurions  cité 
"  le  patriotisme  pour  exemjile  ,  se  sont  rendus 
»  cou})ables  en  l'exagérant.  Cesinl'ortuncs  soldats 
>>  n'ignoroient  ])as  les  manœuvres  criminelles  des 
>>  ennemis  du  bien  public;  ils  entendoienl  souvent 
>>  ûutour  d'eux  les  mêmes  propos  qui  orit  tant  de 


Tftc.  1790        DE    LA    REVOLUTION.  85 

■»  Fois  mérité  votre  improbation  ;  ils  avoicnt  juré 
i>  de  cléFeiicIre  la  constitution,  ils  la  crojoieut  en 
»  danger;  et  d'erreurs  en  erreurs,  ils  se  sont 
»  précipités  c!ans  l'abîme  où  ils  sont  aujourd'hui. 
>>  C'est  un  devoir  impérieux  pour  nous  de  leur 
M  faire  connoître  toute  l'étendue  de  leurs  fautes.... 
»  Qu'ils  se  rappellent  l'esclavage  d'où  nous  les 
>)  avons  tirés  !  Qu'ils  voient  les  jours  de  gloire  qui 
>>  leur  sont  réservés,  si  leur  conduite  répond  à 
>>  nos  espérances!....  Infortunés  camarades,  mon 
»  devoir  est  de  tendre  compte  de  vos  attentats  ; 
»  mais  je  dois  en  mvtne-tems  meltj  e  sous  jesjeux 
»>  de  l'assemblée  nationale  les  fautes  capitales  de 
*>•>  ceux  qui  cîevoient  vous  guider  et  vous  donner 
>>  des  conseils.  » 

Cette  inculpation  étoit  principalement  dii'igée 
contre  les  corps  administratifs.  Le  rapporteur 
blâmoit  sévèrement  leur  pusillanimité  ;  il  leur 
reprochoit  tout  ce  qu'ils  avoient  fait,  tout  ce  qu'ils 
avoientomis  de  faire,  iileur  reprochoit  sur-tout  de 
ne  s'être  pas  servi  de  leur  ascendant  sur  les  troupes 
pour  les  ramener  à  l'obéissance,  comme  si  des  sol- 
dats qui  méconnoissoient  l'autorité  de  leurs  oïïi- 
ciers,  et  même  celle  de  l'assemblée  nationale  , 
eussent  pu  être  présumés  susceptibles  d'une  plu.s 
grande  docilité  pour  les  conseilsdu  corps  mu nicijj^il. 
Dans  le  nombre  des  délits  articulés  par  !e  rap- 
porteur contie  la  municipalité  de  Nai,cv,  étoit 
celui  <<  d'avoir  laissé  traiter  les  amis  reconnus  de 

J,V.  t* 
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»  la  constitution  comme  les  fauteurs  des  dé- 
»  sordres  ;  d'avoir  ordonné  injustement  l'enlève-» 
»  ment  de  Jeurs  papiers ,  la  dissolution  de  leur 
»  assemblée.  Ces  bons  citoyens  ,  dont  tout  le 
*>  crime  étoit  de  l'être  ,  se  virent  poursuivis,  dé- 
»  crélés  ;  on  dirigea  principalement  les  coups 
>»  contre  leur  club;  on  osa  même eniplo^^er  contre 
»  lui  les  formes  vieillies  du  despotisme  et  de  l'au- 
f)  torité  arbitraire.  La  cocarde  nationale  étoit 
^>  proscrite;  la  garde  nationale  se  tenoit  cachée. 
»  En  un  mot ,  Nancv  étoit ,  à  l'arrivée  des  com- 
fy  missaires  du  roi ,  dans  cet  état  avilissant  où  elle 
»  se  seroit  trouvée  au  moment  d'une  contre- 
>)  révolution  oj)érée 

>>  La  malheureuse  catastrophe  de  Nancy  n'a 
5'  été  que  le  résultat  funeste  des  passions  et  des 
»  opinions  différentes  sans  cesse  en  opposition  , 
»  enflammées,  aigries  par  des  mal-entendus  con- 
»  tinuels ,  par  des  soupçons  exagérés,  entretenus 
»  par  la  crainte  de  ceux  cjui  pouvoient  éclairer 
»  le  peuple,  et  par  d'anciens  désordres,  aussi  dif- 
>>  ficiles  à  prévoir  qu'à  réprimer.  Nous  avons  eu 
»  la  triste  conviction  que  les  citoyens  peuvent 
')'>  s'égarer  quelquefois,  et  devenir  coupables  en! 
>»  croyant  servir  la  bonne  cause.  » 

Ce  fut  ainsi  cpfau  lieu  de  répandre  un  ])lus 
grand  jour  sur  les  causes  très-connues  de  l'insur- 
rection de  Nancy,  le  rapporteur  s'attacha  à  enve- 
lopper de  ténèbres  les  manœuvres  criminelles 
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qui  l'avoient  produite  ;  manœuvres  combinées 
clans  !e  comité  secret  du  club  des  jacobins  de  Paris, 
et  exécutées  à-Ia-fois  par  ses  agçns  secrets  anpt  es 
des  clubs  affiliés,  dans  toutes  les  villes  de  i>arnisoii 
du  royaume ,  afin  de  consommer  à  la  même 
époque  la  désorganisation  de  toute  l'armée  ,  et 
d'enlever  au  roi,  par  ce  moyen  là,  la  ressource 
d'employer  des  régimens  restés  fidèles,  à  répri- 
mer l'insubordination  des  autres.  Le  roi,  à  qui 
j'en  parlois  un  jour  en  présence'de  M.  de  Lessart, 
nous  dit  que  M.  de  Latour-du-Pin  et  M.  de  Bouille 
avoient  eu  sur  ce  fait  les  renseignemens  les  jjÎus 
positifs;  et  depuis,  M.  de  Rouillé  me  l*a  assuré 
lui-même.  Voilà  le  grand  mystère  ,  ou  j^ltitôt  le 
complot  abominable  dont  il  s'agissoit  de  dérober 
]es  traces  à  tous  les  regards;  et  M.  de  Siller^^, 
jacobin  ardent  et  fidèle ,  peut-être  même  membre 
du  comité  secret,  ne  négligea  rien  pour  atteindre 
ce  but.  Son  rajjport,  quant  aux  faits,  n'étoitqu'un 
extrait  servile  de  celui  des  commissaires  envoyés 
à  Nancy  ,  qui  étoit  presque  entièrement  fondé 
sur  des  ouï-dire ,  sur  des  soupçons  vagues,  sur 
des  probabilités,  et  présentoit  bien  plus  de  con- 
jectures que  d'assertions  positives. 

<*  Vos  comités  ont  pensé,  dit  M.  de  Sillcry  en 
»  finissant,  que  le  sang  qui  avoit  déjà  coulé  pon- 
»  voit  servir  d'expiation  aux  Fautes  dans  lesquelles 
>î  les))artisdifîérensontpu  tomber.»  D'après  cette 
opinion,  il  conclut  à  ce  que  l'assemblée ,  coiisi- 

C. 
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dcrant  que  la  catastroplie  arrivée  à  Nancy  irétoit 
que  la  suite  funeste  des  erreurs  dans  lesquelles 
des  citoyAis  de  toutes  les  classes  avoient  été  en- 
traînes par  la  diversité  de  leurs  opinions,  et  vou- 
lant ensevelir  dans  l'oubli  jusqu'au  souvenir  d'un 
événement  ai7?si  désastreux  ,  il  lut  décrété  qu'il 
ne  sei  oit  donné  éiucune  suite  à  la  ])rocédure  com- 
mencée au  bailliage  de  Nancj,  laquelle  demeu- 
reroit  comme  non-avenue;  (|u'en  conséquence 
les  soldais  et  citoyens  décrétés  et  emprisonnés  à 
l'occaf^ioii  de  ladite  procédure  ,  seroient  mis  eu 
liberté;  que  les  régimens  du  Roi  et  de  Mestre- 
dc-Camj)  seroient  licenciés;  que  cliac|ue  soldat 
reccvroit  trois  mois  de  solde  ,  et  un  congé  absolu  ; 
c\\iv  le  comité  miiitaii'e  rendroit  compte,  dans  un 
com't  délai,  des  moyens  de  remplacer  ceux  des 
officiers,  sous-officiers'  et  soldats  qui,  parleur 
conduite  et  leurs  services  ,  seroient  jugés  suscejî- 
tiblcs  de  remplacement  ;  que  le  roi  seroit  prié  de 
négocier  immédiatement  avec  les  cantons  Suisses, 
pour  obtenir  la  grâce  des  quarante-un  soldats  de 
CluUeauvienx  condamnés  aux  galères  ,  et  des 
soixan'.e  -  onze  renvoyés  à  la  justice  de  leurs 
coi  ps  ,  eic.  etc.  etc. 

Ce  rapport,  dans  lequel  i!  ne  ïut  j^as  accoi-f!é 
Vin  seul  mot  d'éloge  au  service  signalé  que  M.  de 
Boitillé  avoit  lendu  ,  où  son  nom  lut  à  })cine  j~ro- 
lioncé ,  iciiiiina  cette  séance,  et  obtint  les  jjlui 
grands  app'audi^^i-emers. 
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Le  lendemain  ,  à  la  séance  dn  soir ,  la  discnssioa 
s'ouvrit  sur  cette  affaire.  Le  duc  du  Châtclet  parla 
le  premier  ,  et  témoigna  la  plus  vive  affliction 
des  fautes  du  régiment  du  Roi,  qu'il  avcit  com- 
mandé pendant  vingt  ans,  et  où  il  avoit  toujoui^s 
vu  régner  l'union  la  plus  parfaite  entre  les  offi- 
ciers et  les  soldats.  <.<•  Comment,  dit-il,  l'esprit 
*>  d'insubordination  a-t-il  pu  s'y  introduire?  Il  ne 
»  faut  pas  en  chercher  la  cause  dans  des  circons- 
»  tances  particulières  à  la  ville  de  Nancy  ,  ni  dans 
»  le  détail  immense  des  faits  cjui  vous  ont  été  pré- 
<>')  sentes.  Elle  se  trouve  dans  l'aveu  même  des 
»  soldats  les  plus  cou])ahIes;  ils  conviennent  qu'ils 
>>  étoient  bîen^  traités  par  leurs  officiers,  mais 
M  qu'ils  ont  voulu  essayer  d'une  liberté  ,  dont  de 
>»  perfides  insinuations  leur  faisoient  méconnoître 
»>  les  justes  bornes.  s>  11  soutint  que  la  conduite 
des  officiers  étoit  exem})te  de  tout  reproche,  et 
conclut  à  ce  que  le  roi  fût  prié  d'assembler  une 
cour  martiale,  qui  Jugeroit  cette  affaire  selon  les 
formes  constitutionnelles  ,  s'en  rapportant  au  chef 
suprême  de  l'armée  sur  le  sort  des  trois  régi  mens 
qui  étoient  en  garnison  à  Nancy. 

L'abbé  Grégoire  blâma  sévèrement  le  rappor- 
teur des  éloges  qu'il  avoit  prodigués  aux  officiers, 
et  de  n'avoir  pas  fait  remarquer  dans  la  conduite 
de  M.  Bouille  ,  une  précipitation  qui  avoit  fait 
verser  le  sang  des  citoyens.  La  conduite  des  sol- 
dats étoit  aussi  innocente  aux  yeux  de  l'orateur 
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que  celle  des  officiers  lui  paroissoit  reprélien- 
sible.  «  Comment  ces  braves  soldats  ,  dit-il ,  n'au- 
»  loient-ils  pas  été  égarés ,  quand  leurs  cama- 
»  racles  suisses  étoient  passés  aux  courroies  pour 
»  avoir  demandé  des  comptes  ,  quand  M.  de'Mal- 
i»  seigne  parloit  à  des  militaires  avec  une  bru- 
»  talité  presque  barbare  ?... .  Que  devoient-ils 
i>  penser?  On  parloit  de  contre-révolution  ;Me 
»  patriotisme  pur  d'une  société  respectée  avoit 
»  été  dénoncé;  M.  de  Bouille  qu'on  savoit  avoir 
>>  apjjorté  des  lenteurs  à  la  prestation  de  son  ser- 
i»  ment  civique  ,  M.  de  Bouille  comfiiandoit  !...  » 
Les  tribunes  aj^plaudirent  avec  transport  à  tous 
ces  reproches  faits  à  M.  de  Bouiilé.  Ils  furent  re- 
nouvelés avec  le  même  succès  par  Louis  de 
Noailles.  «  Nous  aurons  peut-être,  dit-il ,  à  rcpro- 
>>  procher  à  M,  de  Bouille  d'avoir  laissé  appro- 
»  cher  Pavant-garde  de  sa  colonne  trop  près  du 
M  poste  qui  gardoit  l'entrée  de  la  ville. .  . .  M.  de 
^>  Niaîseigne  me  paroît  compromis  ])ar  son  dis- 
i>  cours  trop  sévère  aux  soldats,  et  par  son  départ 
>»  de  Nancy....  Je  pense  encore  que  M.  de 
^»  Lafayette  a  outre-passé  ses  fonctions  ,  quand  il 
»  a  invité  les  gardes  nationales  des  départemeos 
>>  de  la  Meurthe  et  de  la  Moselle  a  obéir  à  vos 
»  décrets ....  » 

Cette  dernière  inculpation  ,  et  les  vifs  applan- 
dissemcns  qu'elle  obtint ,  annonçoient  assez  que 
la  popularité  de  M,  de  Lafayette  étoit  déjà  sur  son 
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déclin  ,  et  que  ce  premier'généi  al  de  la  révolution 
n'étoit  plus  le  héros  du  jour. 

M.  de  Cazalës  prit  alors  la  parole  ,  et  réfiUa  , 
avec  la  plus  grande  force  ,  l'avis  du  rapporteur. 
«  Il  résulte  ,  dit-il ,  de  la  masse  des  faits  qui  vous 
»  ont  été  exposés,  qu'aux  yeux  de  tout  homme, 
>>  dont  l'esprit  de  parti  n'a  ])as  entièrement  égaré 
55  la  raison  ,  le  seul  crime  de  la  munici|)alité  de 
>>  Nancy  est  d'avoir  été  tbible  et  craintive  ;  que  la 
»  conduite  des  officiers  est  irréprochable  ;  que 
i»  rien  ne  sauroit  excuser  les  ciimes  des  soldats, 
»>  ni  ces  hommes  affreux  qui  ont  excité,  payé 
>>  peut-être  une  insurrection  ,  qui ,  sans  la  fermeté 

>>  héroïque  de  M.  de  Bouille »  A  ces  mots, 

les  murmures  les  plus  violens  et  les  cris  des  tri- 
bunes intcrromj)irent  l'orateur  ,  mais  ne  l'intimi- 
dèrent pas.  «  Une  insurrection  ,  reprit-il  sur  un 
»  ton  encoie  plus  élevé ,  qui  ,  sans  la  fermeté 
»  héroïque  de  M.  de  Bouille ,  commcnçoit  la 
»>  guerre  civile  et  couvroit  cet  empire  de  meur- 

»   très  et  de  pillage Le  rapporteur  a  blâmé 

»  M.  de  Noue  d'avoir  appelé  la  conduite  des  sol- 
>»  dats  un  brigandage.  Eh  !  quel  nom  méritent 
»  donc  des  soldats  qui  ont  assassiné  leurs  officiers, 
»  pillé  la  caisse  du  régiment?.  .  .  .  J'avoue  que 
»  ce  n'est  pas  sans  scandale  que  j'ai  vu  le  rap/por- 
M  leur  chercher  à  persuader  que  des  soldats  cou- 
>»  pables  de  pareils  excès  ,  que  des  soldats  qui  ("ai- 
»  soient  retentir  ce  vil  cri  ;  de  r argent  l  de  Car^ 
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»  gentl  ont  été  égaié.^  par  le  patriotisme!  Si 
»  c'est-là  du  j)atiiotisme  ,  l'application  très  neuve 
>>  de  ce  mot  m'explique  pourquoi  dans  la  liste  des 
»  patriotes,  on  trouve  les  noms  de  tous  les  usu- 
»  riers ,  de  tous  les  agioteurs  de  Paris  ,  de  toutes 
»  ces  sang-su  es  ,  qui ,  après  avoir  sucé  long-teras 
»  le  sang  du  peuple  ,  s'en  disent  aujourd'hui  les 
»  défenseins  ;  j^'ourquoi  on  trouve  parmi  eux  ,  en 
»  première  ligne  ,  des  hommes  qui  ont  sacrifié  les 
it  avantages  que  leur  naissance  et  leur  rang  leur 
»  donnoient  dans  le  monde,  à  l'appât  d'un  gain 
b-y  sordide,  et  aux  profils  hasardeux  d^un  vil  métier. 
»  On  vous  propose  d'annuller  la  procédure, 
»  dont  l'instruction  est  commencée  }jar  le  bail- 
»  liage  de  ISlancj',  en  vertu  d*un'décret  de  l'assem- 
»  blée,  sanctionné  par  le  roi.  Etrange  conlradic- 
»  tion!....  Rel'uirer  d'instruire  une  procédure 
>>  sur  un  délit  public,  est  un  déni  de  justice;  et 
»  l'auniilicr ,  est  uli  acte  de  despotisme. .  . .  Tous 
>>  les  citoyens  de  Nancy  ,  les  soldats  innocens 
»  dans  ces  régimens  coupables  ,  tous  ces  individus 
»  entacliés  d'une  accusation  vague ,  ont  le  droit 
V,  de  nous  dire  :  Je  demande  que  l'assemblée  me 
>i  fasse  rendre  jii:>tice  ,  qu'elle  m'accorde  d'être 

»  jugé Si  quelqu'un  d'entr'eux  vous  tenoit 

>>  ce  langage  ,  son  honorable  réclamation  seroit- 
v>  elle  ,  pouiroit-elle  être  rejetée?  Eh  bien  !  je  la 
»  fais  ,  moi ,  au  nom  des  officiers ,  des  soldats ,  ea 
w  celui  des  citoyens  de  Nancy. 
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»  Eh!  dans  quel  tems  vous  propose- 1 -on  de 

n  détruire  la  trace  de  ces  crimes  ? Dans  un 

>>  moment  où  la  nation  inquiète  attend  Toccasion 
i>  d'en  discerner  les  vrais  auteurs.  Cette  occasion 
»  est'  trouvée;  ceux  -  là  seuls  sont  des  hommes 
»  exécrables  qui  ont  conseillé  ,  fomente' ,  excité 
>>  les  crimes  commis  à  Nancy.  Que  la  nation  en- 
<)•>  tière  lesconnoisseet  les  juge  par  les  émissaires 
»  qu'ils  avoient  envoyés;  la  lumière  la  plus  vive 
»  doit  être  portée  dans  cette  œuvre  de  ténèbres  et 

>>  d'iniquité Qu'il  me  soit  permis  de  rappeler 

»)  aux  Bretons  qui  siègent  dans  cette  assemblée, 
»  qu'elle  fût  leur  injuste  indignation  ,  quand  le 
!»  feu  roi  fit  enlever  des  greffes  du  parlement  de 
»  Paris,  la  procédure  dirigée  contre  le  duc  d'i\i- 

>>  guillon il  n'y  eut  pas  un  b*on  citoyen  qui  ne 

st  fut  profondément  affligé  de  voir  le  vertueux  la 
»  Chalotais  ,  rester  sous  le  coup  d'une  accusation 
>>  calomnieuse,  quand  le  coupable  d'Aiguillon 
»  jouissoit  en  paix  de  ses  exactions.  L'acte  d'au- 
*>•>  torité  qu'on  nous  propose  aujourd'hui ,  n'est  pas 

>>  moins  odieux Que  la  jirocédure  soit  donc 

»  achevée  ,  sauf  à  surseoir  à  l'exécution  du  juge- 
»  ment  :  alois  je  monterai  à  cette  tribune  ,  j^e 
->'>  prierai  l'assemblée  de  porter  aux  pieds  du  roi  , 
>>  qui  seul  a  droit  de  faire  grâce....»  De  nouveaux 
murmures  aussi  brnvans  ,  aussi  furieux  que  les 
premiers,  empêchèicnt  l'orateur  d'achever  cette 
phrase  :  n'en,  en  effet,  n'étoit  moins  dans  le  sens 
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de  la  révolution,  que  de  mettre  rassemblée  auoa 
pieds  du  roi  ;  ni  moins  constitutionnel ,  que  de 
professer  que  sa  majesté  seule  a  voit  droit  de  faire 
grâce  <*  Je  prierai  l'assemblée,  reprit  néanmoins 
*>  M.  de  Cazalès ,  do  demander  au  roi  la  grâce  de 
V  presque  tous  les  coupables.  Je  dis  j^resque  tous; 
»  car  peut  -  être  trouverez  -  vous  difficile  de  par- 
i>  donner  à  ceux  qui  avoient  rempli  la  ville  de 
»  Nancj  ,  d'aventuriers ,  d'hommes  sans  aveu,  de 
»  j)ardonner  aux  hommes  pervers  qui  ont  armé 
s'>  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres  ,  de  par- 
»  donner  aux  assassins  du  héros  de  Nancy  ,  de  ce 
>>  jeune  Desilles ,  dont  l'action  immortelle  honore 
»  et  le  siècle  et  l  ordre  dans  lequel  il  étoit  né.  » 

Il  seroit  difficile  de  donner  une  idée  juste  du 
tumulte  et  des  dameurs  qui  s'élevèrent  dans  le 
côté  gauche  de  l'assemblée  à  ce  seul  mot  d'ordre , 
et  qui  se  prolongèrent  malgré  l'observation  que 
fit  M.  de  Cazalès  ,  que  l'existence  de  l'ordre  delà 
noblesse,  à  l'époque  où  M.Desillesétoit  né,  ne  pou - 
voit  pas  être  contestée.  Il  l'ut  d'abord  attaqué  par 
Barnave,  non-seulement  sur  ce  mot  ,  mais  sur  ce 
qu'il  avoit  dit  du  duc  d'Aiguillon.  Il  l'accusa  d'a- 
voir voulu  déchirer  le  cœur  d'un  de  ses  collègues  , 
qui  n'avoit  d'autre  tort  que  de  différer  avec  lui  de- 
principes  ;  il  lui  reprocha  cette  malignité  ,  ce  rafi- 
nement  de  cruauté  ,  et  conclut  à  ce  qu'il  fût  rap- 
pelé à  l'ordre  ,  avec  mention  sur  le  ])rocès-verbaI , 
«  que  c'étoit  pour  avoir  manqué  à  son  col- 
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»  lègue ,  et  pour  avoir  tnanqué  à  f  assemblée.  •>■> 
Le  duc  d'Aignillon,  dont  la  piété  filiale  se  trou- 
voit  lin  peu  en  retard  ,  se  justifia  de  ne  s'être  pas 
levé  le  premier  pour  solliciterune  justice  éclatante 
des  injures  et  des  calomnies  notoires  proférées 
contre  la  mémoire  de  son  père.  Il  avoit  considéré , 
disoit-il ,  combien  peu  M.  de  Cazalès  et  ses  prin- 
cipes ,  avoient  d'influence  sur  l'assemblée  et  sur 
la  nation.  Les  applaudissemens  qui  furent  donnés 
à  cette  phrase  ,  parurent  au  duc  d'Aiguillon  une 
vengeance  suffisante  pour  lui  et  pour  la  mémoire 
de  son  père  ;  il  demanda  en  conséquence  ,  qu'en 
ce  qui  le  regardoit  personnellement,  M.  de  Ca- 
zalès ne  fiJt  point  rappelé  à  l'ordre.  Alexandre  de 
Lametb  envisagea  beaucoup  plus  en  grand  ,  les 
torts,  on  plutôt  les  délits  de  M.  de  Cazalès  ;  il  l'ac- 
cusa de  b'ériger  en  chef  de  jvuti  ;  de  vouloir  faire 
revivre  des  distinctions  que  l'assemblée  avoit  dé- 
truites; d'attribuer  à  un  ordre  ,  à  une  caste  parti- 
culière, des  vertus  qui  appartiennent  à  tous  les 
citoyens;  de  vouloir  faire  douter  que  l'opinion 
amie  cle  la  révolution,  dominât  dans  l'assemblée  ; 
et  sur-tout  d'avoir  osé  proférer  le  blasphème/  le 
tems  'viendra  oiila  nation  jugera  entre  vous  et 
nous  ,  comme  si  la  nation  n'avoit  pas  encore  ma- 
nifesté son  vœu  ?«  J'invite,  dit-il,  tous  les  membres 
i>  de  cette  assemblée  à  ne  pas  regarder  comme 
>>  tellement  légère,  la  délibération  (jue  l'on  va 
»  prenclre,  quand  il  importe  à  la  tranquillité  du 
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i»  royaume  ,  à  l'achèvement  de  la  révolution  ,  que 
i>  tout  le  monde  sache  combien  vous  improuvez 
»  l'opinion  de  M.  de  Cazalcs.  Je  demande  qu'il 
»  soit  rappelé  à  l'ordre,  (i)  Cette  motion  obtint 
>>  la  majorité,  et  le  rappel  à  l'ordre  fut  njotivé 
i")  en  ces  termes:  po/ir  avoir  manque  û/lz  loiv 
^>  constitulionnelles  de  l'état.  »  11  portoit  donc 
uniquement  sur  la  phrase  dans  laquelle  M.  de 
Cazalès  avoit  dit  que  M.  Dcsilles  honoroit  l'ordre 
dans  lequel  il  e'ioit  né. 

Le  décret  proposé  par  M.  de  Sillery ,  relative- 
ment à  l'alTàire  de  Nancy,  fut  ensuite  mis  aux 
voix,  article  par  article,  et  adopté  sauf  quelques 
changemens  ;  on  en  supprima  le  préambule  et 
l'article  relatiFaux  soldats  de  Châteauvieux;  et  on 
y  ajouta  la  révocation  de  l'approbation  que  l'as- 
semblée avoit  donnée  à  l'ancienne  municipalité  de 
Nancy  et  au  directoire  du  département  de  la 
Meurthe. 

Les  détails  circonstanciés  ,  dans  lesquels  je  suis 
entré  sur  celte  affaire  ,  m'ont  paru  nécessaires 
pour  faire  connoilie  le  degré  de  puissance  et  d'au- 
dace ,  que  le  parti  jacobin  avoit  acquis  dej)uis  le 
mois  de  septembre  précédent.  Il  ne  se  borna  pas  à 
dénoncer,  comme  contre  -  révolutionnaire  ,  une 
procédure  qui  auroit  dévoilé  tous  ses  complots  ,  il 
çn  fit  prononcer  l'anéantissemenl  par  celte  même 

())  Voyez  la  note  2^. 
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assemblée,  qui,    trois  mois  auparavant,  l'avoit 
ordonnée  d'une  voix  unanime  ,  et  lui  fit  rétracter 
les  éloi^es  qu'elle  avoit  votés  par  acclamation  pour 
le  directoire  de  département  de  la  Meurthe  eC 
pour  la  municipalité  de  Nancy.  Elle  avoit  ap- 
prouvé unanimement  la  conduite  de  M.  de  Bouille; 
les  orateurs  du  côté  gauche  la  blâmèrent  et  furent 
vivement  applaudis  ^  ils  ne  le  turent  pas  moins  , 
loi'squ'i's  Hrent ,  à  M.  de  Lafayette,  le  reproche 
étrange  d'avoir  invité  la  garde  nationale  à  obéir 
aux  décrets.  Mais  une  pi'euve  encoi  e  plus  forte  , 
peut  -  être  ,    de    la   servile    et    siupide   docilité 
de   la  majorité  de  l'assemblée   à  la   faction  do- 
minante ,    est    celle  qui   résulte  de  ce  rappel  à 
l'ordre  de  M.  de  Cazalcs  ,  déclaré  réfractaire  aux 
loix  constitutionnelles   de   l'état,  pour  avoir  dit 
que  l'héroïsme  du  jeune  Desilles  honoroit  l'ordre 
dans  lequel  il  étoit  né. 

Tant  de  pouvoir  en  des  mains  si  suspectes  ne 
pouvoit  qu'alarmer  les  honnêtes  gens,  et  sur-tout 
les  royalistes.  Les  plus  jeunes  parmi  ces  derniers, 
ou  plutôt  les  plus  inconsidérés,  se  trouvant  en 
majorité  au  parterre  de  l'Opéra,  deux  jours  après 
le  décret  qui  avoit  terminé  fafiàire  de  Nanc3'  , 
saisirent  étourdiment  cette  occasion  de  remporter 
sur  les  jacobins  un  avantage  bien  insignifiant,  et 
dont  ils  ne  calculèrent  pas  les  consécjuences.  On 
donnoit  ce  jour-ià  l'opéra  d'i|,Ujigénie  en  Auiide. 
A  ]"^ii'C  le  chœur,  C.':::nlOiiS  j   cclcbrons  noire 
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reine i  fut-il  fini ,  que  des  a[>plauclissemens  ,  des 
bravo  et  des  bis  sans  nombre,  demandèrent  qu'il 
fût  recommencé.  Plusieurs  voix  s'y  opposèrent  ; 
les  bis  i  lis,  et  les  non  y  non  y  re'pélcs  de  part 
et  d'autre  et  avec  la  même  obstination  ,  suspen- 
doient  le  spectacle,  lorsque  l'acteur,  Laintz,  qui 
jouoit  le  rôle  d'Achille,  j)renant  imprudemment 
sur  lui  de  décider  la  question  ,  dit  :  Messieurs  , 
je  crois  que  tout  bon  Français  doit  aimer  le 
roi  et  la  reine  ^  et  reprit  le  chœur  au  milieu  des 
applaudissemens  et  des  huées  ,  mêlés  de  coups 
de  sifflet.  A  peine  le  chœur  fut-il  fini,  qu'on  jeta 
du  parterre  une  couronne  de  laurier  à  l'acteur. 
Cette  espèce  de  défi  ralluma  la  fureur  des  mécon* 
tens  ,  et  bientôt  on  n'entendit  plus  dans  la  salle 
que  les  invectives  et  les  menaces  les  plus  vio- 
lentes. Cependant  les  voix  des  acteurs,  puissam- 
ment secondées  par  le  bruit  des  instrumens , 
prirent  enfin  le  dessus  ,  et  l'enrouement  des  cla- 
baudeurs  permit  d'achever  la  représentation. 
Le  dimanche  suivant ,  dans  l'opéra  de  Jei)hlé , 
aussitôt  que  Lainez  parut,  les  reproches  les  plus 
sanglans  ,  accompagnés  de  cris  furieux  ,  s'éle- 
vèrent contre  lui  de  tous  les  coins  du  parterre  , 
où  les  jacobins  n'avoient  pas  manqué  de  se  rendre 
en  très-grand  nombre.  L'acteur  quitta  la  scène, 
après  avoir  vainement  attendu  pendant  quelques 
minutes  la  fin  de  ce  vacarme,  dont  il  étoit  l'objet. 
La  fureur  se  tourna  alors  contre  les  femmes  et 
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les  jeunes  gens  qui  occupoient  les  loges  et  l'am- 
phitlie'âtre.  On  leur  adressa  les  propos  les  plus 
insultans;  quelques  voix  leur  ordonnèrent  même 
de  sortir  de  la  salle.  Lainez  ayant  reparu  dans  ce 
moment ,  les  vociFérations  et  les  menaces  se  diri- 
gèrent de  nouveau*  contre  lui.  Il  ne  jiarvint  â 
calmer  l'orage,  qu'en  se  soumettant  à  l'humilia- 
tion de  demander  pardon  au  public ,  qu'en  se 
déclarant  bon  citojen  ,  et  en  foulant  aux  pieds, 
après  l'avoir  brisée  ,  la  fatale  couronne  qu'il  avoit 
reçue  deux  jours  auparavant.  A  la  sortie  du  sj^ec- 
tacle ,  plusieurs  femmes  furent  insultées.  Les 
buées  et  les  menaces  accompagnèrent  jusqu'à 
leurs  voitures  tous  ceux  qu'on  soupçonnoit  d'avoir 
eu  quelque  part  à  la  scène  incivique  du  vendredi 
précédent. 

Ainsi  ce  petit  succès  obtenu  momentanément 
par  les  royalistes  ,  n'aboutit  qu'à  réduire  un  mal- 
heureux chanteur  à  réparer  publiquement ,  et 
avec  ignominie,  le  grand  crime  d'avoir  osé  croire 
et  dire  que  /oiU  bon  Français  devait  aimer  le 
roi  et  la  reine. 

Quoique  les  jacobins  ne  formassent  qu'une  très- 
petite  minorité  de  la  nation  ,  leur  organisation 
en  clubs  dans  tout  le  royaume  leur  donnant  la 
facilité  de  combiner  leurs  plans ,  de  concerter 
Jeurs  mesures ,  de  préparer,  dans  toutes  les  cir- 
constances ,  des  forces  et  des  moyens  propor- 
tionnés à  leurs  projets,  leur  assuroit  un  avantage 
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immense  sur  les  royalistes,  qui,  qnoicjiie  infini- 
ment ])liis  nombreux,  étoient  isolés,  sans  point 
de  réunion  ,  et  toujours  pris  au  dépourvu.  Il  étoit 
aussi  aisé  d'avoir  la  majorité  au  parterre  de  l'O- 
péra ,  que  dans  les  tribunes  de  l'assemblée  ,  dans 
celles  de  la  commune  ,  aux  assemblées  des  sec- 
tions ,  etc.  etc.  etc.  11  sufllsoit  de  vouloir  et  de 
pouvoir  en  laiie  la  dépense  ,  et  d'y  employer  des 
agens  intclligens  et  sûrs.  Les  jacobins  avoient  le 
grand  avantage  de  pouvoir  être  eux-mêmes  leurs 
propres  agens  ;  et  on  peut  se  faire  une  idée  de 
l'étendue  de  leurs  moyens  pécuniaires,  quand  on 
•a  vu  l'immense  fortune  du  duc  d'Orléans  grossie, 
dit-on  ,  du  porte-feuille  de  Pinet,  disparoître  en- 
tièrement dans  les  quatre  premières  années  de 
la  révolution  ,  quoiqu'à  cette  époque  ses  dépenses 
connues  ne  s'élevassent  pas  à  la  moitié  de  son 
revenu. 

Quant  au  porte- feuille  de  Pinet,  on  savoit  qu'il 
contenoit  plus  de  40  millions,  dont  cet  agent  de 
change  avoit  emprunté  la  plus  grande  partie  à 
très-gros  intérêt ,  et  qu'il  faisoit  valoir  on  ne  sait 
comment,  mais  sans  doute  avantageusement,  car 
il  n'étoit  jamais  en  retard  vis-à-vis  de  ses  créan- 
ciers. Le  désordre  et  les  troubles  qui  éclatèrent 
à  Paris  au  mois  de  juillet  1789,  lui  ayant  inspiré 
des  craintes,  il  déj^osa  son  porte-feuille  entre  les 
mains  de  M.  le  duc  de  PenthièvVe ,  qui  eut  la 
bonté  de  s'en  charger.  Peu  de  teins  après,  ce 
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prince ^^rtant  pour  la  campagne ,  rendit  le  porte- 
feuille à  Pinet ,  qui ,  n'étant  pas  encore  bic  n  ras- 
suré ,  consentit  malheureusement  à  le  conHer  au 
duc  d'Orléans  j  sur  l'olîre  que  ce  prince  lui  avoit 
faite  ,  de  le  mettre  en  sûreté  dans  son  château  de 
Rincy.   Lorsque  la  tranquillité  parut  se  rétablir 
dans  la  capitale ,  Pinet  ayant  besoin  de  son  jjoi  te- 
feuille,    le  duc  d'Oiléans  l'engagea   à   venir  le 
chercher  au  Rincy^  et  lui  indiqua  le  jour  où  il  s'y 
trouveroit  lui-même  pour  le  lui  remettre.  Pinet 
s'y  rendit  le  jour  convenu  dans  une  voilure  pu- 
blique.  Le  duc  dOrléans  lui   remit  son   porte- 
feuille ,  et  lui  donna  une  de  ses  voitures ,  avec  un 
postillon  et  un  laquais  à  sa  livrée  ,  pour  le  rame- 
ner. Il   partit  api  es-midi   de  très-bonne  heure  , 
pour  arriver  à  Paris  long-tems  avant  le  coucher 
du  soleil.  Il  y  arriva  en  efîèt ,  mais  volé  et  as;-!as- 
siné  à  morti  Les  gens  du  duc  d'Orléans  qui  l'ac- 
compagnoient  comparurent  devant  un  officier  de 
justice  ,  et  déposèrent  que  cet  assassinat  avoit  été 
commis  par  des  voleurs,  qu'ils  prétendirent  avoir 
rencontrés.  Le  chirurgien  qui  fut  appelé  ayant 
examiné  les  blessures  de  Pinet ,  jugea  cjue,  quoi- 
qu'elles fussent  mortelles,  il  étoit  possible  (pj'il  lui 
restât  encore  un  souffle  de  vie  ,  et  lui  admiuisîra 
quelques  secours.  Pinet  ouvi  it  les  yeux ,  répéta 

trois  ou  quati  e  fois  :  Mon  portefeuille mon 

portefeuille.,.,  les  scèléraf.s  '... ,  et  expira.  Cette 
catastrophe  ,  qui  dérangea  la  fortune  d'un  très- 
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giand  nombre  de  personnes  ,  fut  mis^llans  le 
tcms  sur  le  compte  du  duc  d'Orléans  ;  mais  on 
n'avoit  point  de  preuves  ,  et  on  tenta  inutilement , 
pendant  deux  ans  ,  tous  les  moyens  possibles  de 
s'en  procurer.  A  la  fin  ,  quelques-uns  des  princi- 
paux créanciers  découvrirent  au  mois  d'octobre 
ou  de  novembre  179 1  ,  un  vaict-de-chambre  que 
le  duc  d'Orl^éans  avoit  congédié  ,  et  qui  étoit  à 
son  service  h  l'époque  de  la  mort  de  Pinet.  Ils 
s'adressèrent  à  lui,  et  lui  offrirent  de  grandes  ré- 
compenses, s'il  vouloit  leur  procurer  les  rensei- 
giiemens  dont  ils  avoient  besoin.  Après  bien  des 
uégociations,  ils  conclurent  leur  marché  avec  lui» 
et  en  obtinrent  des  confidences  ,  qu'ils  payèrent 
fort  cher.  Mais  pour  qu'elles  pussent  leur  être 
utiles,  il  falloit  qu^'l  consentît  à  en  déposer  en 
justice, et  il  y  répugnoil  infiniment,  par  la  crainte, 
disoit-il ,  que  le  duc  d'Orléans  ne  le  fît  assassiner 
ou  empoisonner.  On  espéroit  cependant  l'y  déter- 
miner à  force  d'argent  j  mais  cet  homme  disparut 
tout-à-coup ,  et  ne  laissa  aucune  trace  de  sa  fuite. 
Les  créanciers  présumèrent  qu'il  avoit  vendu  son 
silence  au  duc  d'Orléans,  qui  avoit  sans  doute 
exigé  qu'il  sortît  du  rojaume.  Je  fus  instruit  de 
ces  détails  dans  les  premiers  jours  du  mois  de 
mars  1792,  par  un  des  créanciers,  qui  vint  me 
demander  si,  en  qualité  de  ministre  de  la  marine, 
je  ne  puurrois  pas  leur  procurer  les  moyens  de 
laire  chercher  ce  valet-dechambre  en  Angleterre, 
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et  de  l'y  faire  arrêter.  Je  lui  répondis  que  tout  ce 
que  je  pouvois  faire  étoit  de  charger  le  consul  de 
France  à  Londres  de  s'informer  si  cet  homme  y 
étoit  arrivé  ;  mais  qu'avant  tout ,  il  falloit  qu'ils 
me  donnassent  son  nom,  son  signalement  exact , 
et  la  date  précise  de  sa  disparution.  Je  quittai  le 
ministère  peu  de  jours  après,  sans  avoir  revu  ce 
créancier,  et  je  n'ai  plus  entendu  parier  de  celte 
attàirCi 
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CHAPITRE      XXXVII. 


Troubles  excités  à  Aix ,  par  les  clubs  ;  làclieté  des  autorités 
constituées  :  Tavocat  Pascalis  est  pendu  par  le  peuple. 
—  Le  comité  des  recherclies  dénonce  une  conspiration 
royaliste.  —  Débats  sur  les  apanages  des  princes.  — 
Caractère  de  Tavocat  Camus.  —  L'assemllée  charge  le 
président  daller  cliez  le  roi ,  pour  s'informer  des  motifs 
qui  avoient  i-etardé  la  san'"tion  du  décret  lelatif  au  ser- 
ment des  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques  ;  réponse 
du  roi  :  rassemblée  députe  de  nouveau  son  président 
l'ers  le  roi  ,  pour  lui  demander  une  réponse  définitive  ; 
l'abbé  Maury  veut  s'y  opposer  :  Camus  fait  décréter  que 
le  président  demandera  au  roi  une  réponse  signée  :  le  roi 
accepte  le  décret  ;  réponse  de  sa  majesté.  —  Décret  qui 
règle  le  mode  de  restitution  des  biens  confisqués  sur  les 
religionnaires  fugitifs.  —  Retraite  de  M.  Lambert  ^  mi- 
nistre des  finances.  —  M.  de  Lessart ,  ministre  de  l'inté- 
rieur ,  réunit  ces  deux  départemens. 

J_jE  même  jour  où  le  club  des  jacobins  de  Paris  , 
triomphant  au  parterre  de  l'Opéra,  se  contentoit 
de  faire  taire  amende  honorable  sur  le  lliéâtre  à 
l'acleur  imprudent  quis'étoit  permis  de  d'ncr/u'il 
croyait  que  la  ut  bon  Français  devait  aimer  le 
rai  et  lu  reine ,  le  club  des  jacobins  d'Aix  dé- 
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ployoit  aussi  sa  puissance  contre  les  royalistes , 
mais  d'une  manière  bien  plus  sanglante.  Le  bruit 
s'étoit  répandu  depuis  quelques  jours ,  que  de 
petites  cotteries  particulières,  composées  de  per- 
sonnes qu'on  désignoit  au  peuple  sous  la  dénomi- 
nation de  mècontens  et  cT ennemis  de  la  révolu- 
lion  ,  avoient  formé  le  projet  de  se  réunir  en  so- 
ciété, sous  le  titre  de  club  des  amis  du  roi  et  du 
clergé.  On  annonçoit  déjà  ,  le  10  décembre  ,  que 
ce  club  devoit  arborer  la  cocarde  blanche  le  di- 
manche 12  du  même  mois.  Cependant  il  n'exis- 
toit  pas  encore  ;  ceux  qui  se  proposoient  de  l'éta- 
blir ,  cherchoient  des  souscripteurs  et  n  épar- 
gnaient ^  disoit-on  ,  aucun  moyen  de  séduction 
pour  parvenir  à  en  augmenter  le  nombre  (^i). 
Quoi  qu'il  en  soit,  les  jacobins,  alarmés  des 
dangers  qu'annoncoit  le  titre  seul  que  cette  so- 
ciété rivale  se  proposoitde  prendre,  se  réunirent, 
le  12  décembre  ,  à  un  autre  club  révolutionnaire 
qui  existoit  à  Aix,  sous  le  nom  de  club  anti-poli- 
lique ,  et  jurèrent  de  nouveau  de  maintenir  la 
foi  due  à  leur  serment  civique.  Celte  alliance  étant 
ainsi  contractée,  un  détachement  nombreux,  com- 
])osé  de  membres  de  ces  deux  clubs,  se  rendit 
devant  un  café,  où  plusieurs  officiers  du  régi- 

(1)  Voyez  la  lettre  du  président  du  département  des 
BoLiches-du-Rliône ,  rapportée  dans  le  procés-vei-bal  de  la 
séance  du  soir  du  iiS  décembre  17^0. 
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ment  de  Lyonnais  étoient  rassemblés  avec  quel- 
ques personnes  désignées  comme  membres  du 
club  Futur  des  amis  du  roi.  Les  patriotes  signa- 
lèrent leur  arrivée  devant  le  café  ,  par  des  huées 
adressées  à  ceux  qu'ils  désignoient  comme  enne- 
mis du  peuj)le,  et  qui  se  contentèrent  d'abord  de 
leur  répondre  de  la  même  manière.  Les  plus 
violentes  menaces  ayant  bientôt  succédé  aux  in- 
jures ,  trois  ou  quatre  jeunes  officiers  indignés , 
fondirent ,  l'épée  à  la  main,  sur  la  dépulation  , 
la  mirent  en  déroute ,  et  blessèrent  légèrement 
plusieurs  patriotes.  Ceux-ci  ripostèrent,  en  fuyant, 
par  quelques  coups  de  pistolet ,  qui  ne  blessèrent 
personne.  Toutes  les  autorités  constituées  se  réu- 
nirent aussitôt  à  l'hôtel-de~ville  ,  pour  aviser  aux 
mesures  qu'il  y  avoit  à  prendre.  Quelques-uns 
des  municipaux  parcoururent  les  rues  pour  tâ- 
cher de  rétablir  Tordre  ,  firent  arrêter  quatre  offi- 
ciers du  régiment  de  Lyonnais  ,  et  les  firent  con- 
duire à  rhôtel-de-ville.  Les  administrateurs  qui 
y  étoient  rassemblés  ,  furent  avertis  que  d'autres 
jeunes  officiers  s'étoient  rendus  au  quartier , 
avoient  fait  prendre  les  armes  au  régiment ,  et 
lui  proposoient  de  venir  enlever,  à  force  ouverte , 
ceux  de  leurs  camarades  (jui  avoient  été  arrêtés, 
et  que  les  patriotes  armés  se  rendoient  aussi  en 
grand  nombre  à  l'hôtel  de-vil!e  pour  demander 
justice.  Mais  le  régiment  avoit  refusé  de  mar- 
cher j  à  moins  qu'il  n'en  fût  requis  par  les  admi- 
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nistrateurs  ;  ainsi ,  il  ne  s'agissoit  plus  que  de  faire 
retirer  tranquillement  les  patriotes  chez  eux  ,  en 
les  a»ssurant  qu'il  leur  seroit  rendu  justice;  mais 
on  ne  jiouvoit  pas  la  leur  rendre  sans  les  punir , 
puisqu'ils  étoient  réellement  les  agresseurs  ;  mais 
comme  il  ny  avoit  rien  de  moins  patriotique  que 
de  sévir  contre  des  patriotes  quelques  coupables 
qu'ils  fussent ,  les  administrateurs  firent  exacte- 
ment le  contraire  de  ce  qu'ils  auroient  dû  faire  ; 
ils  firent  partir  sur-le-chamj)  le  régiment  de  Lyon- 
nais, qui  n'hésita  pas  à  obéir,  et  le  remj)lacèrent 
aussitôt  par  quatre  cents  hommes  du  régi  nient 
suisse  d'Ernest,  et  par  quatre  cents  gardes  natio- 
nales qu'ils  firent  venir  de  Marseille.  La  rage  des 
jacobins  n'étoit  pas  encore  salislaitc.  Cette  lâche 
condescendance  les  faisoit  triompher  ,  mais  ne  les 
.vengeoit  pas  ;  c'étoit  du  sang  qu'il  leur  falloit. .  . 
et  la  populace  leur  en  promit.  Elle  arrêta  et  con- 
duisit en  prison  plusieurs  personnes  désignées 
comme  suspectes  de  rovalisme.  De  ce  nombre 
étoit  l'ancien  avocat  Pascalis,  jurisconsulte  du  pre- 
mier ordre ,  plein  de  taîens  et  de  vertus ,  jouissant 
de  l'estime  générale  ,  et  ra3  ant  méritée  par  cin- 
quante ans  de  services  honorables.  Son  crime  ré- 
volutionnaire étoit  d'avoir  prononcé,  le  2,7  sep- 
tembre ,  à  la  barre  du  parlement ,  à  la  tête  de 
l'ordre  des  avocats ,  une  ppotestatioii  très-éner- 
gique contre  le  décret  qui  supprimoit  celte  cour  , 
et  qui  devoit  être  exécuté  le  3o  du  même  mois. 
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Les  administrateurs  eurent  la  foiblesse  criminelle 
de  retenir  en  prison  ce  vieillaid  vénérable  et  les 
compagnons  de  son  infortune  ,  sous  la  garde  d'un 
détachement  du  régiment  d'Ernest  et  de  la  garde 
nationale.  Le  lendemain,  des  huit  heures  du  ma- 
tin ,  une  multitude  immense  environnoit  la  pri- 
son ,  demandant  à  grands  cris  la  tête  de  Pascalis  ; 
la  plupart  desadministrateurs  et  plusieurs  officiers 
municipaux  s'y  rench'rent  en  écharpe  ,  et  essayè- 
rent Gans  doute  de  calmer  le  peuj)le  ,  autant  que 
l'eflloi ,  dont  ils  étoient  eux-mêmes  saisis  ,  put  le 
leur  permettre.  Mais  le  peuple  se  calme  bien  ra- 
rement  à  la   voix  de  ceux  qui   le  craignent;  il 
n'écouta  et  ne  fit  entendre  que  des  cris  de  nicrt. 
En  un  instant ,  les  jiortes  de  la  prison  furent  for- 
cées ;  Pascalis  et  deux  autres  personnes  arrêtées 
la    veille,  en    furent  arrachés  et  ]>endus  à   des 
arbres,  en  présence  de  quatre  cents  hommes  du 
régiment  d'Ernest  et  quatre  cents  gardes  natio- 
nales de  Marseille  ,  de  la  garde  nationale  d^Aix  , 
et   de  toutes  les  autorités  constituées  qui  sem- 
bloicnt  n'avoir  congédié  le  régiment  de  Lyonnais, 
que  pour  que  cet  attentat  horrible  pût  se  com- 
mettre sans  obstacle. 

A  ce  récit,  l'assemblée,  suivant  son  usage, 
s'afïligea,  s'indigna,  et  se  contenta  néanmoins 
de  décréter  ,  sur  la  proposition  de  ses  comités  des 
recherches  et  des  rapports,  que  le  roi  seroit  ])rié 
<àç  faire  passer  dans  le  département  des  Bouches- 
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(lii-Uhône,  des  troupes  de  li^nc  en  nombre  suffi- 
sant pour  y  rétablir  la  trancpiillité  publicjue,  et 
d'y  envo^'er  trois  commissaires  civils,  charges  con- 
curremment avec  trois  membres  clioivsis  dans  les 
corps  administratifs,  de  requérir  la  force  pu- 
blique. L'abbé  Maurj  insista  vainement  poui 
qu'on  ajoutcU  à  ce  décret  un  préambule  éner- 
gique contre  ces  insurrections  populaires,  contre 
ces  crimes  qui  déshonoroient  la  nation.  Charles 
de  Lamelh  combattit  vivement  cette  proposition  , 
et  trouva  njême  que  le  décret  al  loi  t  trop  loin. 
«  On  accuse  le  peuple  ,  je  le  défends,  dit-il  ;  je 
»  suis  loin  de  l'excuser  ,  lorsque  ,  poussé  à  bout , 
>>  il  a  commis  des  crimes.  .  . .  Mais  si  on  envisage 
»  tous  ces  évènemens  sous  leur  vrai  ])oint  de  vue, 
>>  on  reconnoît  que  ce  sont  des  affaires  de  poste  , 
>»  où  le  peuple  a  toujours  l'avantage.  On  le  pro- 
»  voque  à  des. violences.  .  .  .  On'tient  des  assem- 

»  blées  armées Il  étoit  excité  ,  harcelé  par 

»   les  ministres  que  nous  avons  attaqués.  ...  et 

»  voilà  le  peuple  qu'on  accuse! J'invite  les 

»  ennemis  du  peujjle  à  faire  cesser  le  deuil  dont 
»  ils  couvrent  la  patrie. . . .  Quant  au  projet  de 
>»  décret,  je  ne  vois  pas  pourquoi  envojer  des 
»  commissaires;  c'est  un  moyen  utile  qu'il  ne 
»  faut  pas  prodiguer.  Les  administrateurs  ne  sont 
>>  pas  suspects,  la  bonne  cause  triomphe!  Je  pense 
»  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  cet  objet.  Je 
»  demande,  eu  amendement,  que  le  président 
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>>  soit  charge  d'écrire  une  lettre  de  remercîpnent 
»  aux  grenadiers  du  régiment  de  Lyonnais,  qui 
»  ont  dc^nné  un  grand  exemple  de  soumission  à 
»>   la  Uji.  >> 

De  nombreux  applaudissemens  interrompirent 
l'orateur  à  chaque  phrase  de  ce  discours  ,  cjue  j'ai 
rapporté  très-fidèlement,  pour  donner  une  idée 
exacte  des  principes  et  du  genre  de  talent  de  ce 
tendre  ami  (hi  pc  uple. 

Immédiatement  après-  le  raj)port  de  cette  af- 
faire,  le  député  Voidel  monta  à  la  tribune,  et 
annonça  les  renseignemens  les  plus  importans  sur 
nne  conspiration  contre-révolutionnaire  qui  de- 
voit  éclater  à  Lyon  ,  qui  se  tramoit  à  Nice ,  a 
Turin  ,  à  Antibes  ,  et  dont  les  ramifications  s'éten- 
doient  dans  différentes  parties  du  royaume.  «  Les 
'»'>  préparatifs  qui  se  faisoient  sur  nos  frontières, 
»  les  voyages  de  M.  d'Autichamp ,  l'arrivée  se- 
»  crête  d'un  ministre  prévaricateur  à  Turin  ,  le 
>>  rassemblement  subit  de  tous  les  conspirateuis  ; 
>>  tous  ces  mouvemens  ,  dit  le  raj^porteur ,  ont 
»  excité  la  surveillance  de  votre  comité;  enfin, 
«  tout  est  découvert  ....>» 

Voici  cependant  à  quoi  se  rédnisoit  cette  grande 
découverte  ,  qui  transporta  de  joie  toute  l'assem- 
blée. Elle  n'avoit  d'autre  base  que  les  déclarations 
isolées  de  quatre  délateurs  lyonnais ,  qui  préten- 
doicnt  s'être  enrôlés  à  dessein  parmi  les  conipliceSj 
pour  être  initiés  daus  leur  secret. 
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I!  résultoit  de  ces  déclarations  ,  que  trois  mois 
auparavant,  un  ci-devant  comte  de  Lyon,  qui 
avoit  un  fils  naturel  nommé  Beaujour  ,  étant  ins- 
truit que  le  nommé  Monet  avoit  la  confiance  des 
ouvriers  ,  lui  avoit  proposé  une  entrevue  ,  par 
l'entremise  de  ce  bâtard  ,  qui  lui  avoit  beaucoup 
parlé  des  maux  qu'avoit  entraînés  la  révolution  , 
de  l'anéantissement  du  commerce  ,  etc.  etc.  ,  et 
lui  avoit  dit  qu'il s'agissoit  d'exécuter  un  projet 
énergique  ,  d'exciter  sourdement  le  peuple,  ajou- 
tant que  ce  pauvre  peuple  nesouffriroit  pas,  sans 
doute  ,  la  vente  des  biens  du  clergé  ,  et  sur-tout 
de  ceux  des  comtes  de  Ljon  ;  qu'après  ces  pre- 
mières ouvertures,  Beaujour  avoit  condu't  Monet 
chez  deux  jeunes  officiels,  nommés  Descars  et 
Terrasse  ,  qui  l'avoient  présenté  au  ci  -  devant 
comte  ,  avec  lequel  il  avoit  eu  des  conférences 
pendant  deux  mois;  qu'un  jour  le  comte  étoit 
venu  chez  lui  ,  et  lui  avoit  th't  :  <*  Le  meilleur 
>•>  moyen  de  gagner  le  peuple,  est  de  réunir  le 
»  plus  de  monde  possible  dans  les  cabarets  ;  de 
»  payer  à  cet  effet  les  cabareticrs ,  pour  faire  don- 
•>•>  ner  le  vin  à  meilleur  marché  ;  »  que  Monet  lui 
ayant  o!)servé  que  les  cabaretiers  pourroient  con- 
cevoir des  soupçons  ,  il  avoit  adopté  cette  obser- 
vation ;  mais  en  ajoutant  :  «  Il  faut  se  contenter 
»  de  nommer  les  princes  ,  d'engager  le  peuple  à 
»  les  rappeler,  en  annonçant  qu'à  leur  retour, 
»  ils  répandront  de  l'argent ,  ils  feront  diminuer 
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»  les  droits  d'entrée  ;  que  le  roi  viendra  habiter 
>>  la  ville;  (jiril  trouvera  le  moyen  de  s'échapper 
»  de  Paris  ;  qu*il  entraînera  avec  lui  l'assemblée 
*»  nationale,  et  q(je  la  constitution  ira  toujours 
»  son  train.»  Il  avoit  joint  à  cette  instruction, 
plusieurs  libelles  incendiaires,  dont  il  avoit  un 
dépôt  ,  et  qu'il  l'avoit  chargé  de  distribuer; 
il  lui  avoit  confié  aussi  son  projet  de  faire 
nommer  M.  Guillain  maire,  et  les  manœuvres 
qu'il  emplo3'oit  à  cet  effet  dans  les  clubs  pa- 
triotiques,  pour  en  gagner  les  présidens  et  les 
secrétaires  ;  que  MM.  Descars  et  Terrasse  s'é- 
toient  plaints  audit  Monet  d'être  mal  servis  à  l'hô- 
tel de  la  commune  ,  quoiqu'ils  pa3'assent  bien  ; 
qu'ils  lui  parloient  souvent  de  leur  confiance  en 
M.  de  laChapelle,  commandant  de  la  place,  qu'ils 
appeloient  toujours  Vami  la  Chapelle.  <^  Enfin  , 
»  ajouta  le  délateur  ,  M.  Terrasse  me  dit  un  jour 
»  chez  lui  :  Eh  bien  !  ce  sera  donc  pour  demain  ? 
»  —  Non  ,  pour  dimanche  prochain  ,  répondis-je. 
»  Il  me  répliqua  ,  en  me  témoignant  du  regret 
»  sur  ce  délai. —  Il  faut  que  l'affaire  éclate  lundi  ; 
»  je  vous  présenterai  au  comte  d'Artois;  les  princes 
»  récompenseront  généreusement  ceux  qui  les 
»  auront  servis.  —  M.  Descai-s  me  témoigna  aussi 
»  beaucoup  d'inquiétude  sur  le  délai  que  je  pro- 

»  posois Quand  il  s'agit  de  renvoyer  d'un  jour 

»  à  l'autre ,  disoit-il  ,  nous  sommes  obligés  d'a- 
»  vertir  beaucoup  d'autres  personnes.  » 
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Berthej  ,  second  délateur ,  avoit  déclaré  qu'il 
avoit  eu  plusieurs  conférences  avec  Guillain  ;  que 
le  27  novembre ,  Guillain  lui  avoit  demandé  quels 
étoient  ses  moyens  ;  que  Berthel  avoit  répondu 
qu'il  connoissoit  une  trentaine  de  crocheteurs , 
sur  lesquels  on  pou  voit  compter;  que  dans  toutes 
leurs  conférences  ,  Guillain  lui  avoit  parlé  de  sou- 
lever le  peuple  ,  de  l'engager  à  demander  une 
diminution  des  droits  sur  le  pain  et  sur  le  vin  ,  de 
lui  promettre  que  si  les  princes  étoient  invités  à 
venir  ,  ils  diminueroient  les  octrois. 

Charot ,  autre  délateur ,  avoit  déclaré  que  Ter- 
rasse lui  avoit  parlé  aussi  de  soulever  le  peuple  , 
de  taire  revenir  les  princes  ,  et  lui  avoit  dit  que 
M.  de  la  Chapelle  se  mettroit  à  la  tête  du  peuple; 
que  les  dioiis  d'entrée  diminueroient  le  jour  de 
l'arrivée  'des  princes;  que  le  roi  et  l'assemblée  na- 
tionale viendroient  à  Lyon  ^  qui  deviendroit  la 
capitale  du  royaume  ;  que  Paris  seroit  un  désert. 
Jacob-David,  quatrième  et  dernier  délateur, 
avoit  déclaré  que  Terrasse  lui  avoit  tenu  les  mêmes 
propos  ,  relativement  au  soulèvement  du  peuple 
et  au  retour  des  princes  ,  et  qu'il  lui  avoit  dit  de 
plus  :  «  Le  peuple  s'assemblera  en  armes  sur  la 
»  place  de  rHo(el-de-Vilie  ,  pendant  qu'on  pré- 
»  sentera  une  pétition  à  la  municipalité.  Le  brave 
<)•>  la  Chapelle  et  moi  ,  nous  nous  mettrons  à  la 
>»  tête.  Nous  avons  trois  mille  hommes  poiir  aller 
»  chercher  les  princes;  si  trois  mille  hommes  ne 
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»  suffisent  pas  ,  nous  en  aurons  cinq  ,  six  mille 
^>  s'il  le  faut.  Au  surplus  ,  le  même  jour,  l'insur- 
»  rection  éclatera  dans  toute  la  France.  Il  faudra 
»  amener  sur  la  place  le  plus  de  femmes  que  l'on 
*>  Hpurra  ,  et  sans  craindre  le  drapeau  rouge;  les 
»  troupes  ne  trieront  pas  sur  le  peuple  ,  nous 
-»  sommes  sûrs  d'elles.  »> 

Il  résultoit  de  plus  de  leurs  dépositions  ,  que 
Monet  avoit  reçu  cinquante  louis  en  deux  fois , 
du  ci-devant  comte  de  Lyon  ;  Berthet  deux  louis 
de  Guillain  ,  et  Charot  quatre  louis  de  Terrasse; 
Jacob  -  David  étoit  le  seul  à  qui  on  n'eût  rien 
donné. 

La  municipalité,  après  avoir  interrogé  les  per- 
sonnes désignées  dans  ces  délations,  avoit  fait 
arrêter  et  renfermer  à  Pierre-en-Cise  ,  Descars  , 
Terrasse  et  Guillain ,  et  en  avoit  rendu  compte 
au  comité  des  recherches  de  l'assemblée. 

Cette  relation  ,  dont  je  viens  de  rapporter  Tex- 
îrait  le  plus  fidèle ,  fut  terminée  par  quelques 
phrases  patriotiques  ,  et  par  un  projet  de  décret 
tendant  à  faire  transférer  les  trois  prisonniers  à 
Paris ,  à  prier  le  roi  de  changer  le  commandant 
et  la  garnison  de  Lyon ,  et  à  enjoindre  à  tous  les 
Français  fonctionnaires  publics,  ou  recevant  des 
pensions  ou  traitement  quelconque  de  l'état  ,  de 
rentrer  dans  le  roj^aume  dans  le  délai  d'un  mois  , 
sous  peine  d'être  suspendus  de  leurs  pensions  ou 
traitemens. 
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Pour  faire  sentir  rinconsëquence  et  la  barbarie 
de  ce  décret ,  il  suffisoit  de  lui  oj3poser  celui  qui 
venoit  d'être  rendu  dans  l'affaire  d'Aix,  et  l'abbé 
Maurj  ne  manqua  pas  de  faire  ce  rapprochement. 
«*  Eh  quoi  !  dit-il ,  vous  avez  entendu  avec  horreur 
w  au  commencement  de  cette  séance  le  récit  des 
■>•>  crimes  atroces  commis  en  présence  de  plusieurs 
»  milliers  de  témoins,  au  mépris  de  toutes  les 
»  loix,  de  votre  constitution,  de  vos  autorités 
>)  constituées  ;  cependant  aucun  des  coupables  n'a 
»  été  arrêté;  vous  n'avez  ordonné  aucune  pour- 
>>  suite  contr'eux  ;  et  ,  dans  ce  moment,  sur  de 
»  simples  soupçons  d'un  projet  de  conspiration 
V>  aussi  ridicule  qu'absurde  ,  on  vous  propose  de 
>>  faire  traîner  dans  les  prisons  de  la  capitale,  trois 
»  personnes  contre  lesquelles  il  n'existe  d'autres 
»  preuves  que  des  délations  isolées,  clandestines, 
>»  reçues  en  charte-privée  par  des  officiers  muni- 
»>  cipaux,  au  lieu  de  l'être  par  des  juges  compé- 
»>  tens  et  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  !  !  ! 
»  Trois  de  vos  concitoyens  viennent  d'être  pendus 
»  impunément  par  le  peuple ,  comme  suspects 
»  d'incivisme,  de  royalisme,  ou  de  ne  pas  aimer 
»  la  révolution ,  et  c'est  dans  cette  circonstance 
»  qu'on  vous  propose  d'ordonner  aux  fugitifs  de 
»  rentrer  en  France  !  N'est-ce  pas  les  inviter  à 
>>  venir  se  foire  assassiner?  Pourriez  -  vous  ,  en 

»  effet,  répondre  de  leur  vie? Qui  de  vous 

»  oseroit  assurer  la  mienne  ?....  » 
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L'orateur  passa  ensuite  à  la  discussion  des  déla- 
tions reçues  par  la  municipalité.  Il  prouva  qu'elles 
étoient  contradictoires  sur  plusieurs  points  ;  que 
sur  d'autres  e'ies  étoient  démenties  par  le  fait: 
que  M.  de  la  Chapelle,  qui  y  étoit  désigné  comme 
devant  jouer  le  premier  rôle  dans  la  conspiration , 
avoit  été  jugé  exempt  de  tout  reproche  par  la 
municipalité  elle-même,  puisqu'elle  ne  l'avoitpas 
lait  arrêter;  qu'il  résultoit  évidemment  de  toutes 
ces  impostures,  de  toutes  ces  contradictions  ,  que 
si   les  délateurs  n'étoient  pas  d'inbignes  fripons  , 
les  accusés  dévoient  être  les  plus  imbécilles  des 
întrigans.  H  rappela  l'affaire  récente   du  comte 
de  Lautrec.  Ses  dénonciateurs  auprès  de  la  muni- 
ci[)alité  de  Toulouse  méritoient  au  moins  autant 
de  confiance  que  ceux  dont  la  municipalité  de 
L^on  avoit  reçu  les  délations,  et  dont  l'un  étoit 
clans  les  liens  d'un  décret  ;  cependant  l'assemblée 
avoit  reconnu  l'innocence  de  M.  de  Lautrec,  et 
l'imposture  de  ses  dénonciateurs.  <<  Les  irapos- 
ii  teurs,  dit-il  en  finissant,  sont  restés  impunis; 
»  pour  qu'il  n'en  soit  pas  de  même  de  ceux  de 
»  Lyon ,  je  demande  que  si  les  accusés  sont  arrê- 
»  tés  et  transférés  dans  les  prisons  de  la  capitale, 
>>  on  y  conduise  aussi  leurs  délateurs.  Je  ne  pré- 
»  tends  pas,  par  cet  amendement ,  consentir  au 
»  décret  qui  vous  est  proposé;  mais  puisqu'il  faut 
»  céder  à  la  majorité  ,  je  dis  à  cette  majorité  : 
>>  L'exemple  de, M,  de  Lautrec  doit  vous  ap- 
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»  prendre  que  tous  les  accusés  ne  sont  pas  cou- 
w  pables  ,  et  que  tous  les  accusateurs  ne 'sont  pas 
»  innocens.  « 

M.  de  Cazalcs  s'attacha  principalement  à  la 
question  de  droit  public.  «  Ce  n'est  point  une 
»  chose  facile,  dittil ,  que  de  déterminer  avec 
»  précision  jusqu'à  quel  point  l'intérêt  public 
»  peut  autoriser  le  corjîs  législatif  à  eiitré|:A'ejKh  e 
»  sur  les  libertés  particulières  ,  puisqu'il  estfons- 
>»  tant  que  la  liberté  publique  ne  se  «.ampose  que 
»  des  libertés  individuelles.  La  société  a,  sans 
>»  doute  ,  le  droit  d'imposer  à  tout.ibnctiormaire 
>>  qu'elle  salarie  ,  les  conditions  les  plus  conve- 
»  nables  à  l'intérêt  public  ;  mais  toute  société  qui 
»  a  entièrement  changé  sa  constitution  ,  a  dégagé 
»  tous  les  citoyens  des  liens  ({ui  les  atlachoient  à 
>»  leur  patrie.  Alors  chacun  est  en  droit  de  dire  : 
j>   Je  ne  veux  pas  de  votre  nouvellexonstitution  ; 

»  rendez-moi  ma  projjriété  ,  et  je  m'expatrie 

»  On  n'est  criminel  que  quand  on  viole  une  cons-; 

«  titulion  à  lacjuelle  on  a  consenti Rappelez- 

>i  vous  l'indignation  qu'excita  en  France  la  con- 
>*  fiscation  des  biens  des  religionaàirès  fugitifs 
»  (]ui  ne  voulurent  pas  se  soumettre  à  la  loi  qui 

»  révoquoit  l'édit  de  Nantes Voici  le  principe: 

>!•  Tout  don  i  salaire  ou  pension  t|ue  l'on  reçoit  de 
»  la  nation,  empo!  te  l'obligation  de  sesomnettre 
»>  aux  conditions  que  le  législateur  juge  conve- 
y>  nables  i  niiiis  vous  ne  pouvez,  sans  oublier  tous 

lY.  tï 
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V  les  principes  de  justice  et  de  liberté ,  retrancher 
»  ce  qui-  peut  avoir  été  donné  en  compensation 
»  d'une  propriété  quelconque.  Il  est  certain,  par 
>>  exemple,  que  l'aj.anage  des  princes  du  sang 
»  rojal  n'est  point  un  salaire  de  la  nation  ,  mais 
»  une  compensation  de  leur  patrimoine  ;  car  on 
>>  ne  soutiendra  pas,  sans  doute,  qu'originaire- 

>>  ment  ils  n'eussent  rien   en   propriété Les 

î>  apanages  ne  sont  autre  chose  qu'une  corapen- 
»»  sation  de  propriétés  réelles ,  dans  laquelle  le 
<)•>  marché  n'a  pas  même  été  l'ait  à  l'avantage  des 

^>  ajianagistes Ils  doivent  être  placés  sous  les 

»  mêmes  loix  q'je  les  propriétés  particulières. 
»  Ehî  d'ailleurs  quelqu'un  de  vous  peut-il  ré- 
>>  j)ondre  à  cette  question  :  Les  princes  sont-ils 
»   en  sûreté  dans  le  rayan/ne?  » 

Barnave  observa  que  le  déci  et  proposé  ne  s'ap- 
pliquoit  nullement  aux  apanages;  qu'il  ne  s'agis- 
soit  que  de  supprimer  les  traitemens  ou  pensions 
des  fugitifs  qui  ne  rentreroient  pas  dans  le  délai 
fixé;  et  que,  d'après  les  principes  établis  par  M. 
de  Cazalès  lui-même  ,  cette  mesure  étoit  aussi 
juste  qu'elle  étoit  nécessaire. 

M.  de  Lafayette  ,  courant  toujours  après  sa 
popularité  qui  lui  échappoit ,  jiarvint  à  obtenir 
quelques  applaudissemens,en  soutenant  aussi  que 
le  décret  proposé  étoit  nécessaire  et  très-pressant 
pour  faire  cesser  le  désordre  et  les  alarmes  qu'ex- 
cituient  dans  le  royaume  les  projets  desenueniis 
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(le  la  nation  ,  quoiqu'ils  ne  fussent  \ms  mieux 
connus  que  leurs  fjslcmes  poiiiiques;  «et  quoique, 
»  ajouta  t-il ,  il  uy  eût  rien  à  craindre  pour  la 
>>  li()ertc  conquise  aussi  glorieusement  pai-  la  na~ 
ii  lion  ,  et  protégée  j^ar  trois  rail  lions  de  gardes 
»  nationales,  prêts  à  la  détendre  envers  et  contre 
»>  tous.  >>  Il  conclut,  en  conséquence,  à  ce  que  le 
<lécret  proposé  pnr  le  comité  lût  adopté  ,  avec 
l'amendement  ou  l'explication  que  Bai  nave  venoit 
de  lui  donner;  et  la  majorité  de  rassemblée  ïut 
clfl  même  avis  (i). 


(i)  Pour  écarter  les  doutes  et  le  ridicule  que  labbé 
Maury  avoit  répandus  sur  la  prétendue  conspir.ition  de 
Lyon  ,  et  sur  les  alarmes  du  comité  des  recherches^  Voidel 
fouilla  encore  dans  les  cartons  de  ce  comité  ,  et  en  tira 
deux  lettres  des  administrateurs  du  département  du  Var  , 
qu  il  lut  à  rassemblée,  dans  la  séiince  du  25  décembre. 
Klles  annonçoient  qu'une  personne  de  confiance  écrivoitde 
Nice  ;  «  Ou  on  aroit  1  air  d  aller  en  avant  ;  que  la  jeunesse 
>>  confédérée  cherchoit  a  acheter  des  chevaux  ,  et  se  dispc- 
»  soit  à  piirtir ;  que  celle  qui  étoit  à  Turin,  inonti-oit  le 
»  même  ei^ipressement  -,  qu'une  rosette  bleue  et  noire  ,  at- 
»  tachée  à  la  boutonnière  de  la  veste,  étcit  le  nouveau 
«  symbole  de  la  confédération  ,  et  étoit  ,  disoit-on,  lem- 
«  blême  de  deujç  hautes  protections  sur  lesquelles  on  comp- 
«  toit;  qu  il  étoit  à  craindre  qu'on  n  eut  quelques  vues  et 
»  peut-être  queicju'espoir  sur  Lyon;  qu  il  étoit  sûr  que 
«  Ion  avoit  des  correspondances  avec  cette  ville  ;  qu  il 
»  -étoit  venu  à  Nice  ,  quelques  semaines  auparavant  ,  quel- 
»>  qu'un  du  chapitre  de  Lyon  ,  qui  avoit  eu  dos  relations 

H.. 
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Cette  explication  ,  opposée  par  Barnave  à  M.  de 
Ccizalès ,  relativement  aux  apanages,  et  inno- 
cemmertt  adoptée  par  M.  de  Laf'ayette ,  étoit  bien 
perfide  ou  au  moins  bien  légèrement  hasardée. 
Barnave  n'ignoroit  pas,  en  elîét ,  que  les  apa- 
nag'es  réels  avoient  été  supprimés  par  un  décret 
du  i3  août  précédent  ;  que  la  jouissance  n'en  étoit 
conservée  aux  princes  ,  que  jusqu'au  premier  jan- 

»>  intimes  avec  le  parti  ....  ;  que,  d'un  autre  coté,  les 
ï>  administrateurs  du  département  des  Basses-Alpes  c^>i- 
»  gnoient  que  les  ennemis  de  la  constitution  ne  Tinssent. 
31  s'emparer  de  la  ville  d  Entreveaux  ,  qui  étoit  la  clef  de 
»  leur  département  ,  et  dont  la  fidélité  étoit  douteuse.  » 

Le  rapporteur  proposa  en  conséquence  ,  et  fit  décréter 
que  le  roi  seroit  prié  d  enA'oyer  à  Entreveaux  une  garnison 
suffisante  pour  garder  ce  poste.  Il  ajouta  ensuite  ,  par  forme 
d'observation,  à  l'appui  de  son  premier  rapport  sur  l'af- 
faire de  Lyon  ,  que  le  comité  des  recherches  avoil  été  ins- 
truit qu  une  grande  quantité  de  ci-devant  gentilshommes 
d'Auvergne  s'étoient  rendus  à  Lyon  ,  dans  la  nuit  du  10 
décembre  ,  à  riieval ,  et  ayant  chacim  un  clieval  de  main  ; 
que  lorsqu  ils  avoient  vu  que  les  trois  chefs  des  conjurés 
étoient  arrêtés  ,  ils  avoient  rétrogradé  avec  un  seul  cheval , 
et  qu'il  étoit  resté  dans  la  ville  trois  cents  chevaux  sans 
maîtres, 

La  vérité  du  fait  est  qu'un  mouvement  royaliste,  très- 
bien  combiné  ,  uvoit  dîi  s'opérer  à  Lyon;  mais  que  1  in- 
discrétion de  quelques  agens  ,  et  les  alarmes  que  le  roi  eu 
avoit  conçues  ,  avoient  fait  abandonner  ce  projet  ])!usieurs 
jours  avant  les  misérables  décoin  ertes  qui  avoit-nt  si  foit 
épouvanté  le  coiaiié  des  recherches. 
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Yier  1791  ;  et  qu'à  partirde  cette  époque,  chacun 
d'eux  clevoit  recevoir,  à  tftre d'indemnité  ou  rem- 
placement, une  rente  apanagère  d'un  niillion  , 
pajable  par  le  trésor  national ,  sans  préjudice  d'un 
traitement  annuel,  sur  lequel  l'assemblée  s'étoit 
réservé  de  statuer.  L'opinion  de  M.  de  Cazalès 
n'étoit  donc  pas  étrangère  à  la  question ,  au  moins 
quant  au  traitement  qui  devoit  être  accordé  aux 
jirinces  apanagistes.  Ce  traitement  fut  fixé  à  ua 
million  par  au  pour  chacun  d'eux  ,  dans  la  séance 
du  20  décembre,  c'est  à-dire,  deux  jours  après 
qu'il  eut  été  décrété  que  tout  Français  recevant 
une  pension  ou  traitement  quelconque  de  l'état , 
qui  ne  seroit  pas  présent  et  résidant  dans  le 
royaume,  et  qui  n'auroit  pas  prêté  son  serment 
civique  dans  le  délai  d'un  mois,  seroit,  par  ce 
seul  fait ,  déchu  de  sa  pension  ou  traitement.  Il  est 
plus  que  probable  que  le  principal  objet  de  ce  dé- 
cret fut  de  priver  les  princes  émigrés  du  million 
qui  devoit  leur  être  accordé  ;  il  ne  dut  rester  du 
moins  aucun  doute  à  cet  égard ,  lorsque  dans  la 
discussion  relative  à  la  fixation  de  leur  traite- 
ment ,  on  entendit  ces  paroles  remarquables  ,  que 
la  force  de  la  vérité  arracha ,  pour  la  première 
fois,  à  la  brutalité  du  député  Camus.  «  Croit-on 
»  que  M.  d'Artois  soit  homme  à  prêter  un  ser- 
>*  ment  pour  avoir  quelque  chose  de  plus  ou  quel- 
»  que  chose  de  moins  ?  » 
La  brutalité  étuit  le  moindre  défaut  de  cet  an- 
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cien  avocat.  Il  se  fit  bien  plus  remarquer  dans 
l'atjbemblée ,  par  celte  ingratitude  atrabilaire  et 
poussée  jusqu'à  la  démence  ,  qu'il  manifesta  cons- 
tamment à  légard  du  clergé,  dont  il  tenoit  toute 
son  existence  ,  et  contre  lequel  il  avoit  sans  cesse 
quelque  nouvelle  motion  à  nasillonerÇ^C).  Qucl- 
qu'ejiitiavagantes,  quelqu'atroces  qu'elles  fussent, 
flics  étoient  presque  toujours  adoptées,  parce 
qu'il  avoit,ordinairement  l'attention  de  ne  les  pro- 
poser ,  que  lorsqu'il  étoit  assuré  de  la  majorité. 
Ce  fut  ainsi  que  le  28  décembre  ,  à  l'ouverture  de 
la  séance ,  c'est-à-dire,  avant  que  l'assemblée  fût 
complète  ,  et  que  les  principaux  membres  du  côté 
droit  fussent  arrivés  ,  il  fit  décréter  unanimement, 
sans  discussion ,  aux  grands  applaudissemens  du 
côté  gauclie  et  des  tribunes  ,  que  le  président  iroit 
dans  la  matinée  chez  le  roi ,  pour  s'informer  des 
motifs  qui  avoient  retardé  la  sanction  du  dé- 
cret du  25  novembre  ,  portant  injonction  à  tous 
les  fonctionnaiies  publics  ecclésiastiques  ,  de  prê- 
ter serment  à  la  constitution  civile  du  clergé  ,  et 
pouj-  prier  sa  majesté  de  sanctionner  incessam- 
ment ledit  décret. 

(1")  Cette  expression  ,  toute  triviale  qu'elle  est  ,  ne  sera 
pas  blâmée  par  ceux  qui  ont  entendu  cet  orateur.  Il  avoit 
une  manière  de  parler  du  nez ,  si  désagréable  ,  qu'elle  au- 
roit  suffi  pour  dégoûter  de  lêloquence,  quand  même  il 
auroit  eu  celle  de  i'tibbé  Maury ,  et  assurément  il  en  étoit 
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Ces  deux.  clibpo!5itions  étoient  éviclemmeni  con- 
traires à  la  nature  du  droit  de  sanction  ,  cjuciies 
réduisoient  à  n'être  plus  qu'un  acte  d'obéissance 
forcée,  que  le  roi  ne  pouvoit  pas  même  dilïérer  , 
sans  en  donner  les  motifs. 

Le  même  jour ,  à  la  séance  du  soir,  le  président 
rendit  compte  de  la  réponse  que  le  roi  lui  avoit 
faite ,  et  que  sa  majesté  lui  avoit  donnée  par  écrit  j 
elle  étoit  conçue  en  ces  termes  : 

«  En  acceptant  le  décret  sur  la  constitution 
i>  civile  du  clergé ,  j'ai  fait  annoncer  à  l'assemblé© 
w  nationale,  que  je  prendrai  les  mesures  conve- 
»  iiables  pour  en  assurer  la  pleine  et  entière  exé- 
»  cution.  Depuis  cet  instant ,  je  n'ai  cessé  de  m'en 
>>  occuper.  Le  décret  du  ny  novembre  n'étant 
»  qu'une  suite  de  celui  du  mois  de  juillet  ,  il  ne 
w  peut  rester  aucun  doute  sur  mes  dispositions  ; 
»  mais  il  m'a  paru  mériter  la  plus  grande  atten- 
*i  tion  dans  son  exécution.  Mon  respect  pour  la 
s>  religion ,  et  mon  devoir  d'établir  la  constitution 
»  sans  agitation  et  sans  trouble ,  m'ont  fait  redou- 
»  bler  d'activité  dans  les  mesures  que  je  prenois. 
»  J'en  attends  Teffet  d'un  moment  à  l'autre ,  et 
>»  j'espère  que  l'assemblée  nationale  s'en  rappor- 
»  tera  à  moi  avec  d'autant  plus  de  confiance  ,  que 
«  par  les  décrets,  je  suis  chargé  de  l'exécution  des 
>»  loix  ;  et  qu'en  prenant  les  moyens  les  plus  doux 
>>  et  les  plus  sûrs  pour  éviter  tout  ce  qui  pourroit 
>>  troubler  la  tranquillité  publique,  je  pense  coq- 
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>»  trlbuer  à  consolider  les  bases  de  la  constitution 
»  du  royaume.  Je  répète  encore  à  l'assemblée 
»  nationale  qu'elle  prenne  en  moi  toute  la  coa» 
»  fiance  que  je  mérite,  » 

Si  rassemblée  eût  été  A'raiment  animée  de 
l'amour  du  bien  ;  si  les  factieux  les  plus  forcenés 
et  leurs  adliérans  stupides  ou  égarés  parle  délire 
révolutionnaire,  n'y  eussent  pas  eu  la  majorité, 
avec  quelle  satisfaction  n'eût -elle  pas  entendu 
une  réponse  aussi  pleine  (le  candeur,  de  sagesse 
et  de  vertu? 

Camus  fut  le  premier  qui  osa  l'attaquer.  «  Ces 
5.»  témoignages  d'attachement  à  la  constitution  , 
*>  dit-il  ,  réitérés  dans  la  réponse  dii  roi,  nous 
v>  seront  toujours  précieux.  . .  .  Mais  il  ne  peut 

refuser  son  acceptation  aux  décrets  consti- 
y  tutionnels  ;  quant  à  ceux  qui  ne  sont  que  ré- 
>>  glementaires,  il  doit  faire  connoître,  dans  bui- 
»  taine ,  s'il  les  a  sanctionnés  ou  s'il  refuse  sa  , 
«"'sanction  ;  et  dans  ce  dernier  cas ,  quels  sont  les 
y>  motifs  de  son  refus.  .  . .  Un  plus  long  retard 
»  corapromettroit  la  tranquillité  du  rojaume. .  . 
>>  La  prudence  vous  a  engagés  de  fermer  quelque 
vy  tems  les  yeux;  mais  il  y  a  eu  trop  de  délais. 
■»  Rappelez-vous  les  séances  du  so  et  iSw  û3  juin  > 
»  lorsque  vous  portâtes  les  derniers  coups  au  des- 
»  potisme  royal.  Rappelez-vous  votre  fernveté  ; 
»  vous  avez  épuisé  tous  les  palliatifs.  Il  n'y  a  plus 
i>  d'autres  ressources.  Soyez  ce  que  vous  devea 
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>>  être,  ou  renoncez  à  la  liberté'...  Ou  m'a  montré 
a  des  lettres  de  plusieurs  évoques, qui  disentqu'ils 
»  attendent  la  décision  du  pape.  Sentez-vous  la 
>>  conséquence  d'une  pareille  conduite  ?  déso- 
»  béissance  d'une  part  et  soumission  de  l'autre..., 
»  Comment  des  Français  peuvent-ils  croire  que 
»  nous  soyons  soumis  au  vefo  ci'un  ultramontain  , 
i>  de  celui  qu'ils  appellent  le  grand  ,  le  souverain 
»  pontife  de  l'église  ,  comme  si  elle  en  avoit  un 
»   autreque  Jésus-CIirist,son  fondateur?  etc.  ctc.>> 

Le  reste  de  son  discours  étoit  une  diatribe  aussi 
lourde  qu*indëcente  contre  les  évêques  ,  mêlée  de 
quelques  phrases  de  jansénisme  et  d'hypocrisie. 
Il  conclut  par  proposer  que  le  président  fût  chargé 
de  se  retirer  sur-le-champ  pardevers  le  roi ,  pour 
lui  représenter  les  inconvéniens  sans  nombre  qui 
résultoient  du  retard  ^'acceptation  du  décret  du 
27  novembre,  et  pour  prier  sa  majesté  de  donner 
le  lendemain  une  réponse  délinitive. 

L'abbé  Maury  courut  alors  à  la  tribtîne, deman- 
dant la  parole  ,  et  le  côté  gauche  lui-même  insista 
vivement  pour  qu'elle  lui  Fût  accordée.  Camus,  vin 
peu  déconcerté  et  se  croyant  sans  doute  aban- 
donné par  son  parti ,  eut  recours  à  une  chicane  de 
procureur  ,  et  éleva  une  difficulté  de  forme  pour 
empêcher  l'abbé  Maury  d'entrer  dans  la  discussion 
du  fond.  Il  demanda  au  président ,  si  la  ré])on.se 
du  roi  étoit  signée  et  si  elle  avoit  un  caractère  de 
légalilé.  Le  prévsident  répondit  qu'il  n'ayoit  pas  été 
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chargé  de  demander  une  réponse  signée ,  et  qu'il 
l'auroit  rapportée  de  mémoire,  si  le  roi,  après 
l'avoir  lue ,  ne  la  lui  avoit  pas  donnée  par  écrit.  Il 
lut  aussitôt  proposé  de  diHferer  toute  délibération 
sur  la  réponse  de  sa  majesté,  jusqu'à  ce  qu'elle 
eût  été  adressée,  signée  et  contre-signée  de  l'as- 
semblée ,  et  de  charger  le  président  de  se  retirer, 
sur-le-champ,  pardevers  le  roi ,  pour  la  lui  de- 
mander dans  cette  forme  ,  afin  que  la  responsa- 
bilité ne  fût  jamais  incertaine.  Cette  motion  fut 
adoptée  après  de  longs  débats  ,  et  malgré  tout  ce 
que  put  dire  l'abbé  Maury,  pour  prouver  que  la 
forme  de  la  réponse  du  roi  nedevoit  pas  suspendre 
la  délibération  sur  le  fond.  • 

11  est  importantde  remarquer  ici,  que  ce  décret 
du  2,7  novembre,  n'ctoit  point  un  décret  constitu- 
tionnel ,  mais  un  simple  décret  réglementaire  , 
concernant  l'exécution  de  la  constitution  civile  du 
clergé;  aussi  n'avoit-il  pas  été  présenté  à  Vaccep- 
talion  du  roi ,  qui  étoit  toujours  forcée;  mais  à  la 
sanction  ,  qu'il  avoit,  disoit-on  ,  la  liberté  de  refu- 
ser,  en  informant  l'assemblée  des  motifs  de  son 
refus  dans  la  huitaine.  Camus  ,  lui-même  ,  recon- 
nut si  bien  que  ce  décret  ne  pouvoit  pas  être  rangé 
dans  la  classe  des  décrets  constitutionnels ,  que 
dans  la  motion  qu'il  fit  à  l'ouverture  de  la  séance 
du  2,3  décembre ,  il  ne  parla  que  du  letard  de  la 
sanction  ,  et  fit  charger  le  j)rébi(lent  de  demander 
au  roi,  les  motifs  pour  lesquels  ce  décret  n'a  voit 
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pas  encore  été  saficlionné,  et  de  j^rier  sa  majesté 
de  donner  incesscimmeiit  sa  sanction  audit  dé- 
cret. Le  roi  ayant  fait  connoître  les  motifs  ,  par  la 
réponse  dbnt  le  prc.sident  rendit  compte,  avoit 
complètement  remj)'i  le  vœu  du  décret  constitu- 
tionnel qui  avoit  réglé  l'exercice  du  droit  de  sanc- 
tion ;  car  il  n'avoit  pas  été  décrété  que  sa  majesté 
signcroit  ses  motifs  et  les  feroit  contre-signer  par 
un  secrétaire  d'état. 

En  reconnoissant ,  en  déclarant  comme  on  l'a- 
voit  tait,  que  la  sanction  ne  donnoit  pas  lieu  à  la 
responsabilité,  on  ne  pouvoit  pas  l'assujettir  aux 
formes  exigées  pour  les  actes  dont  les  ministres 
étoient  responsables.  Ainsi  l'observation  de  Camus, 
sur  le  défaut  de  signature  de  la  réponse  du  roi , 
n'étoit ,  comme  je  l'ai  dit ,  qu'une  véritable  chi- 
cane. Elle  produisit  l'effet  qu'il  s'en  étoit  promis  , 
mais  ce  succès  ne  lui  sufîlsoit  pas.  Il  prévit  que  le 
roi  pourroit  bien  consentir  à  envoyer  la  même 
réponse  ,  signée  et  contre-signée  ;  et  que  dans  ce 
cas  ,  la  sanction  et  par  conséquent  l'exécution  du 
décret  du  27  novembre  ,  demeureroient  suspen- 
dues tant  qu'il  plairoit  à  sa  majesté.  Il  lalîoit  pré- 
venir ce  nouvel  embarras  ,  et  voici  comnient  il  s'y 
prit.  11  ne  se  servit  plus  dans  la  séance  du  soir, des 
mots  sanction  et  sanctionner  ^  qui  se  trouvoient 
réj)étés  deux  fois  dans  la  motion  qu'il  avoit  faite  le 
matin  :  il  y  substitua  le  mot  acceptation  ,  comme 
bien  plus  propre  à  assurer  la  prompte  exécution 
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du  décret  ;  car  l'assemblée  avoit  attaché  à  ce  seul 
mot ,  l'espèce  de  pouvoir  magique  de  conférer  le 
caractère  constitutionnel  à  tout  décret  quelconque, 
et  ellenemanquoit  jamais  de  j'emplovei"' pour  tous 
les  décrets  dont  elle  prévoyoit  que  la  sanction 
pourroit  être  différée  ou  refusée.  —  Il  est  vrai  que 
jusqu'alors,  elle  ne  s'éloit  pas  avisée  d'en  faire 
«sage  ,  pour  les  décrets  qu'elle  avoit  déjà  recon- 
nus réglementaires,  en  les  présentantcommetels 
à  la  sanction.  L'acharnement  de  Canujs  contre  le 
clergé  ,  lui  suggéra  cet  artifice  grossier  ,  qui  ré- 
duisoit  aune  fonction  servile  et  machinale,  le  rôle 
déjà  très-insignifiant  délégué  au  joi.  Plusieurs 
membres  du  côté  gauche  qui  parlèrent  après  Ca- 
mus ,  insistèrent  comme  lui  sur  f  acceptation  du 
décret  et  ne  parlèrent  plus  de  sa  sanction.  Bar- 
nave  ,  en  se  rangeant  à  l'avis  de  demander  au  roi 
une  léponse  en  forme  ItH^ale ,  déclara  formelle- 
ment que  la  question  desavoir  si  le  droit  du  corps 
constituant  ne  s'étendoit  ])as  à  tous  les  actes  ac- 
cessoires 3  nécessaires  pour  V exécution  de  la 
constitution  ,  et  si  ces  actes  avoient  besoin  de  la 
sanction,  ne  présenteroit  pas  un  seul  doute  quand 
l'assemblée  voudroit  s'en  occuper. 

Le  roi,  instruit  par  le  président ,  du  décret  qui 
avoit  été  rendu  ,  se  décida  d'abord  à  s'en  tenir  à 
la  léponse  qu'il  avoit  déjà  faite  ,  sans  autre  chan- 
gement que  l'addition  de  sa  signature  et  de  celle 
du  garde  des-sceaux  ;  mais  il  étoit  plus  que  pro 
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bable  que  sur  cette  réponse,  l'assemblée  ne  ba- 
lanceroit  pas  à  déclarer  le  décret  du  27  novembre, 
constitutionnel  ,  à  en  demander  raccej)tation  ,  et 
à  faire  aj)puyer  cette  demande  par  quelques  mou- 
vcmcns  populaires  qui  s'annoncoicnt  (iéjà  sous 
les  fenêtres  du  château  ,  par  les  motions  des 
içroupes  et  par  leurs  vociférations  contre  la  reine. 
(?étoit-là  la  tacti([ue  ordinaire  des  factieux.  Ces 
différentes  considérations  déterminèrent  le  roi  à 
accepter,  sans  autre  délai,  le  décret  du  27  no- 
vembre, et  à  l'annoncer  à  l'assemblée,  par  la 
lettre  suivante  ,  dans  laquelle  sa  majesté  souligna 
avec  soin  les  mots  accepterai  accepXalion  : 

«  Je  viens  d'accepter  le  décret  du  2,7  novembre 
»  dernier.  En  déférant  au  vœu  de  rassemblée 
»  nationale  ,  je  suis  bien  aise  de  m'explicjuer  sur 
»  les  moiils  qui  m'avoient  déterminé  à  retarder 
>>  cette  acceptation ,  et  sur  ceux  qui  me  déter- 
i>  minent  à  la  donner  dans  ce  moment.  Je  vais  le 
s->  faircouvcrtement,  franchejuentjComme  il  con- 
»  vient  à  mon  caractère.  Ce  genre  de  communi- 
>?  cation  entre  l'assemblée  nationale  et  moi  ,  doit 
»  resserrer  les  liens  de  cette  confiance  mutuelle, 
»  si  nécessaire  au  bonheur  de  la  France. 

«  J'ai  fait  plusieurs  fois  connoitre  à  l'assemblée 
»  nationale,  la  disjiosition  invariable  où  je  suis , 
»  d'appuyer,  par  tous  Iciri  moyens  qui  sont  en 
»  moi  ,  Id  constitution  que  j'ai  acceptée  et  juré  de 
j5   luaiutcnir.  Si  j'ai  tardé  à  prononcer  Vacccpla- 
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w  f ion  sur  un  décret  ,  c'est  rju'il  éloit  clans  mon 
»  cœur  de  désirer  que  les  moyens  de  sévérité 
»  pussent  être  prévenus  par  ceux  de  la  douceur; 
»  c'est  (ju'en  donnant  aux  esprits  le  tems  de  se 
»  calmer  ,  j'ai  dû  croire  cpie  l'exécution  de  ce  dé- 
>>  cret  s'effèctueroit  avec  un  accord  qui  ne  seroit 
»  pas  moins  agréable  à  rassemblée  nationale  qu'à 
»  moi. 

>>  J'espéroîs  que  ces  motifs  de  prudence  se- 
>>  roîent  généralement  sentis  ;  mais  puisqu'il  s'est 
»  élevé  sur  mes  intentions  des  doutes,  que  la 
>>  droiture  connue  de  mon  caractère  devoit  éloi- 
»  gner ,  ma  confiance  en  l'assemblée  nationale 
♦>  m'engage  à  accepter. 

>î  Je  le  répète  encore  ,  il  n'est  pas  de  moyens 

u»  plus  sûrs  ,  plus  propres  à  calmer  les  agitateurs , 

»  à  vaincre  toutes  les  résistances  ,  que  la  récipro- 

*>  cité  de  ce  sentiment  entre  l'asseiYiblée   natio- 

>>  nale  et  moi;  elle  est  nécessaire,  je  la  mérite, 

>>  j'y  compte. 

.>  Signé  LOUIS. 

»  Et  plus  bus ,  Du  PORT- DU -Tertre.  » 

Le  côté  gauche  triomphant ,  applaudit  vive- 
ment à  sa  victoire  pendant  plusieurs  minutes,  et 
les  tribunes  enthousiasmées ,  sans  trop  savoir 
pourquoi  ,  firent  éclater  la  joie  la  plus  bruyante. 
La  même  scène  se  renouvela  le  lendemain  ,  à  la 
jjreslation  de  serment  de  soixante  curés  ou  rcli- 
gieiîx  ,  tous  membres  de  rassemblée,  et  tous  cou- 
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vaincus  que  c'étoit  la  calomnier  que  de  lui  sup-* 
poser  le  projet  de  mettre  la  main  à  l'encensoir. 
i<  Le  titre  seul  de  constitution  civile  du  clergé ^ 
»  disoit  l'abbé  Grégoire,  énonce  sulîîsamment 
»  l'intention  de  l'assemblée.  A  la  face  de  la  France, 
>»  de  l'univers  ,  elle  a  manifesté  solemnellement 
»  son  profond  respect  pour  la  religion.  Jamais  elle 
»  n'a  voulu  porter  la  moindre  atteinte  au  dogme  , 
>»  à  la  hiérarcbie,  à  l'autorilé  spirituelle  du  chef 
»  de  l'église  ;  elle  reconnuît  que  ces  objets  sont 
»  hors  de  son  domaine  ,  etc.  etc.  »  Cet  énergu- 
mène  révolutionnaire  éioit  rjon-seulemcnt  un  im- 
posteur déhonté ,  mais  un  des  plus  mauvais  sujets 
qu'il  j  eût  dans  l'assemblée. 

Mirabeau  n'assista  à  aucune  de  ces  dernières 
séances.  11  avoit  fait  annoncer  à  l'assemblée,  par 
le  président ,  le  2,2  décembre  ,  qu'il  comptoit  s'ab- 
senter pour  un  mois.  Celte  absence  inattendue  , 
dans  un  moment  aussi  important ,  étonna  égale- 
ment tous  les  partis 5  et  donna  lieu  à  beaucoup  de 
propos  et  de  conjectures.  Personne  ne  devina  quels 
motifs  j)ouvoit  avoir  eus  Mirabeau  ,  pour  lais- 
ser à  d'autres  la  gloire  populaire  de  porteries 
derniers  coups  au  clergé,  dont  il  avoit  été  jus- 
qu'alors un  des  plus  violens  antagonistes.  Ce 
mvstère  sera  éclairci  par  les  chapitres  suivans. 

Le  mois  de  décembre  1790  fut  aussi  l'époque 
de  la  retraite  de  M.  Lambert,  contrôleur-général, 
magiitrat  aussi  recotnmandabîe  par  ses  lumières 
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cjue  par  ses  vertus.  Il  avoit  succe'dé  à  M.  Necker 
clans  le  département  des  finances  ,  ou  plutôt  dans 
les- portions  insignifiantes  et  peu  nombreuses  de 
ce  département  dont  l'assemblée  ne  s'étoit  pas 
emj)aiée  ;  car  elle  avoit  sicomplcteiifent  concen- 
tré dans  ses  comités  toutes  les  branches  de  l'ad- 
ministration ,  que  le  contrôleur  -  général  avoit 
moins  de  pouvoir  ,  d  occupation  et  d'infiuenceque 
n'en  avoit  ci -devant  le  dernier  de  ses  premiers 
commis.  Aussi  vit-on  M.  de  Lessart ,  successeur 
de  M.  Lambert  ,  réunir  un  mois  aj)rès  (1),  au 
département  des  finances  ,  celui  du  ministre  de 
l'intérieur,  ([ue  la  retraite  de  M.  de  Saint-Priest 
fit  vacpicr. 

(1)  Le  2i5  janvier  1791. 
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CHAPITRE      XXXVIII. 


La  grande  major-ité  des  meinbi-es  du  clergé,  députée  à 
rassemblée  ,  rei'use  de  prêter  le  nouveau  serment  ;  ma- 
nœuvres employées  sans  succès  pour  ébranler  leur  cou* 
rage  :  décret  concernant  le  remplacement  des  fonction- 
naires publics  ecclésiastiques  qui  avoient  refusé  ou 
refuseroient  ce  serment.  —  Mot  sublime  de  M.  de  Mont- 
lausier .  —  Adresse  remarquable ,  rédigée  par  Mirabeau  , 
et  non  adoptée;  embarras  de  1  assemblée.  — Dénon- 
ciation d  un  nouveau  club  établi  sous  le  titre  d  amis  de 
la  constitution  mo?iarchi£/iie  ;  M.  Maiouet  en  pi-end. 
la  défense  :  la  maison  de  M.  Clermont  -  Tonnerre  , 
membre  de  ce  club  ,  est  investie  par  le  peuple.  —  Inquié- 
tude que  donnent  les  préparatifs  faits  par  quelques 
puissances  :  mesures  militaires  et  diploma'tiques  adop- 
tées par  l'assemblée.  —  Mirabeau  est  nommé  président. 
—  Les  professeurs  et  aggrégés  de  1  université  de  Paris  ,  se 
présentent  à  la  barre  de  rassemblée  ,  et  y  prêtent  le  nou- 
veau serment. 

V..»  E  fut  un  beau  jour  de  triomphe  pour  la  religion 
et  de  gloire  pourses  ministres  fidèles,  que  celui  où 
l'assemblée,  impatiente  de  consommer  dans  son 
sein  l'exécution  du  décret  du  2,7  novembre  ,  vou- 
lut contraindre  les  évoques  et  les  curés  qui  étoicnt 
iv.  c, 
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au  nombre  de  ses  membres,  à  piètcr  sui-le  cbamp 
le  serment  qni  leur  étoit  ordonné. 

Dans  la  séance  du  2  janvier,  l'évêqiie  de  Cler- 
mont  se  présenta  à  la  tribune,  pour  proposer  une 
formule  de  serment,  modifié  par  des  restrictions 
<jue  l'assetnlilée  15e  pouvoit  pas  lejeter  ,  sims  ma- 
iiifcsler  évidemment  (jne  son  intention  avoit  été 
d'anéantir  l'aulorilé  spirituelle.  Elle  n'osoit  pas 
encoie  avouer  ce  plan  ,  et  elle  ne  permit  p^is  à 
l'évêque  de  Clermont  de  le  dévoiler.  A  peine  eut- 
il  arliculé  cpielqucs  mots  ,  que  l'avocat  Xreilliard 
l'interrompit,  et  demanda  qu'il  lut  tenu  de  décla- 
rei-  avant  tout  s'il  entenduit  jnêlcr  son  sei ment 
])Ui-  et  simple.  Celte  juotion  ï'ul  mise  aux  voix  et 
décrétée,  maîi!;ré  les  réclamations  du  prélat  et  de 
quelcpiës  membies  du  côté  droit.  Le  présiilent  in- 
lei-{)ela  alors  l'évêcpie  de  Clermont  de  déclarer 
s'il  entendoit  ))iêler  un  seinunl  pur  et  sinqile. 
<*  Pour  parler  cathégoriquement ,  réporjdit-il ,  et 
»>  comme  il  convient  à  mon  caractère,  je  déclare 
»  que  je  ne  crois  y/às  en  conscience  pouvoir  prê- 

M   ter »  On  ne  le  laissa  pas  achever  la  plira^e; 

plusieurs  voix  demandèrent  i'oidre  du   jour,  et 
l'assemblée  y  passa. 

Le  serment  que  i'évêcpie  de  Clermont  vouloit 
iaiie  ,  étoit  conçu  en  ces  ternies  : 

44  Je  jure  de  veiller  avec  soin  sur  les  fidèles  dont 
»  la  conduite  m'a  été  ou  me  sera  confiée  pai-  i'é- 
•>  i>!ise  ;  d'èti  e  fidèle  à  la  liaîion  ,  à  la  loi  cl  an 
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»  lui  ,  et  fie  inaintcnir  de  tout  iiion  pouvoir,  tn 
»  tout  ce  qui  est  de  l'ordre  politique,  la  consti- 
»  tution  décréte'e  par  l'assemblée  nationale  et 
»  acceptée  par  le  roi  ,  exceptant  formellement 
»  les  objets  qui  dépendent  essentiellement  de 
»  l'autorité  spirituelle.  » 

Dès  le  lendemain  ,  ce  serment  fut  imprimé  et 
répandu  dans  lacaj)!lale  ,  avec  le  titre  suivant  : 
Serment  civique  proposé  par  M.  Févcque  de 
Clermonù ,  le  dimanche  Q.* janvier  1791 ,  adopté 
par  lin  grand  nombre  de  membres  dit  clergé  y 
€t  que  rassemblée  nationale  a  refusé  d'en- 
tendre. Il  V  ^'it  même  une  édition  où  le  mot  pro- 
noncé étoit  substitué  ,  dans  le  titre  ,  au  mot  pro' 
posé. 

Cette  seconde  édition  fut  dénoncée  le  même 
jour  à  TasstMnblée,  et  donna  lieu  à  de  grands  dé- 
bats, r^'évêque  de  CIcrmont  déclara  q^-e  dans  l'é- 
diiion  itnpri'née  sur  sa  minute  ,  on  lisoit  !e  mot 
proposé;  qu'il  se  crovoit  d'autant  plus  fondé  à  em- 
ployer cette  expression  ,  que  dans  le  fait  ,  il  avoit 
offert  à  l'assemblée  de  prêter  ce  serment ,  et  qu'a- 
j)rès  le  refus  qu'elle  avoit  lait  de  l'entendre  ,  il 
l'avoit  déposé  sur  le  bureau.  <.<  Ou  peut,  ajonta-t- 
y>  il,  exii^cr  un  serment  de  queKju'un  qui  entre 
»  en  place  ,  jwicc  qu'il  est  libre  alors  de  l'accep- 
»  ter  ou  de  la  refuser  ;  mais  on  ne  peut  jamais 
»  exiger  d'un  homme  cpii  est  en  place,  un  nou- 
»  veau  serment  ,  cpi'il  croit  contraiie  à  sa  cons- 

9- 
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^?  cicnce.  La  mienne  est  peut-êlre  erronée;  mais 
i>  (l'fiprës  elle  ,  je  ne  puis  prêter  d'autre  serment 
-^>  que  celui  que  j'ai  fait  imprimer  ;  et  s'il  est  re- 
»  jeté,  je  déclare  que  u'ayant  ])as  donné  ma  dé- 
»  mission  ,  et  ne  voulant  pas  la  donner  ,  je  ne  me 
»   regarderai  j)as  comme  dépossédé.  » 

Barnave  prétendit  qu'il  n'étoit  pas  de  la  dignité 
de  l'assemblée  d'entrer  dans  celte  discussion  ,  et 
qu'elle  devoit  s'en  tenir  à  déclarer  à  ceux  de  ses 
membres  qui  étoient  fonctionnaires  jniblics  ecclé- 
siastiques, que  le  délai  qui  leur  étoit  accordé  pour 
prêter  leur  serment  ,  expiroit  le  lendemain  à  une 
Jieure.  M.  de  Cazaiès  ojijiosa  vainement  à  cède 
opinion  ,  les  considérations  les  plus  s^iges  et  les 
plus  justes;  rajournement  qu'il  pioposoit  tut  re- 
jeté parla  motion  préalable,  et  la  motion  de  Bar- 
nave fut  décrétée. 

Toutes  les  manoeuvres  révolutionnaires  ,  tous 
les  moyens  de  terreur  avoicnt  été  déployés  pour 
assurer  le  succès  de  la  séance  du  4  janvier.  Le  dé- 
cret du  2y  novembre  avoit  été  falsifié  ;  on  avoit 
ajouté  au  préambule  une  phrase  qui  déclaroit 
perturbateurs  du  repos  public  j  lotis  les  ecclé^ 
siastitjues  fjui  ne  prêteroient  pus  le  serment 
ordonné.  Ce  décret,  ainsi  falsifié,  avoit  été  affiché 
en  placards  dans  tous  les  carrefours,  par  ordre  de  la 
municipalité,  le  dimanche  2  janvier  avant  le  jour. 
Les  ouvriers  des  faubourgs  et  le  peuj)le  désœuvrés 
ce  jour-là  ,  en  avoicnt  pris  lecture,  en  avoicnt  rai- 
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sonné  clans  les  cabarets;  les  orateurs  des  groupes 
le  commentoient  à  lenr  manière  an  Palais- Roval , 
et  (léinoiitroient  sans  peine  à  leurs  nombreux 
'auditeurs,  combien  il  étoit  important  d'en  ap- 
pujer  l'exécution. 

Le  4  janvier  ,  à  l'ouverture  de  la  séance  ,  une 
popîdace  tumultueuse  et  menaçante  remplissoit 
les  tribunes  et  occupoit  les  environs  de  la  salle.  En 
attendant  l'heure  fixée  par  !e  décret  de  la  veille, 
l'assemblée  reprit  la  discussion  ,  conuncncée  de- 
puis plusieurs  jours  ,  sur  l'organisation  des  jurés, 
et  elle  se  prolongea  jusqu'à  deux  beures.  L'abbc 
Gi'égoire  ,  qui  s'étoit  cliargé  i\\\  rôle  d'éclairer  et 
de  calmer  lesconsciences,  monta  alors  à  la  tribune, 
et  y  débita  ,  sur  le  ton  le  plus  patelin,  quelques  as- 
sertions ,  qui.auroient  eIféctivemenC  afîôibli  plu- 
sieurs scinj)ules  ,  si  l'assemblée  ,  après  les  avoir 
vivement  applaudies,  n'avoit  pas  refusé  de  les 
professer  formellement  par  un  décret.  «  Il  ne  s'agit 
»  que  de  s'entendre,  dit-il ,  nous  sommes  tous  d'ac- 
»  cord.  Il  est  certain  que  l'assemblée  n'a  pas  en^ 
»  tendu  toucher  au  spirhuel  ;  il  est  certain  que 
»  tout  ce  qui  est  spirituel  est  hors  de  sa  compé- 
»>  tence ,  personne  ne  contrediia  cette  assertion, 
»  L'assemblée  a  déclaré  Formellement  le  prin- 
»  cîpe  ,  elle  l'a  toujours  reconnu  ,  elle  a  toujours 
»  applaudi  ceux  qui  l'ont  professé....  Elle  ne  juge 
»  pas  les  consciences  ,  elle  n'exige  pas  même  un 
>>  assentiment  intérieur,...,..»  Elle  entend  seule-. 
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>>  ment  que  nous  jurions  d'être  fidèles,  d'obéir  à 

»  la  loi Je  ne  pense  donc  pas  que  le  serment 

»  demandé  puisse  effiajer  les  consciences.  Atta- 
»  ché  par  une  union  fraternelle,  à  mes  dignes 
»  confrères  les  cures  ,  par  un  respect  inviolable 
>>  à  nos  vénérables  supérieurs  les  évêques  ,  je  de- 
«  sire  qu'ils  acceptent  cette  explication  ;  et  si  je 
>>  connoissois  une  manière  plus  fraternelle ,  plus 
»  respectueuse  de  les  y  inviter  ,  je  m'en  servi- 
»  rois.  » 

Mirabeau,  qui  avoit  annoncé  le  2,2  décembre 
q'i'il  s'absentoit  pour  un  mois  ,  se  trouva  néan- 
moins à  cette  séance  ,  et  observa  que  la  doctrine 
exposée  p-ir  l'abbé  Grégoire,  devoit  être  expri- 
mée avec  plus  de  clarté  et  de  simjilicité;  que  l'as- 
semblée n'avoit  le  droit  de  forcer  personne  à  prê- 
ter un  serment  quelconque  ;  que  ses  pouvoirs  se 
boi  noient  à  déclarer  le  refus  d'un  serment  incom- 
])aiibie  avec  telles  fonctions  ,  et  à  regarder  comme 
démissionnaire  celui  qui  refusoit  de  prêter  ce  ser- 
jDent.  Il  s'éleva  ensuite  avec  force  contre  l'affiche 
inique,  inconsstitutionnelle  ,  qui  déclaroit  j)ertur- 
bateurs  du  repos  public  les  ecclésiastiques  qui  ne 
prêtcroient  pas  le  serment  décrété.  «  L'assem- 
»  i)lée  ,  dit-il ,   n'a  jamais  permis  ,  elle  n'a  jamais 

»   pu  pei  mettre  un(?  telle  afKcbc Ceux-là  seuls 

»  seroient  coupables  et  perturbateurs  du  repos 
j>  public  ,  qui ,  ayant  prêté  serment  à  la  loi ,  n'y 
>>  obéiroient  pas,  ou  qui,  refusant  de  piêterce 
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»>  sciincnt  ,  .s'ohslincroicnt  à  continuel'  (Pexeicer 

»  leurs  fonctions C'est  donc  par  iidc  (  l!aiu.';e 

>•>  erreur  que  ces  afficlies  ont  été  placardées  ;   la 
»  force  publique  doit  la  réparer.  » 

M.  Bailly  ,  chef  de  la  iTiunicij)alité ,  à  qui  ce  re- 
proche s'adressoit ,  rëj)ondit  ,  qu'ayant  étéép;a- 
galement  frappé  de  cette  eiieur  ,  il  avoit  été  en 
demander  l'explicaîion  au  garde-des-sceaux  ,  cjui 
avoit  pensé  qu'elle  devoit  avoir  été  commise  dans 
•le  bureau  du  renvoi  des  déciets,  et  en  avoit  été 
très-afîlî^é;  que  ce  ministre  avoit  corrigé  aussitôt 
l'expédition  du  décret  ;  qu'il  en  avoit  été  imprimé 
une  seconde  édition  ,  et  qu'elle  étoit  déjà  affichée 
et  placardée  sur  la  première. 

Cette  explication  n'einj^echa  pas  M.  Malouet 
d'insister  fortement  sur  la  nécessité  de  découvrir 
et  de  punir  les  auteurs  d'une  prévarication  aussi 
grave. 

Barnave  impatient  de  voir  exécuter  le  décret 
qu'il  avoit  provoqué  la  veille,  ne  combattit  au- 
cune de  CCS  motions,  et  demanda  qu'avant  de  pas-  ' 
ser  à  la  discussion  d'aucun  autre  objet,  le  président 
interpellât  les  ecclésiastiques  ,  fonctionnaires  pu- 
blics, de  prêter  serment  conformément  au  décret, 
çt  se  retirât  ensuite  pardevers  le  roi,  pour  le  prier 
d'ordonner  qu'il  fût  })rocédé  suivant  les  formes 
constitutionnelles  à  l'élection  aux  évêcbés  et 
cures  vacantes  par  le  défaut  de  prestation  de  ser- 
ment. 
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Cette  motion  fut  suivie  de  plusieurs  débats, sur 
la  question  de  savoir  si  l'explication  donnée  par 
l'abbé  Grégoire  ,  seroit  inscrite  sur  le  procès-ver- 
bal ,  ainsi  que  le  proposoit  Camus  ,  qui  retira 
ensuite  sa  proposition.  L'abbé  Maurj  et  M.  d'E- 
presmenil  demandèrent  plusieurs  fois  la  parole  ; 
elieleur  fut  constamment  refusée.  Tous  les  amen- 
demens  furent  rejetés  et  la  motion  de  Barnave 
fut  décrétée.  Le  président  fit  en  conséquence  l'in- 
terpellation qui  lui  étoit  prescrite,  et  annonçaaut 
membres  ecclésiastiques  ,  qu'ils  seroient  tenus  de 
répondre  à  l'appel  nominal  qui  alloit  être  fait. 

Le  profond  silence  qui  s'établit  dans  ce  moment 
et  qui  régna  pendant  quelques  minutes,  fut  in- 
terrompu par  les  hiurlcmens  des  brigands  qui 
environnoient  la  salle.  Les  cris  à  la  lantcrnel  à 
ta  lanterne  les  non  fureurs  !  étoient  distinctement 
entendus.  Les  membres  du  côté  droit  agités  , 
transportés  d'indignation  ,  sommoictjt  le  ^«résident 
défaire  cesser  ce  tumulte.  11  avoitdéjà  donné  des 
ordres  à  cet  effet,  et  M.  Enil!^' ,  disoit  -on  ,  étoit 
allé  les  appuyer  de  la  douce  influence  de  sa  popu- 
larité j  mais  finfluence  du  maire  ne  fut  pas  plus 
efficace  que  l'autorité  du  président.  Ce  fut  donc 
au  milieu  des  clameurs  sanguinaires  de  la  }7opu- 
lace  ,  que  commença  l'appel  nominal  par  ordre 
alphabétique  des  membres  ecclésiastic]ues  qui  n'a- 
voient  pas  j)rêté  serment.  L'évcque  d'j^gen  > 
nommé  le  premier  ,  demanda  la  parole.  «  Poiut 
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»  de  parole,  lui  cricrent  plnsicnrs  membres  du 
»  côté  gauche;  vonlez-vous  prêter  le  serment, 
»  oui  ou  non.'*'»  Cette  interpellation  étantajîpuyée 
du  dehors  })ar  un  redoublement  de  vociférations  , 
quekjues  membres  du  côté  droit  adressèrent  de 
nouvelles  réclamations  au  président  ;  d'autres  dé- 
clarèrent que  l'assemblée  n'étoit  pas  libre  et  pro- 
testèrent au  nom  de  leurs  commettans.  L'évêque 
d'Agen  parvint  entin  à  se  faire  entendre  ;  ce  fut  la 
seule  fois  qu'il  parla  dans  celte  assemblée,  et  le 
souvenir  de  ses  paroles  sera  immortel.  «Je  ne 
»  donne  ,  dit-il  ,  aucun  regret  à  ma  piace  ;  je  ne 
•>•>  donne  aucun  regret  à  ma  fortune;  j'en  donne- 
»  rois  à  la  perte  de  votre  estime  que  je  veux  mé- 
•)'>  riter.  Je  vous  prie  donc  d'agréer  le  témoignage 
•>•>  de  la  peine  que  je  ressens  de  ne  pouvoir  prêter 
»  le  serment  que  vous  exigez.  '>•> 

Cette  déclaration  aussi  courageuse  (pi'ccii fiante, 
fut  vivement  applaudie  à  plusieurs  reprises,  parles 
membres  du  côté  droit ,  et  entendue  avec  dépitpar 
ceux  du  côté  gauche. 

Après  l'évcque  d'Agen,  le  premier  appelé  fut 
un  curé  de  son  diocèse,  M.  Fournès,  curé  de  Puy- 
miclant.  i<Je  dirai  ,  répondit-il  avec  la  simplicité 
i>  des  premiers  chrétiens  à  laquelle  vous  voulez 
»  nous  ramener,  que  je  me  fais  gloire  de  suivre 
»  mon  cvêque comme  Laurenlsuivit  sonpasteur.» 

M.  Leclerc  ,  curé  du  diocèse  de  Cambray  ,  ap- 
pelé le  troisième,  çul  à  peine  prononcé  icsmoi&: 
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Je  suis  enfant  àe  l  église  catholique  y  aposto- 
lique  qu'il  fut  intcjronij)!!  pai"  les  plus  violcns 

murmures.  4<  L'interpellation  de  prêter  le  serment, 
»  observa  Rœ(lercr,he  j^ermet  d'autre  réponse 
v>  que  de  le  prêter,  ou  de  refuser  de  le  prêter.  ^> 
Cette  observation  étant  violemment  appuyée  par 
les  membres  du  côté  i^auche,  le  président  annonça 
que  pour  se  conformer  au  décret ,  les  ecclésias- 
tiques apj)elés  dévoient  répoudre  ,  je  jure  ,  ouye 
refuse.  <^  C'est  une  tyrannie,  s'écria  M.  de  Fou- 
»>  cault  ;  les  empereurs  qui  persécutoient  les  mar- 
»  tjrs,  leur  laissoient  prononcer  le  nom  de  Diè'U  , 
v>  et  proférer  les' témoignages  de  Icui-  fidélité  à  la 
>)  religion.» 

11  n'étoit  que  trop  probable  que  la  fureur  des 
jacobins,  trompés  dans  leur  attente,  se  porteroit 
aux  derniers  excès ,  et  que  la  liste  de  cet  apj)el 
nominal  deviendroit  une  véritable  liste  de  pros- 
cription. Cette  crainte  suggéra  à  M.  de  Eonnay  , 
la  motion  suivante  \  «  Je  n'ai  pas  l'honneur  d'être 
»  ecclésiastique ,  mais  je  dois  observer  qu'il  est  de 
»  fait  que  l'appel  qu'on  vient  de  commencer  ,  n'a 
»  point  été  décrété  par  l'assemblée ,  et  que  ce 
»  mode  adopté  sans  nécessité  par  M.  le  président, 
»  peut  avoir  les  suites  les  plus  graves.  Vous  avez 
»  connoissanced'un  faux,  commis  dans  la  procla- 
ï>  mation  du  décret  ;  on  vous  a  dit  que  cette  erreur 
>♦  a  été  réparée,  maiseWe  l'a  été  troj)  tard;  elle  ne  1  a 
»  pas  été  entièrement  :  j'ai  vu  encore  aujourd'hui! 
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»  placarder  xle  pareilles  affiches  ;  elles  ont  excite?, 
»  clans  l'esprit  des  mal- intentionnés  ,une  aiiimad- 
»  version  très  forte, qui  exposeroit  aux  pi  us  grands 
»  dangers  les  ecclésiastiques  qui  ne  prêtent  pas 
»  le  serment ,  si  ceux  (pii  s'y  refusent  étoient  dé- 
•>>  signés  par  leurs  noms  à  la  multitude.  Plusieurs 
»  sermens  individuels  ont  été  prêtés  ;  les  noms  des 
»  ecclésiastiques  qui  s'y  sont  soumis  ,  sont  consi- 
»  gnés  au  procès-verbal.  Il  ne  reste  donc  plus  qu'à 
»  demander  collectivement  aux  autres  i'onction- 
>>  naires  publics  ecclésiastiques  ,  membres  de  l'as- 
»  semblée  ,  de  se  présenter  à  la  tribune.  Celte 
»  forme  n'a  pas  le  danger  de  rap[)el  nominal.  Ou 
»  inscrira  sur  le  procès  -  verbal  ceux  qui  auront 
»  prêté  le  serment;  ceux  dont  les  noms  ne  s'y 
»  trouveront  pas,  auront  encouru  la  destitution.  >» 
Les  membres  du  côté  gauche  ne  s'opposèrent 
])asàcequecette  motion  fut  adoptée.  Ils  virent  que 
.si  son  but  étoit  de  prévenir  d'horribles  massacres  , 
son  elîèt  seroit  de  rendre  le  triomphe  de  la  leli- 
gion  moins  solemnel ,  et  la  défaite  des  jacobins 
moins  humiliante.  Le  j)résident  ne  donna  donc 
aucune  suite  à  l'appel  nominal  ,  et  adressa  une 
nouvelle  interpellation  aux  fonctionnaires  publics 
ecclésiastiques,  qu'il  invita  collectivement  à  mon- 
ter à  la  tribune.  Un  curé,  nomn^é  Landrin  ,  fut 
le  seul  qui  osa  prêter  le  serment  ,  conformément 
au  décret.  Deux  auti  es  olïrirent  de  le  prêter,  avec 
les  restrictions  pro])osées  par  l'évê(|ue  de  Cler- 
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mont  ,  et  furent  rcFusës.  Un  troisième  déclara 
qu'il  entendoit  le  prêter  ,  conformément  au  senti- 
ment de  l'asseml)Iée ,  qui  avoit  dit  qu'elle  n'en- 
tendoit  pas  toucher  au  spirituel.  Le  président  lui 
répondit ,  qu'en  effet  l'assemblée  avoit  décrété 
dans  toutes  les  circonstances  ,  quelle  n'entendoit 
point  toucher  au  spirituel  ,  et  le  premier  mouve- 
ment des  membres  du  côté  gauche  fut  d'applaudir 
à  cette  réponse  ;  ils  ne  s'attendoient  })as  à  l'avan- 
tage qu'alloit  en  tirer  M.  de  Cazalès.  «  Le  devoir 
»  du  président  ,  dit-il ,  est  de  déclarer  le  vœu  d€ 
»  l'assemblée  j  je  demande  si  c'est-là  véritable- 
>»  ment  son  vœu  ,  et  je  fais  la  moti'on  qu'elle  ledé- 
»  clare positivement.»  Le  président,  embarrassé, 
ne  répliqua  rien,  et  il  s'écoula  plus  d'un  quart- 
d'heure  dans  le  plus  grand  silence.  M.  de  Cazalès 
répéta  sa  motion  ;  elle  fut  repoussée  par  les  cris  : 
a  ['ordre  du  jour  \  à  l ordre  du  jour  l  Ces  cris 
étoient  un  appel  à  l'héroïsme  religieux.  L'évêque 
dePoiiiers  monta  à  la  tribune. 

<4  Messieurs,  dit-il ,  j'ai  soixante  et  dix  ans  ré- 
»  volus;  j'en  ai  passé  trciite-cinq  dans  l'épiscopat, 
»  où  j'ai  fait  mon  possible  pour  remplir  mes  de- 
»  voirs.  Accablé  d'années  et  d'infirmités  ,  je  ne 
>*  déshonorerai  pas  ma  vieillesse  ,  je  ne  puis  pas 
»  prêter  un  serment  qui  n'est  pas  dans  ma  cons- 
*)  cience.  —  Dites  oui  ou  non  ,  lui  crioient  stupi- 
>>  dément  quelques  énergumènes  du  côté  gauche. 
»  —  J'aime  mieux  vivre  dans  la  [tauyreté ,  je 
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»  pi-endrai  mon  sort  vn   esprit   de    |)cii:tence.    » 

Les  vif^s  applaudissemens  et  les  mui  mures  non 
moins  honorables  qu'excita  cette  déclaration  , 
furent  suivis  d'un  moment  de  silence  ,  dont  M.  de 
Cazalès  profita  pour  demander  de  nouveau  que 
l'assemblée  exprimât  Formellement  par  un  dé- 
cret, qu'elle  n'entendoit  pas  loucher  au  spirituel , 
ou  qu'elle  adoptât  la  lestiiction  de  l'évêque  de 
Clermont ,  qui  teudoit  exactement  au  même  but. 
Mirabeau  observa  que  cette  interpellation  sur  la 
spiritualité  étoit  sans  objet ,  et  ne  changeoit  rien 
à  !a  diniculté,quiconsistoit  entièrement  en  ce  qxTo 
les  dissidens  appeloient  spùï/z/e/,  ce  que  l'as- 
semblée appeloit  temporel.  M.  de  Cazalès  insista 
encore  ,  mais  sans  succès.  L'abbé  Maury  deman- 
dant la  j)a!oIe  ,  monta  à  la  tribune.  L'assemble'e 
décida  (pj^'l  ne  seroit  pas  entendu.  Enfin  ,  le  pré- 
sident interpela  ,  pour  la  dernière  fois  ,  les  ecclé- 
siastiques fonctionnaires  publics  ,  de  prêter  le  ser- 
ment ,  conformément  au  décret. 

L'assemblée  attendit  vainement  pendant  plu- 
sieurs minutes  les  effets  de  cette  interjjellation  dé- 
finitive    Personne   ne  se  présenta  ;    aucun 

évêque  ,  aucun  curé  ne  j[lrit  la  parole  ;  et  tous  en- 
tendirent, avec  une  séiénité  au  -dessus  de  tout 
éloge  ,  prononcer  le  décret  atroce  qui  alloit  con- 
sommer leur  deT>tiluiion. 

Il  avoitétéréi>;lépar  un  décret  du  24  août  1790, 
que  pour  être  éligible  à  un  évêché  ,  il  seroit  né- 
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ceseaire  d'avoir  i(m|)!i  ,  juj  moins  pencîaul  (juiiize 
ans,  les  fonctions  du  niinislèreecclésiastiqnedans 
le  diocèse  ,  etc.  etc.;  et  que  j^oiir  être  cligible  à 
une  cure  ,  il  laudroit  aussi  avoii-  exercé  pendant 
im  iems(kHcriuiné,les  Fonctions  du  ministère  dans 
rarrondissement  du  distjict.  LV-xéculionde  ce  dë- 
ciet  ne  pouvoir  pas  se  cor.ciiier  avec  le  remplace- 
ment subit  et  simultané  de  tous  les  évôcjues  de 
France  ,  excep(é  (rois  (1)  ,  et  de  plusieurs  mil- 
liers de  cures  ou  vicaires  ;  l'assemblée  leva  cet 
obstacle  ,  en  décrétant  le  7  janvier  :  i*^.  que  re- 
lativement aux  vacances  des  évécliés ,  pendant 
Tannée  1791,  tout  Français  ,  prêtre,  actuellement 
curé  ou  ayant  été  Fonctionnaire  public  pendant 
cinq  ans  ,  seroit  é!iii,ible  dans  tous  les  départe- 
raens  ;  ^.  que  relativement  aux  vacances  des  cu- 
1  es  ,  durant  la  même  année  ,  tout  Français  ,  prêtre 
depuis  cinq  ans,  seroit  éligib'e  dans  tous  les  dé- 
paitemens.  Elle  chargea  en  même-tems  son  co- 
nu'té  ecclésiastique  de  lui  présenter,  dans  le  plus 
court  délai,  un  [)rojet  d'instruction  sur  la  consii- 
tution  civile  du  clergé,  ];our  être  adressée  auY 
directoiies  des  dépariemcns  ,   avec  ordie  de  la 


(1)  Larchevèque  de  Sens,  réAcque  d  Orléans  et  Ic- 
vèque  d'Autun.  La  lettre  que  rc  dernier  adressa  aux  ecrlé- 
siasliques  de  son  diocèse,  pour  les  inviter  à  suivre  son 
exemple  ,  fut  publiée  dans  tous  les  journaux  révolution- 
n-iii?5.  (Voyez  ,  pièces  jusiiflcaih-es  y  11^.  IIL') 
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})nblier  dans  tonic  l'étendue  de  leur  territoire  , 
à  l'elfèt  d'éclairer  le  peuple  et  de  prévenir  les 
alarmes  qu'on  pourroit  chercher  à  répandre  sur 
le  sort  de  la  religion. 

M.  de  Mont  laut-ier  proposa  très-])laisamment , 
que  p.our  la  rédaction  de  cette  instruction,  on  ad- 
joii^nît  au  comité  ecclésiastique  Rabaud  de  Saint- 
Etienne  et  Barnave  ,  tous  deux  protestans.  Mais 
bientôt  changeant  de  ton  ,  il  dit  :  «<  Je  ne  crois  pas 
'>'>  qu'on  puisse  forcer  les  évcques  à  quitter  leur 
»  siè^e  ;  si  on  les  chassecle  leur  palais  épiscopal  , 
»  ils  se  retireront  dans  la  cabane  du  pauvre  ,  qu'ils 
»  ont  nourri  ;  si  on  leur  ôte  une  croix  d'or  ,  ils 
»  aJU"ont  une  croix  de  bois  ;  c'est  une  croix  de  bois 
»  qui  a  sauvé  le  monde.  » 

Mirabeau  ,  qui  a  voit  proj)o?é  ce  décret ,  rédigea 
aussi  un  piojet  d'instruction  ou  d'adresse  ,  qu'il  fit 
adopter  par  le  comité  ecclésiastique  ,  et  qu'il  lut 
dans  la  séance  du  14  janvier.  Cette  lecture,  quel- 
quefois interrompue  par  les  min^mures  du  côté 
droit  ,  et  bien  plus  souvent  par  les  applaudisse- 
lîi'jns  du  côté  gauche,  dura  plusd'ime  heure  (1). 
Cette  pièce  est  d'autant  plus  remarquable  ,  qu'aux 
jeux  de  qç\\\  qui  ignorent  dans  quelle  intention 
elle  {"ut  rédigée  ,  elle  n'ofïi'e  qu'un  m é [ange  très- 
extraordinaire  de  charlatanisme  et  d'élocpience  , 
d'impiété  et  d'hypocrisie,  d'imposture  et  de  vérité. 

,  1 1    i'ic'f  f  s  juslifn  alit  es,  u'^.  lY. 
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Mais  quand  on  est  instruil  de  la  position  de  Mira- 
beau à  cette  époque  ,  de  ses  vues  secrètes  ,  du 
besoin  indispensable  qu'il  avoit  d'acquérir  une 
grande  popularité ,  pour  parvenir  à  son  but  ;  quand 
on  sait  qu'il  entroit  dans  son  plan  de  composer , 
de  combiner  cette  instruction  ,  de  manière  qu'elle 
])ût  produire  un  efïèt  également  contraire  à  l'at- 
icnte  de  ceux  dont  elle  devoit  exciter  l'enthou- 
siasme ,  et  aux  appréhensions  de  ceux  qu'elle  de-  ' 
voit  irriter,  on  ne  peut  pas  lire  cet  ouvrage  sans 
y  reconnoître  l'habileté  ,  l'astuce  profonde  et  la 
supérioiité  de  talent  de  son  auteur.  Il  ne  tint  à 
rien  que  toute  rassemblée  n'en  fût  la  dupe ,  et  que 
l'adresse  proposée  n'y  fût  adoptée  avec  le  même 
enthousiasme  qu'elle  l'avoit  été  au  comité  ecclé- 
siastique. Elle  excita  en  efïèt,  depuis  le  commen- 
cement jusqu'à  la  fin,  les  plus  vifs  applaudisse- 
mens  dans  le  côté  gauche  ,  et  les  murmures  les 
plus  violens  dans  le  côté  droit.  Camus  seul,  moins 
susceptible  d'enthousiasme  que  les  membres  de 
son  parti  ,  se  scandalisa  aux  dernières  phrases , 
de  quelques  exagérations,  poussées jpeut- être  un 
peu  trop  loin.  <<  On  ne  peut  pas  entendre  cela  , 
T>  dit-il  avec  indignation  ;  il  y  a  là-dedans  desabo- 
>>  minations  qu'on  ne  peut  écouter  de  sang-froid. 
»  Je  demande  l'ajournement,  le  renvoi  au  co- 
»  mité  ecclésiastique  ,  et  la  levée  de  la  séance.  » 
L'effet  que  fit  cette  adresse  sur  Camus  ,  indique 
assez  celui  qu'elle  auroit  produit  dans  le  royaume 
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sur  tous  les  caiholi^ues  biiiccieaient  atlachéa  à  la 
religion. 

Apres  quelques  momens  d'agitation  et  de  tu- 
multe, RegnauddeSaiut-Jean-d'Angely  observa, 
pour  la  justification  du  comité  ecclésiastique  , 
qu'il  étoit  possible  que  depuis  la  derniëie  lecture 
qui  y  avoit  été  laite  de  cette  adresse,  l'auteur  y 
eût  fait  quelques  cliangemens.  «  Cela  est  faux  , 
»  répondit  Mirabeau  en  courroux  ;  j 'articule  en 
>>  fait  que  depuis  la  seconde  et  dernière  lecture 
»  que  le  comité  a  entendue  ,  je  n'ai  pas  changé 
»  à  mon  adresse  un  seul  mot ,  une  seule  virgule. 
>î  Pour  ma  justification  personnelle  ,  je  demande 
>>  que  Pétat  actuel  de  cette  adresse  soit  constaté  ; 
y>  il  faut  qu'on  la  connoisse....  Elle  ne  contient  pas 
i>  u#e  ligne  ,  une  expression  dont  je  ne  réponde 
»  sur  ma  tête  et  sur  mon  honneur.  »  Il  la  déposa 
sur  le  bureau  ,  la  fit  signer  et  parapher  par  les 
secrétaires  ;  mais  la  motion  de  Camus  ,  appuvée 
par  tout  le  côte  droit  et  par  quelques  membies  du 
côté  gauche  ,  n'en  fut  pas  moins  adoptée. 

La  nouvelle  adresse  fut  présentée  danslaséance 
du  2, 1  janvier ,  au  nom  des  comi'tés  ecclésiastique  , 
d'aliénation,  des  rapports  et  des  recherches,  qui 
s'étoient  réunis  pour  la  rédiger.  Les  princi])es  qui 
y  étoient  développés  et  consacrés  ,  étoient  à-peu- 
j)rcs  les  mêmes  que  ceux  qu'ihvoquoit  le  clergé. 
44  Les  représentans  du  peuple  français  ,  y  étoil-ii 
il  dit ,  fortement  attachés  à  la  religion  de  leurs 

IV,  10 
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>>  pèles,  à  l'ci^H.se  calholique  ,  dont  le  pape  est 
»  le  ciief  visible  sur  la  terre  ,  ont  placé  au  premier 
»  rang  des  dépenses  de  l'état,  celles  de  ses  nii- 
»  nistrcs  et  de  son  ci^lte.  Ils  ont  respecté  ses 
»  do<^mes,  ils  ont  assuré  la  perpétuité  de  son  en- 
>>  se  i.onement.  Convaincus  que  la  doctrine  et  la 
«  foi  catholique  avoient  leur  fondement  dans  une 
>>  autorité  supérieure  à  celle  des  hommes,  ils  sa- 
>>  voient  qu'il  n'étoit  pas  en  leur  pouvoir  d'y  ])or- 
»  ter  la  main,  ni  d'attenter  à  cette  autorité  toute 
»  spirituelle  ;  ils  savoient  que  Dieu  même  l'avoit 
>>  établie,  et  qu'il  l'avoit  confiée  aux  pasteujs 
»  pour  conduire  les  âmes  ,  leur  procurer  les  se- 
»  cours  que  la  religion  assure  aux  hommes  ,  ])er- 
')->  pétuer  la  chaîne  de  ses  ministics  ,  éclairer  et 
»  diriger  les  consciences.  JVJais  en  même-tcms 
>*  que  l'assemblée  nationale  étoit  pénétrée  de  ces 
>>  grandes  vérités  ,  auxquelles  elle  a  rendu  un 
>»  hommage  solemnel  ,  toutes  les  fois  qu'elles  ont 
»  été  énoncées  dans  son  sein  ,  la  constitution  que 
»  les  peuples  avoient  demandée  exigeoit  la  j)ro- 
v>  muliiation  de  loix  nouvelles  sur  l'organisation 
»  civile  du  clergé;  il  làlloit  fixer  ses  rapports  er- 
>>   icrieitrssLVQC  l'ordre  politique  de  l'état.  » 

Mais  il  ne  sufîisoit  pas  cl'énoncer  ces  vérités,  ni 
de  rcconnoître  que  tous  les  objets  qtii  apj)arte- 
noient  à  l'autorité  de  l'église  ,  étt)ient  éirangej'S 
à  l'assemblée  ,  il  s'agissoit  de  j)rouvcr  qnda  cons- 
titution civile  du  clci-gé  ne  portcit  aucune  atteinte 
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à  la  puissance  spirituelle  ,  puiscpje  tous  les  icf'iis 
de  serment  étoient  fondés  sur  cette  objection.  La 
nouvelle  adresse  n'y  répondoit  que  par  des  subti- 
lile's  et  par  des  sopbismes  d'une  mauvaise  foi  évi- 
dente. C'étoit  ce  que  l'abbé  Maury  ne  cessoit  de 
répéter  et  de  démontrer  ;  mais  on  l'intcrrompoit 
à  cliaque  phrase  ;  on  vouloit  que  la  parole  lui  fût 
interdite,  sous  prétexte  qu'il  calomniuit  l'assem- 
blée ;  qu'au  lieu  de  donner  son  opinion  sur  l'a- 
dresse ,  il  discutoit  la  constitutioîi  civile  du  cler- 
gé ,  etc.  etc.  Pendant  que  l'abbé  Maury  réfntoijt 
ces  absurdités  ,  un  grand  bruit  de  tambours  qui 
se  fit  càUendre  aux  environs  de  la  saile,  le  ré- 
duisit au  silence  j  l'adresse  fut  mise  aux  voix  et 
adoptée. 

Les  mêmes  débats  se  renouvelèrent  dans  les 
séances  suivantes,  à  l'occasion  des  mesures  que 
proj)osoient  les  comités  ,  pour  accélérer  l'exécu- 
tion des  décrets  relatifs  à  la  prestation  du  serment; 
et  au  remplacement  de  ceux  qui  refuseroient  de 
le  prêter.  La  précipitation  et  l'emportement  de 
l'assemblée  dans  cette  circonstance,  l'entraînoit 
dans  des  contradictions  qui  la  mettoient  quelque- 
fois dans  la  nécessité  de  révoquer  le  lendemain  , 
les  décrets  qu'elle  avoit  rendus  la  veille  ,  et  qui 
ne  s'accordoient  pas  avec  ceux  qui  étoient  déjà 
sanctionnés.  Par  exemple,  le  décret  du  27  no- 
vembre avoit  fixé  à  deux  mois  le  délai  (ju'auroient 
les  eccléb'iastiques  ab?ens  du  royaume  ,  pour  [)rê- 
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\v\  leur  ferment;  celui  du  18  cléecmbic,  rendu 
pour  les  tbnctionnaires  publics  voj'ageant  ou  em- 
j>!oyc3  dans  les  pa^-s  ctiangers  ,  ne  leur  aecordoit 
(ju'uj)  mois  de  délai  pour  la  ])restalion  du  serinent 
civicpie  ;  mais  il  ne  iaisoit  aucune  mention  des 
ministres  du  culte,  et  cependant  l'assemblée  dé- 
créta ,  le  26  janvier,  qu'après  l'expiration  du  délai 
«ccordé  [>ar  le  décret  du  18  décembre  ,  il  seroit 
jîrocédé  au  remplacement  des  f'onctiormaires  pu- 
Ijiics  ecclésiasticpies  qui  ne  seroient  pas  présens  et 
ù^éidens  dans  le  royaume  ,  et  qui  n'auroient  pas 
prêté  leur  serment  civique. 

M.  de  Cazalès  insista  danscette  dernière  séance, 
i^.vec  plus  d'éneigie  qu'd  ne  l'avoit  encore  tait  ,jsur 
ja  nécessité  de  susj)endre  l'exécution  du  décret  du 
2,7  novembre.  Il  en  prévojoit  ,il  en  annonça  toutes 
les  conséquences  ,  et  l'événement  n'a  que  trop 
•justiMé  ses  prédictions.  «  Je  voudrois,  dit-il,  que 
»  cette  enceinte  pût  s'a^"u;randir  à  ma  Vi"»lantë  ,  et 
•^>  contenir  la  nation  individuellement  assemblée. 
T»  Elle  nous  entendroit,  elle  jugeroit  entre  vous 

>»  et  moi Je  (lis  qu'une  scission  se  piépare  ; 

s>  je  dis  que  l'universalité  des  évOquesxle  France , 
^»  et  que  lés  curés  en  grandie  partie  /croient  que 
<,>  les  principesde  lareligionleurdélendent d'obéir 
^>  à  vos  décrets;  qiie  celle  persuasion  se  Ibrtifie 
v>  i^ar  la  contradiction ,  et  que  ces  princijies  sont 
-j>  d'un  ordre  supérieur  à  vos  loix  ;  qu'en  chassant 
n  les  évêques  de  leur  siège ,  et  les  curés  de  leur 
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»  presbj'tëre,  pour  vaincre  cette  résistance  ,  voi!« 

»  ne  l'aurez  pas  vaincue  ;  vous  serez  au  premier 

»  pas  de  la  carrière  de  la  persécution  qui  s'ouvre 

i>  devant   vous.  Doutez  -  vous  que  ces  évêcpics 

»  chassés  de  leur  sièii;e  n'excommunient  ceux  qiti 

»  ont  été  mis.à  leur  place?....  Doutez-vousfju'une 

>3  grande  j)artie  des  fidèles  ne  reste  attachée  à  ses 

•>y  anciens  pasteurs,  et  aux  principes  éternels  de 

»  l'éi^iise  ?  Alors   le  schisme  est  introduit  ,   les 

»  que<^elles  de  religion  commencent;  alors  les 

»  peuples  douteront  de  la  validité  des  sacremens; 

•>•>  ils  craindront  de  voir  fuir  devant  eux  cette  reli- 

»  gion  sublime,  qui  saisissant  l'homme  dès  le  her- 

»  ceau  ,  et  le  suivant  jusqu'à  la  mort ,  lui  offre 

»>  des  consolations  touchantes  dans  toutes  les  cir- 

>>  constances  de  la  vie.;  alors  les  victimes  de  laré- 

»  volution  se  multiplieront,  le  royaume  sera  di- 

>>  visé.  Vous  verrez  les  calholi(jues  erranssur  la 

»  surface  de  l'empire  ,  suivre  dans  les  cavernes  , 

»  daas  les  déserts  ,  leurs  ministres  persécutés. 

»  Vous  les  verrez  dans  tout  le  royaume  ,  réduit  à 

»  cet  état  de  misère  et  de  persécution,  dans  lequel 

»  les  protestans  a  voient  été  plongés  par  la  révo- 

»  cation  de  l'édit  de  Nantes Si  vous  vouliez 

»  sentir  les  njaux  incalculables  que  vous  attirerez 

»  sur  liotre  patrie  ,  si  vous  vouliez  montrer  votre 

»  amour  pour  le  peuple  ,  vous  temporiseriez,  vous 

»  atlenderiez  l*adhési(jn  de  l'église  de  France 

^>  La  (juestion  qui  nouô  divise  est  une  vile  qucsiioQ 
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'>'>  de  Forme  et  crorgueil Pourquoi  craindiiez- 

»  vous  (le  dire  qne  vou^  vous  êtes  trompé.s ,  quand 
»  l'exécution  de  la  constitution  civile  sans  rësis- 
5>  tance  ,  peut  être  la  conséquence  de  cet  aveu  ? 
>>  Pourquoi  refuseriez  -  vous  de  revenir  sur  un 
»  décret ,  quand  vous  vojez  qu'uije  folle  obstina- 
»  tion  vous  perd  ,  et  que  l'église  de  France  vous 
»  a  montré  l'erreur  dans  lacjuelle  vous  êtes  tom- 

>>  bés  ? Aux  murmures  (jui  s'élèvent ,  je  vois 

»  que  je  suis  obligé  de  déclarer  en  mon  nom  et 
>î  en  celui  de  mes  collègues  ,  que  nous  ne  vou- 
»  Ions  prendre  aucune  pai  t  à  cette  délibération  , 
»  que  nous  n'abandonnerons  jamais,  que  nous  re- 
s»  connoîirons  toujours  pour  nos  dignes  pasteurs 
»  ceux  que  l'e-glise  a  reconnus.  » 

Le  décret  du  26  janvier  avoit  été  provoqué  la 
veille  dans  la  bt'ancedu  soir,  à  la  suite  d'un  rap- 
])ort  s\iy  le  ;  ennent  prêté  avec  restriction  par  un 
cui  é  du  diocèse  d'Amiens  -,  et  ce  fut  à  cette  occa- 
sion (juc  Farnîive  fit  la  dénonciation  la  plus  vio- 
lente centre  un  club  qui  venoit  de  se  former  sous 
le  titre  cW/m/'s  de  la  constimtion  monarchique. 
Oii  conq)toit  ,  parmi  ses  fondateurs,  plusieurs 
membres  de  l'assemblée ,  et  notamment  ceux  qui 
ayant  tenté  inutilement  d'y  former  un  troisième 
pai  li,  sous  le  titre  (\"uidépendans  ^  s'éloienf  attiré 
l'animadvcrsion  des  deux  autres,  mais  sur-tout 
celle (hj  côté  gaucbe  dont  ils  combattoient  presque 
toujouis    les    motions  :   de  ce  nombre    étoieat 


Jaîiv.  1791)     D  £   L  A    II  E  Y  0  L  U  T  1  O  N.  1 55 

MM.  de  Clermont-Tonnerre ,  Maloiiet ,  etc.  etc. 
Le  titre  de  ce  nouveau  club  ,  sa  compositicni 
et  les  actes  de  bienfaisance  publicjne  ,  j)ar  lesquels 
il  commençoit  déjà  à  se  populariser",  alarnièrent 
vivement  les  jacobins.  «  Il  est  tems^  dit  Barnave 
»  dans  sa  dénonciation,  il  est  tems 'de  sauver 
•>'>  J'état  des  malheurs  auxquels  on  voudroit  le  li- 
»  vrer  ,  de  la  guerre  civile  à  laquelle  on  voudroit; 
»  ?ert|ii)ement  le  conduire.  Tandis  que  les  uns 
»  regrettant  des  abus  irréligieux  ,  s'appuient  du 
«  nom  sacré  de  la  religion  ,  une  autre  secte  s'é- 
>»  lève;  elle  invoque  la  constitution  monarchique; 
»  et  sous  celte  astucieuse  égide ,  quelques  fac- 
»  tieux  cherchent  à  nous  entourer  de  divisions  , 
»  à  attirer  les  citoj'ens  dans  des  pièges,  en  don- 

»  nant  au  peuple  un  pain  empoisonné Le 

>i  moment  n'est  pas  arrivé  de  vous  entretenir  de 
»  cette  insidieuse,  perfide  et  factieuse  associa! ion. 
>)  Sans  doute  les  magistiats  cliargés  de  veiller  à  la 
>^  tranf|uillité  publique  ,  auront  pris  les  précau- 
>»  lions  qu'elle  exige.  Sans  doute  le  cojuité  des 
*>  reclierches  instruira  bientôt  l'assemblée  de  ces 
S')  manoeuvres  anti  -  révolutionnaires  ,  de  ces  dis- 
>î  tributions  de  jiain,  à  moitié  prix,  destinées  à 
>»  poiler  le  trouble  dans  le  peuple^  sans  doute  il 
»  vous  dénoncera  nominativement  ceux  qui  ne 
5>  craignent  'pas  de  se  montrer  les  chel's  de  celle 
•)'>  (action  ;  mais  j'ai  ciii  devoir  vous  pailer  de  ces 
«  faits j  parce   q'i'il   m'a   paru  évident  que   tant 
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»  craudace,  que  des  martœuvres  aussi  hardies,  au 
»  milieu  d'une  révolution  ,  dans  une  ville  qui  l'a 
»  toujours  défendue  et  qui  la  défendra  toujours  , 
»  avoient  un  appui  et  ne  pou  voient  avoir  d'espé- 
•>•>  rance  que  dans  les  mouvemens ,  les  résistances 
»  qu'on  se  propose  d'effectuer,  par  le  moyen  du 
>>  refus  du  serment  des  ecclésiastiques  fbnction- 
5>  naires  publics.  >> 

Il  prétendit  que  pour  diminuer  le  nombj^deiices 
refus  ,  il  f^dloit  commencer  ,  non  par  sé\flncontre 
les  curés  que  leur  intérêtattaclioit  au  nouvel  ordre 
de- choses,  mais  par  la  destitution   de  tous  les 
évoques  ,d'un  bout  du  royaume  à  l'autre  ,  et  que 
ceux   qui  étoient   membres  de   l'assemblée,  de- 
vroient  déjà  être  remplacés.  Toutes  ces  déclama- 
tions ,  auplaudies  avec  transports  par  les  membres 
du  côté  gauche,  révoltèrent  ceux  du  côté  droit. 
Au   milieu  du  tumulte  qui  résulta  de  ce  conflit 
d'applaudissemens  et  de  murmures  ,  M.  Maiouct 
prit  plusieurs  fois  la  parole  pour  rej)ousser  les  in- 
culpations faitesau  club  desamisdt  la  constitution 
monarchique;  il  demanda  que  Barnave  déposât 
sa  dénonciation  sur  le  bureau  ;  q^^e  l'assemblée 
indiquât  un  tribunal  aux  dénoncés  ;  il  dénonça  lui- 
même  le  club  des  jacobins  et  ses  manœuvres", 
comme  la  cause  de  tous  les  désordres,  mais  on  ne 
voulut  pas  l'entendre  ;  il  fut  intcrronipu  à  chaque 
mot,  par  les  clameurs  du  côté  gauche,   par  les 
vociférations  des  tribunes.  L'agitation  devint  si 
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violente,  que  le  président,  pour  la  faire  cesser , 
mit  aux  voix  le  décret  proposé  relativement, à  l'af- 
faire d'Amiens ,  et  leva  la  séance. 

Quant  au  décret  du  26  Janvier,  il  fut  rétracté 
]e  lendemain  ,  relativement  aux  fonctionnaires 
})ublics  ecclésiastiques,  absens  du  rojaume.  Le 
délai  de  deux  mois  que  le  décret  du  2y  novembre 
leur  arcordoit  pour  prêter  leurserment ,  fut  main- 
tenu. Mirabeau  avoit  même  proposé  de  com- 
j)rendrc  dans  celte  disposition,  tous  les  fonction- 
naires publics  ecclésiaStiquçs,  présens  ou  absens. 
4*  Cette  disposition  est  sage  ,  .disoit  -  il ,  elle  cbt 
>>  douce  j  car  il  est  doux  de  traiter  des  fonclion- 
»  naires  publics  réfractaires  à  la  loi ,  comme  s'ils 
»  étoicnt  absens.  ^» 

La  dénonciation  du  cUib  des  amis  de  la  consti- 
tution monarcliique,  n'étoit  en  quelque  sorte  que 
le  manifeste  des  jacobins  :  ils  nemirentque  trente- 
six  beuies  dinterval'c  entre  cette  déclaration  de 
guerre  et  le  commencement  des  hostilités.  Des  le 
27  janvier,  la  maison  de  M.  de  Clermont-Ton- 
nerre  fut  investie  par  le  peuple.  Cet  attroupement 
se  litieux  fut  dénoncé  à  l'assemblée  par  M.  Ma- 
louet  qui  obtint,  à  force  d'instances  ,  que  le  prési- 
dent en  donneroit  avis  sur-!e-clîamp  à  la  munici- 
palité. M.  Bailij  s'y  transporta;  sa  présence,  ses 
exhortations  ,  et  sur  -  tout  l'assistance  d'un  nom- 
breux délachcment  de  la  garde  nationale,  sau- 
ycrcnt  du  pillage,  et  peut-être  de  fiaceudie,  la 
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maison  de  M.  de  CIcrmont-Toiinerre  :  il  y  arriva 
lui-même  avant  que  la  (biile  rùtdi,sj)ersée,  et  aussi- 
tôt qu'on  l'appei  eut  ,  dix  ou  douze  voix  crièrent  : 
A  la  /^z/2/e/Yze/Mais heureusement  pour  lui,  cette 
motion  n'obtint  pas  la  majorité,  grâce  aux  bons 
tëmoit^nages  que  M.  Bailly  rendit  de  la  pureté 
des  intentions  du  club  des  amis  de  la  constitution 
nionarchifjue  (i). 

Cette  petite  guerre  contre  les  ch/bs  ou  asso- 
ciations ro^'alistes  n'exigeant  (juc  quekpies  altrou- 
pemens  poj)ulaires,  et  se  réduisant  au  pillage  ou 
à  l'incendie  de  quelcjues  maisons,  et  de  tems  en 
tems  à  l'assassinat  de  quelque  ai  istocjate  ,  étoit 
peu  digne  sans  doute  de  fixer  l'attention  des 
représentans  de  la  nation;  aussi  cette  portion  du 
département  révolutionnaiie  ëtoit-elle  enlière- 
rxient  abandonnée  aux  jacobins.  Un  objet  d'une 
plus  haute  importance  occupoit  alors  l'assemblée. 
lOes  alarmes  presque  universelles  s'étoicnt  répan- 
dues sur  la  sûreté  extérieure  de  l'état.  Elles 
avoient  pour  cause  l'inquiétude  que  témoignoient 
])lusieurs  jriu'ssances  de  l'Eurojîe  ,  les  piéparatils 
qu'elles  sembioient  faire  ,  les  réclamations  per- 
sévérantes des  membres  de  TEmpiie  germanique 
qui   avoient    des   possessions  en   Alsace ,   et  les 

(i)  Le  28  mars  suivant ,  le  peuple  se  porta  en  foule  nvi, 
club  monarchique  ,  et  en  cliassa  les  membres  à  coups  de 
pierres. 
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mouvemens  des  Français  émigrés.  Les  comités 
diplomatique,  militaire  et  des  il?cherchcs  ,  chargés 
d'examiner  et  de  proposer  les  mesures  les  plus 
propres  à  rassurer  le  peuple  et  à  mettre  les  fron- 
tières du  royaume  dans  létat  de  défense  le  plus 
respectable  ,  présentèrent  le  résultat  de  leur  tra- 
vail dans  la  séance  du  28  janvier.  Il  étoit  divise 
en  deux  parties  j  la  première  étoit  relative  aux 
mesures  militaires  ,   et  fut   l'objet  d'un   rapport 
qui  fut  fait  par  Alexandre  de  Lameih;  la  seconde 
concernoit    les   mesures   politiques   ou  diploma- 
tiques. Mirabea'i  en  fit  le  développement  dans  un 
rapport  très-remarquable.  Il  examina  et  discuta 
les  moyens  et  la  situation  des  différentes  puis- 
sances de  l'Europe  ;  toutes  ,  selon  lui  ,  avoient 
besoin  de  la  paix  et  la  desiroient.  «  Si  les  progrès 
»  de  notie  révolution  donnent  ,  dit-il  ,  de  l'in- 
»  quiétude  à  nos  voisins  ,  cette  craitite  est  un 
»  gage  qu'ils  ne  viendront  pas  nous  troubler  p>ar 
»  des  provocations  périlleuses.  Sont-ce  quelques 
»  Français  réfugiés  ,  et  quelques  soldats  secrète- 
»   ment  enrôlés  ,  qui  vous  inspirent  des  craintes? 
»>  Mais  la  haîne  de  pareils  ennemis  ne  s'est-elle 
»   donc  pas  exhalée  jusqu'aujourd'hui  en  impuis- 
•>•>  santés  menaces?  Où  sont  leurs  alliés?  Quelle 
»   grande  nation  épousera  leur  vengeance,  leur 
>♦  fournira  des  armes  et  des  subsides  ,  leur  pro- 
»  diguera  le  fruit  de  ses  impôts  et  le  sang  de  ses 
«  citoyens?  Sera-ce  l'Angleterre?....  Qu'avons- 
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»  nous  à  espérer  ou  à  redouter  du  ministère  an- 
»  i^lais  ?  Jeter  dee-à  -présent  les  grandes  bases 
»  d'une  éternelle  fraternité  entre  sa  nation  et  la 
>»  nôtre,  seroit  un  acte  profond  d'une  politique 
5>  vertueuse  et  rare.  Attendre  les  évëqemcns,  se 
^>  mettre  en  mesure  pour  jouer  un  rôle,  et  peut- 
»  ê.tre  agiter  l'Europe  pour  n'être  })as  oisif,  serait 
jj  le  métier  d'un  intrigant,....  Eh  hien  !  le  minis- 
»  tère  anglais  ,  placé  entre  ces  deux  carrières, 
»  entrera-t-il  dans  celle  rjui  produira  du  bien  sans 
»  éç'at ,  ou  dans  celle  qui  aura  de  l'éclat  et  des 
»  catastrophes?..,.  Peut-être  des  factieux,  aux-- 
>>  quels  il  manque  quelques  chances  pour  exc- 
»  cuter ,  sous  les  beaux  noms  de  liberté,  de 
>5  patriotisme  y  des  projets  qui  nous  sont  cachés, 
»  ont- ils  espéré  de  les  trouver  dans  une  grande 
»  agitation  populaire,  et  ce  combat  de'l'intrigue 
>>  et  de  l'ambition,  contre  le  patriotisme  géné- 
>^  reux  et  crédule  ,  est  sans  doute  aussi  une 
>>  guerre  ,  etc.  etc.  etc.  » 

Les  mesures  militaires  proposées  par  les  comités 
consistoient  à  porter  tous  les  régimens  au  com- 
plet, à  organiser,  pour  l'état  de  guerre  ,  les  gardes 
nationales  ,  et  une  armée  auxiiiaii  e  composée 
de  cent  mille  soldats ,  engagés  pour  trois  ans  ,  sous 
la  condition  de  rejoindre  ,  aussitôt  qu'ils  en  se- 
roieni  requis  ,  les  régimens  qui  leur  seroient 
désignés,  et  dont  trente  d'infanterie  et  vingt  de 
cavalerie  dévoient  cire  répartis  sur  toute  la  lion- 
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Hère  du  cC^é  de  i'Ailctiia^iie  et  de  la  Savoie  (i). 
<*  Les  mesuiesxiij)IoJï»atiques,  disoit  Mirabeau, 
>»  se  réduiîjent  à  n'employer  désormais  pour  nos 
»>  relations  extérieures  (jue  des  hommes^quî  ne 
a  compromettent  pas  la  puissance  fran(^aise  par 
»  des  doutes  sur  nos  succès;  qui  ne  soient  pas  , 
»  en  quelque  sorte  ,  étrangers  au  nouveau  lan- 
>»  gage  dont  ils  doivent  être  les  organes  ;  et  qui , 
»  soit  qu'ils  ne  connoissent  pas  la  régénération 
»  de  leur  patrie ,  soit  que  leurs  anciens  préjugés 
»  combattent  leurs  devoirs,  soit  qu'une  longue 
>»  habitude  de  servir  le  despotisme  ne  leur  per- 
»  mette  pas  de  s'élever  à  la  hauteur  d'un  système 
»  de  liberté  ,  ne  seroient  plus  que  les  agens  du 
>>  ministère  ,  ou  les  confidens  de  l'aristocratie  ,  et 
•>->  non  les  représentans  d'un  peuple  magnanime.  »' 
Il  pro[)osa  en  conséquence  de  rappejer  et  d;p 
remplacer  tous  les  ambassadeurs ,  ministres  , 
chargés  d'affaires  ,  etc.  etc.  dont  le  patriotisme 

(il  L'assemblée  s'occupa  aussi,  à  la  même  époque  ,  de 
l'organisation  de  la  marine  militaire.  L'état  des  forces  na- 

O 

vaies,  publié  dans  le  mois  de  juin  1791  ,  offre  le  tableau 
suivant  :  Quatre -vinot-quatre  vaisseaux  de  ligne  ,  dont  dix 
en  construction  ^  soixante-hiiit  frégates  ,  dont  six  en  cons- 
tniction  ;  vingt-neuf  corvettes  ;  vingt-deux  briks  ;  qua- 
torze flûtes  et  seize  gabarr^s.  Le  nombre  de  ces  bâtimens 
armés  et  prêts  à  mettre  à  la  mer  ,  montoit  à  vingt-un  vais- 
seaux de  ligne,  vingt-lmit  frégates,  huit  corvettes,  onze 
briks ,  cinq  flûtes  et  deux  gabarxes. 


éloit  doiUcnx  ,  et  de  leur  aceoi  (!er  une  pcni-iini 
<;le  retraite  proportionnée  à  riuicienneté  et  à 
l'importaDce  de  leurs  services. 

Ces  deux  rapports  ,  et  sur-tout  celui  de  Mira- 
beau, furent  vivement  apjilaudis  à  plusieurs  re- 
prises ,  et  les  décrets  propob^és  par  les  comités 
furent  adoptés  sans  discussion. 

Le  rôle  important  que  Mirabeau  jouoit  dans 
Vapsemblée  par  ses  talens  et  par  sa  popularité  , 
ne  suffisoit  pas  à  sou  amour- propre.  «  Ce  n'est 
»  ]ias  assez ,  disoit-il  ,  quand  on  s'est  lancé  dans 
>»  une  carrière ,  d'être  remarqué  dans  la  foule  ,  il 
»  faut  l'être  dans  les  premiers  rangs,  il  faut  avoir 
»  tout  ce  qu'il  est  possible  d'avoii".  »  Tl  vouloit 
donc  être  nommé  président  de  l'assemblée,  et  il 
le  desiroit  d'autant  plus  à  celte  époque,  que  tout 
c^  qui  pouvoit  ajoufcr  quekjue  nuance  à  son 
crédit ,  à  sa  considération  ,  lui  ])aroissoit  utile  au 
succès  du  plan  qu'il  méditoit.  Ses  vœux  furent 
remplis  le  29  janvier.  Le  jii  ésident  annonça  (pie 
le  premier  scrutin  pour  la  nonrinaîion  de  son  suc- 
cesseur avoit  donné  une  grande  majorité  absolue 
à  Mirabeau. 

Dans  la  première  séance  à  laquelle  il  présida  , 
le  dernier  décret  rendu  sur  son  rapport  fut  invo- 
qué contre  le  cardinal  de  Bcrnis ,  ambassadeur  à 
Rome,  (pli  avoit  envoyé  îîon  sern^ent  avec  res- 
tiiction.  L'assemblée  ne  voulut  cepcridant  ])as 
donner  cet  edct  rélroacuF  à  des  décrets  dont  io 
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Ciuclinal  de  Demis  ii'avoit  pu  avoir  émcune  con- 
rioissance.  Elle  se  contenta  de  renvoyer  ce  ser- 
ment, comme  insuffisant,  au  ministre  des  affaires 
étrangères.  Dans  !e  nombre  de  ceux  qui  furent 
prêtes  sans  restriction,  et  que  les  journalistes  re'- 
vohuionnaires  s'empressoient  de  publier,  je  me 
contenterai  de  citer,  comme  un  des  plus  scanda- 
leux, celui  des  principaux  professeurs  et  atçgréi^és 
(le  la  faculté  des  arts  de  l'université  de  Paris.  Ils 
ne  se  bornèrent  même  pas  à  faire  ce  serment , 
ils  voulurent  donner  à  cet  acte  indigne,  que  le 
sordide  motif  de  conserver  leur  place  leur  avoit 
dicté  ,  le  même  éclat  que  tous  les  évêqucs  et  des 
milliers  de  prêtres  vertueux  donnoieiit  au  refus 
courageux  ,  héroïque  ,  par  lequel  ils  faisoient  à  la 
religion  et  à  leur  conscience  le  sacrifice  de  leur 
fortune  et  de  leur  état.  On   vit  celte  université 
corrouq)ue,  se  piésenier  effi'ontément  à  la  barre 
de  l'assemblée  ,  y  débiter  ,  par  l'organe  de  son 
recteur  Dumouchel ,  l'apologie  la  plus  dégoûtante 
de  tous  les  décrets ,  et  notamment  de  celui  qui 
concernoit  la  constitution  civile  du  clergé.  «  Nous 
»  reconnoissons ,  dit  cet   apostat,  ou  plutôt  ce 
»  vieux  rafloteur ,  que  loin  de  porter  la  moindre 
«  atteinte  à  la  sainte  leligion  que  ncjus  j^rofessons 
»  tous,  ce  sage  décret  la  rétablit  dans  sa  pureté 
»  primitive,  la  lend  plus  auguste  et  plusrespec- 
»   table  aux  yeux  cle  ses  ennemis  eux-mêmes  , 
»  pbis  conforme  à  l'esprit  de  l'évangile,  et  aux 
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»  préceptes  de  son  divin  auteur.  Nous  avons  cru 
»  qu'il  ne  sufïisoit  pas  pour  nous  de  renfermer 
»  ces  sentiniens  dans  le  secret  de  notre  cons- 
*>cience,  et  qu'il  étoit  de  notre  devoir,  comme 
»  instituteurs  de  la  jeunesse  française ,  de  les 
>>  manifester  par  une  déclaration  authentique  , 
»  afin  de  donner  à  nos  élèves  l'exemple  du  res- 
«  pect  et  (le  l'obéissance.  » 

Cette  démarche  ignominieuse  leur  fit  perdre 
un  très-grand  nombre  d'élèves,  mais  ils  con- 
servèrent leurs  appointemens  ;  leur  objet  fut 
rempli,  (i) 

(1)  Cette  bassesse  ne  sauva  point  l'université  ,  qui  fut 
fermée  sous  Robespierre  ,  et  livrée  aux  railleries  des  Chau- 
mette.  La  plupart  des  prêtres  qui  ont  prêté  le  serment , 
ont  été  abandonnés  comme  les  professeurs  de  l'université. 
On  avoit  besoin  de  leur  ignominieux  asservissement ,  de 
leur  lionteuse  co'nplaisance  ;  on  en  a  profité  contre  eux- 
mêmes.  La  plupart  des  prêtres  assermentés  ont  été  plus 
mallieureux  que  les  ecclésiastiques  fidèles.  Sous-  l'emjjire 
des  hommes  les  plus  vils  ,  la  honte  n'a  pu  sauver  les  apos- 
tats de  la  misère  \  et  le  crime  même,  toujours  révéré  dans 
]e  cours  de  la  révolution  ,  n'a  pas  toujours  pu  les  arraclier 
à  léchafaud  et  à  l'exil,  (Note-  de  l'éditeur.) 
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CHAPITRE     XXXIX. 


Mirabeau  se  rapproclie  cle  la  cour  ;  son  plan  est  approuA'é 
par  le  roi  ;  ses  moyens  dexéculion  discutés  avec  MM.  de 
MontiTiorin  etMaloviet  :  opinion  de  M.  Malouet  :  entre- 
tiens secrets  de  Mirabeau  arec  le  roi  et  la  reine  ;  mys- 
tères importans  qu'il  dévoile  à  leurs  majestés  et  à  M.  de 
Montmorin.  —  Origine  du  système  de  la  terreur.  —  Le 
duc  de  Larocliefoucault  ;  son  caractère.  —  Mirabeau 
déploie  les  plus  grands  talens  dans  les  fonctions  de  la  pré- 
sidence ;  traits  remarquables  de  quelques-unes  de  ses 
réponses.  —  Vives  inquiétudes  à  roccasion  du  départ 
de  Mesdames,  tantes  du  roi.  —  Motion  sur  les  devoirs 
des  membres  de  la  fiimille  régnante.  —  Mouvement  roya- 
liste dans  le  département  du  Gard.  —  Lettre  de  levèque 
d'Uzès  ,  dénoncée  à  rassemblée.  —  Le  bruit  se  répand 
que  Monsieur  et  Madame  se  proposent  de  quitter  Paris  ; 
attroupement  de  la  populace.  —  Mesdames  ,  arrêtées  vi 
Arnay -le-Duc  ,  écrivent  au  président;  Miiabeau  sou- 
tient qu'aucune  loi  ne  s'oppose  à  leur  voyage ,  et  fait 
décréter  que  l'affaire  sera  l'envoyée  au  pouvoir  exécutif: 
le  peuple  ,  irrité  ,  se  porte  en  foule  aux  Tuileries.  —  Sacre 
de  deux  évèques  constitutionnels. 

Ici  s'ouvre  nne  des  époques  les  ]:«Ius  intéres- 
santes de  la  révolution,  et  je  puis  dire  aussi  une 
dts  uioins  connues  ;  car  trcs-peu  de  personnes  ont 
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été  initiées  dans  le  secret  de  ses  circonstances  les 
plus  importantes  ;  et  les  soupçons,  les  conjectures 
vagues  ,  les  calomnies  de  l'ignorance  ou  de  la 
malignité  ,  n'ont  fait  qu'épaissir  le  voile  qui  les 
couvre  encore  j  il  est  tems  de  le  déchirer  ;  c'est 
un  devoir  cjue  m'impose  l'intérêt  delà  vérité  et 
celui  de  la  mémoire  de  Louis  XVI,  accusé  jiar  les 
régicides  d'avoir  corrompu  Mirabeau  et  acheté 
de  lui  un  plan  de  contre-révolution.  Voici  donc  ce 
que  je  sais  ,  ce  que  je  puisaffirmer  comme  en  ay^fnt 
été  instruit  dans  le  plus  grand  détail  par  M.  de 
Montmorin  ,  et  ce  qui  ne  sera  ccjtaincment  pas 
démenti  par  quatre  ou  cinq  témoins  qui  restent 
encore  du  petit  nombre  de  ceux  (jui  ont  eu  con- 
noissance  des  faits  c[ue  je  vais  raj)porter  (i). 

Je  dînois  chez  M.  de  Montmoiin  le  samedi  , 
22  janvier  1791  ,  et  j'y  restai  jusqu'à  neuf  heures 
du  soir  :  en  ouvrant  la  porte  du  salon  ]:)our  m'en 
•aller,  je  vis  Mirabeau  sortant  du  cabinet  de  ce 
ministre  ;  je  m'arrêtai  aussitôt,  non -seulement 
pour  le  laisser  passer  ,  mais  pour  tâcher  de  décou- 
vrir quel  pouvoit  être  l'objet  d'une  visite  aussi 
extraordinaire.  J'entrai  chez  M.  de  Montmorin. 
—  <<•  Comment  danc,  lui  dis- je  ,  vous  recevez 
»  aussi  cet  homme-là? — Oui  vraiment,  et  je  crois 
»    bienque  vous  le  recevriez  tout  comm.e  moi  ,  si 

(l'i  II  ne  m'est  permis  de  citer  qiie  I\IM.  Fardievèque 
d'Aix  ,  le  baron  de  Gilliers  et  Maloiiet. 
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^>  le  roi  vous  en  avoit  donné  l'ordre.  —  Le  roi  vous 
w  a  donné  l'ordre  de  recevoir  Mirabeau  !  —  Oui  , 
»  sans  doute,  et  je  l'ai  déjà  vu  plusieurs  fois.  — 
»  C'est  encore  quelque  nouveau  |)ièi;e.  —  Non  , 
>»  tout  au  contraire.  —  \jais  p.)uvez  -  vous  avoir 
»»  quelque  confiance  dans  un  pareil  .«scélérat?  — 

»  Oh  !  scélérat Il  ne  Test  peut-être  pas  autant 

»  qiie  vous  le  cro3ez.  —  Comment  ,  après  cette 
M  adresse  abominable  qu'il  a  jjroposée  il  y  a  (îuit 

»  jours  sur  la  constitution  civile  du  clergé  î — 

î>  Vous  seriez  donc  bien  étonné  ,  si  jq  vous  disois 
î>  que  cette  adresse  ,  qui  vous  scandalise  si  Fort , 
>>  cloit  calculée  pour  produire  un  effet  très-im- 
»  portant  ,  et  qu'il  est  fort  fâcheux  qu'elle  n'ait 
»  pas  été  adoptée?  — J'en  serois  si  étonné  que 
V  je  n'en  croirois  rien. — Eh  bien!  vous  auriez 
*>  tort  »  car  rien  n'est  plus  vrai.  Vous  ne  savez 
»  donc  pas  que  dès  le  mois  de  juin  dernier ,  Mira- 
it beau  s'étoit  rapproché  du  roi  ;  qu'il  a  fait  plus 
»>  d'un  voj'age  à  Saint-Cloud  pendant  que  la  fa- 
»  mille  rojaley  étoit,  et  qu'il  ^'  a  eu  secrètement 
»  quelques  conférences  avec  sa  majesté  ?  Il  les 
»  romj)it  très-brusquement ,  lorsque  le  Cliâtekt 
»  reprit  la  poursuite  de  la  procédure  sur  les  at- 
»  tentais  du  6  octobre  ,  et  vint  j)rovoquer  à  l'as- 
»  semblée  un  décret  d'accusation  contre  lui.  Il 
»  imagina  que  c'étoit  un  coiq)  Aq  jarncic  qTie  La- 
»  hivetie  ,  instruit  et  jaloux  de  ses  entrevues  avec 
»  le   roi ,  avoit  voulu   lui   porter  ,   et  cjue  leurs 
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»  majestés,  intimidées  par  ses  menaces,  ou  sé- 
«  duites  par  ses  promesses,  avoient  participé,  ou 
y>  au  moins  consenti  au  complot.  Il  a  été  positi- 
i>  vement  informé  depuis,  que  le  roi  et  la  reine, 
»  loin  d'y  avoir  pris  aucune  part,  n'en  avoient 
>>  j)as  eu  la  moindre  connoissarice  ,  et  il  a  dc§iré 
5>  de  renouer  la  négociation  du  mois  de  juin. 
»  Les  choses  sont  déjà  en  Fort  bon  train.  — Je  ne 
»  savois  pas  un  mot  de  tout  cela.  Mais  enfin  oii 
T>>  veut-on  aller?  Mirabeau  donne-t-il  un  plan? 
>î  —  Je  ne  répondrai  à  cette  question  que  dans 
b>  quelques  jours  d'ici.  Je  ne  vous  en  aurois  pas 
!»  même  dit  autant  aujourd'hui ,  si  je  n'élois  pas 
»  aussi  sîir  que  je  le  stiis  de  votre  discrétion.  » 

Ce  ne  lut  en  efîét  que  vers  la  fin  du  mois  de 
février  que  je  fus  instruit ,  par  M,  de  Montmorin , 
des  détails  suivans  : 

Le  comte  de  L...  ,  intime  ami  de  Mirabeau  , 
avoit  souvent  parlé  de  lui  au  roi  et  à  la  reine 
comme  d'un  homme  facile  à  ramener  aux  piin- 
cipes  monarchiques  ,  pourvu  que  ceux  de  la 
iiherlé  public] uc  ue  Jusseut  poinl  compromis. 
C'était  toujours-là  la  condition  essentielle  qu'il 
inettoit  à  sa  conversion  ,  ou  ])lutôt  à  son  change- 
ment de  conduite  ;  car  depuis  que  les  rangs ,  les 
dignités  et  les  pouvoirs  qui  l'oHusquoient  étoient 
anéantis  ,  Mirabeau  avoit  cessé  d'être  démocrate. 
Sa  démocratie,  comme  celle  de  beaucoup  d'au- 
tres j  cQij^istoit  à  abaisser  à  sou  niveau  ceux  qui 
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étolent  au  -  dessus ,  mais  non  à  y  élever  ceux 
qui  étoient  au-dessous.  Il  vouloitune  monarchie, 
et  celle  dont  il  eût  été  le  ministre  seroit  bientôt 
devenue  despotique.  Quoiqu'il  en  soit,  leurs  ma- 
jestés ,  convaincues  que  les  talens,  la  poj)ularité 
et  l'énergie  de  Mirabeau  pouvoient  sauver  Tétat, 
s'il  vouloit  s'y  dévouer  sincèrement,  chargèrent 
le  comte  de  L...  de  sonder  ses  dispositions  ac- 
tuelles :  elles  se  trouvèrent  aussi  favorables  qu'on 
pouvoit  le  désirer.  Mirabeau  rappela  la  conférence 
qu'il  avoit  eue  avec  M.  Malouet  au  mois  de 
mai  1789.  Il  rejeta  ,  sur  le  refus  de  ses  premières 
offres ,  tous  les  écarts  qu'on  avoit  à  lui  reprocher, 
et  qui ,  disoit-il,  l'avoient  entraîné  beaucoup  plus 
loin  qu'il  ne  vouloit.  Il  écrivit  au  roi  une  lettre 
très-éloquente,  très- détaillée ,  dans  laquelle  il 
avouoit  franchement  ses  torts ,  mais  sans  convenir 
de  ses  crimes.  Il  annonçoit  de  nouveaux  dangers  , 
insistoit  sur  la  nécessité  de  les  prévenir,  et  offroit 
d'en  indiquer  les  moyens.  «  Mais  avant  tout , 
»  disoit  il  dans  cette  lettre  ,  mettez  en  sûreté  les 
>>  véritables  droits  de  la  nation,  sa  liberté  sur- 
>>  tout ,  et  vous  ne  manquerez  pas  de  serviteurs 
»  zélés  pour  défendre  les  intérêts  de  vorre  cou- 
»  ronne ,  et  ceux  de  votre  personne  sacrée.  Je  me 
>>  dévoue  dès  cet  instant  et  sans  réserve  ati  ser- 
>>•>  vice  de  votre  majesté  ;  mais  je  la  supplie  de  ne 
!»  jamais  juger  de  mes  scntimens  ni  de  mes  dis- 
»  positions  par  les  opinions  du  moment ,  que  je 
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«  serai  sonvcnt  forcé  d'appuyer,  pour  conserver 
»  une  po):ularité  que  je  dois  ménai^er  pour  les 
»  iiite'rels  du  roi ,  et  que  je  ne  veux  lendre  utile 
»  qu'à  lui.  Le  même  motif  pourra  aussi  me  forcer 
»  quelques  fois  à  contrarier  ses  désirs;  mais  (pie 
>î  votre  m  jeslé  daigne  prendre  confiance  dans 
»  ma  fidélité;  elle  est  inébranlable  ;  et  j'ose  lui 
v>  répondre  que  du  moment  actuel  en  un  an  , 
»  l'autorité  rojale  sera  solidement  rétablie  sur 
»  ses  véritables  bases,  et  à  un  degré  qui  mettra 
S'y  le  roi  à  portée  de  faire  toujours  sans  obstacle 
>»   tout  le  bien  que  son  cœur  désire.  » 

Le  roi  et  la  reine  furent  très-satisfaits  de  cette 
lettre  ,  et  chargèrent  M,  de  Monlmorin  de  voir 
Mirabeau  ,  de  conférer  avec  lui  sur  ses  projets  , 
et  de  l'assurer  que  non-seulement  sa  majesté  ne 
rétracteroit  jamais  les  engagemens  qu'elle  avoit 
pris  ,  ni  les  principes  qu'elle  avoit  annoncés  à 
l'ouverture  des  états-généraux  ,  mais  qu'elle  avoit 
même  t(;ujours  désiré  que  les  vœux  exprimés 
ilans  la  majorité  des  cahiers  servissent  de  base  à 
la  constitution  ,  et  que  son  opinion  étoit  que  tout 
ce  qui  excédoit  cette  mesuie  étoit  encore  plus 
préjudiciable  au  peuple  qu'à  l'autorité  loyale. 

Ces  assurances,  entièrement  conformes  ^\\x 
idées  de  Mirabeau  ,  et  aussi  positives  qu'il  pou- 
voit  le  désirer,  étoient  consignées  dans  une  lellie 
que  le  roi  écrivit  à  M.  de  Monlmorin ,  et  qu'il 
l'autorisa  à  remettre  à  Mirabeau. 
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«*  Cette  leiire  est  parlai  le  ,  dit-il  après  l'avoir 
w  lue;  avec  un  gage  aussi  foimel  des  inlentiuiis 
»  du  roi,  on  peut  espérer  de  mettre  un  terme  à 
»  la  révolution.  Croj^ez  ,  monsieur,  et  dites  bien 
>>  à  leurs  majestés  que  j'y  emploierai  désormais 
»   toute  mon  inHuence  et  tous  mes  moyens,  » 

La  date  de  cette  conversation  remonte  aux 
derniers  jours  du  mois  de  janvier  1791.  Ce  fut 
donc  à  cette  époque  que  Mirabeau  composa  ce 
fameux  mémoire  ,  dont  on  a  beaucoup  j^arlésans 
le  connoître ,  car  peu  de  personnes  l'ont  vu  ;  et , 
dans  ce  trcs-pelit  nombre  ,  les  trois  que  j'ai  citées 
sont  peut-être  les  seules  encore  vivantes. 

La  première  partie  de  ce  mémojre  étoit  un 
exposé  des  causes  de  la  révolution  ,  et  des  incidcns 
(jui  lui  avoient  fait  prendre  un  caractère  atroce. 
Mil  ai)eau  y  parloit  avec  indigiTcition  de  )a  compo- 
sition de  l'assemblée  ,  des  factions  qui  divisoient 
le  parti  populaire,  et  des  fautes  de  tous  les  partis. 
]1  dévoiloit  tous  les  projets  des  jacobins  ,  leur 
tendance  au  républicanisme  ,  à  l'anéantissement 
de  la  religion  et  de  toutes  les  institutions  sociales  , 
au  bouleversement  de  toutes  les  propriétés  ;  et  il 
j)rétendoit  que  ,  dès  ie  début,  la  mal-adresse  ,  les 
résistances  inconsidérées  de  l'aiistocralie  ayant 
entièrement  discrédité  les  ircns  modelés  de  ce 
parti  ,  et  consolidé  l'énorme  })uissance  du  j)arti 
populaire  ,  il  avoit  bien  fallu  se  rallier  à  ce  der- 
nier pour  y  faire  un  jour  quelque  bien  ,  et  eu 
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attendant  empêcher  beaucoup  de  mal  ;  que  pour 
se  maintenir  dans  ce  parti,  il  avoit  été  indispen- 
sable de  se  résigner  souvent  à  des  exagérations  , 
et  même  à  des  extravagances.  C'étoit  ainsi  quM 
justifioit  le  ru!e  qu'il  avoit  joué  pendant  les  deux 
premières  années. 

Ses  mojensétoient  i''.  la  dissolution  de  l'assem- 
blée nationale  et  son  renouvellement,  provoqués 
par  les  provinces ,  mais  sur  d'autres  bases  ,  et 
principalement  sur  celle  de  la  propriété  ;  2.°.  un 
plan  de  constitution  rédigé  d'après  le  vœu  de  la 
majorité  des  cahiers ,  et  arrêté  par  le  roi. 

Pour  assurer  le  succès  de  ces  deux  moyens,  il 
proposoit  v°"  ""6  coalition  dans  l'assemblée  des 
membres  les  plus  sages  du  parti  royaliste  ,  et  des 
plus  honnêtes  gens  du  côté  gauche  ;  2P.  une  dis- 
tribution d'écrits  périodiques  dans  la  capitale  et 
dans  les  provinces ,  pour  éclairer  le  peuple  sur 
les  projets  et  sur  les  manœuvres  des  factieux  qui 
l'égaroient,  et  sur  les  conséquences  funestes  qui 
dévoient  en  résulter;  2°.  l'envoi  dans  les  quatre- 
vingt-trois  départemens  ,  de  commissaires  bien 
choisis ,  chargés  ostensiblement  de  la  démarcation 
des  limites  des  districts  et  des  cantons,  et  dont  la 
mission  secrète  seroit  de  provocjucr  des  adresses 
uniformes  pour  le  renouvellement  de  l'assemblée, 
et  pour  l'adoption  des  bases  constitutives  qui  se- 
roient  proposées  par  le  roi. 

Je   n'ai   sur   ces   faits  importans  et  sur  celte 
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époque  aucune  pièce  originale  à  citer.  Je  n'ai  que 
les  notes  que  j'en  ai  conservées ,  mais  elles  sont 
exactes;  et  j'ai  été  si  frappé,  si  occupé  clans  le 
tems  de  tous  ces  détails  ,  que  j'ose  garantir  la 
fidélité  de  mes  souvenirs  ,  en  déclarant  néan- 
moins qu'il  y  a  beaucoup  d'omissions  dans  mon 
récit,  et  qu'on  ne  peut  y  prendre  qu'une  idée 
générale  du  plan  de  Mirabeau.  Ce  j^lan  ,  très- 
profondément  médité  ,  étoit  développé  dans  un 
mémoire  d'environ  deux  cents  pages,  dont  le 
style  éloquent  et  plein  de  vigueur  étoit  le  moindre 
mérite. 

Un  des  traits  les  plus  piquans  de  cet  ouvrage , 
étoit  le  tableau  de  la  désorganisation  générale 
de  la  société,  dissoute  dans  ses  bases,  dans  ses 
principes  religieux  et  politiques.  Mirabeau  ,  qui 
avoit  si  puissamment  contribué  à  ce  bouleverse- 
ment ,  en  paroissoit  plus  efïrajé  que  personne. 
<*  Je  ne  doutois  pas,  disoit-il ,  quand  j'ai  proposé 
>»  le  serment  constitutionnel  des  prêtres ,  que  le 
»  peuple  ne  se  déclarât  pour  eux  contre  nous. 
')'>  C'étoit  peut-être  la  seule  tentative  à  l'aire  pour 
>>  connoître  ce  qui  restoit  de  ressort  moral  à  cette 
»  nation;  mais  il  n'y  a  pins  de  prise  de  ce  côté- 
»  là.  Heureusement  elle  tient  encore  par  goût  et 
i>  par  habitude  au  gouvernement  moiiarcliique  : 
»  il  Faut  se  bâter  d'en  sauver  les  débris  ,  avant 
»  qu'ils  soient  complètement  dispersés.  >> 

Le  roi  fut  extrêmement  étonné  à  la  lecture  de 
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ce  mémoire;  il  ne  ponvoit  pas  concevoir  que 
celui  qui  pai  loit  ainsi  de  la  révolution  ,  eût  été  si 
long-teins  le  révolutionnaire  le  pins  redoutable. 
«  Si  Mirabeau  est  de  bonne  fui  ,  dit  sa  majesté  à 
&>  M.  de  Montmorin  ,  il  peut  sans  doute  réparer 
5>  une  partie  du  mal  qu'il  a  fait  ;  néanmoins  je  ne 
■'»•>  veux  m'engager  dans  aucune  démarche  qui 
»  produise  une  guerre  civile.  Ce  mémoire  doit 
»>  être  mûrement  examiné.  Tâchez  de  réunir 
^>  l'opinion  des  hommes  les  plus  sages  de  l'assem- 
5)  blée  ;  sachez  quels  sont  ceux  auxquels  Mira- 
»  beau  seroit  disposé  à  s'ouvrir.  » 

L.  D.  M.  étant  très  lié  avec  le  comte  de  L... , 
avoit  déjà  eu,  du  consentement  de  Mirabeau, 
connoissance  d«i  mémoire  en  question.  Ce  fut  par 
lui  que  M.  de  Montmorin  apprit,  dans  cette  cir- 
constance, que  M.  Malouet  étant  le  seul  député 
du  côté  droit  auquel  Mi^-abeau  eût  fait,  dès  le 
commencement  de  l'assemblée  ,  des  propositions 
analogues  à  ses  dispositions  actuelles  ,  ce  dernier 
flesiroit  particulièrement  avoir  une  nouvelle  ex- 
plication avec  lui  à  ce  sujet. 

11  fut  convenu  que  cette  explication  auroit  lica 
chez  M.  de  Montmoiin ,  et  en  sa  présence,  dans 
le  cas  où  M.  Malouet  consentiroit  à  s'y  trouver 
avec  Mirabeau  ;  ce  qui  ëtoit  d'autant  plus  dou- 
teux ,  qu'ils  ne  s'étoient  point  parlé  depuis  le  mors 
de  juin  1789. 

Le  premier  février,  à  la  séance  du  soir.  Mira- 
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beau  ayant  résutné  inexdctemert  et  converti  en 
amenfleinenl  quelcjnes  observations  que  M  Ma- 
lonef  nvoit  fiifes  sur  un  rapport  de  Barnave  , 
relaiiFà  IVnvoi  de  commissaires  dans  les  colonies, 
il  en  résulta  entr'eux  une  petite  altercation  de 
forme  ,  dans  laquelle  Mirabeau  mit  un  peu  de 
pédanterie,  et  Malouet  un  peu  d'humeur.  La  dis- 
cussion fut  Fermée,  et  tous  les  articles  du  décret 
proposé  })ar  le  rapporteur  furent  adoptés.  Aussitôt 
Mirabeau  prend  la  plume,  appelle  un  huissier, 
et  envoie  ,  en  présence  des  secrétaires  qui  l'cn- 
touroient,  un  billet  non  cacheté  à  M.  Malouet, 
qui  ,  n'étant  prévenu  de  rien  ,  fut  fort  étonné  de 
ce  message.  Il  ne  mit  pas  plus  de  mystère  à  lire 
ce  billet ,  que  Mirabeau  n'en  avoit  mis  à  le  lui 
envoyer,  et  permit  à  MM.  de  Clermont-Tonnerre 
et  de  Virieux ,  qui  se  trouvoient  alors  ses  voisins  , 
de  le  lii^e  avec  lui. 

Ce  billet  étoit  conçu  en  ces  termes  :  <«Je  suis 
•>•>  plus  de  votre  avis  que  vous  ne  le  pensez;  et 
»  quelle  que  soit  votre  opinion  sur  mou  compte  , 
>>  la  mienne  n'a  jamais  varié  sur  vous.  —  Il  esc 
>>  tems  que  les  geiis  sensés  se  rapprochent  et  s'en- 
^•>  tendent.  Auriez-vous  de  la  répug;nance  à  vous 
w  trouver  avec  moi  chez  un  de  vos  amie ,  M.  de 
>>  Montmorin  ?  Tndiquez-moi  le  jour,  pourvu  que 
>)  ce  soit  après  une  séance  du  soir.  » 

M.  MaKiUct  répondit  sur  une  carte  :  Très-vo- 
lontiers ^  jeudi  à  dix  heures  du  soir.  Il  soupçon- 
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noit,  ainsi  qne  ses  deux  voisins,  que  Mirabeau 
avoit  qnelcjues  rapports  secrets  avec  le  château. 
Sa  conduite  dans  Tasse  m  h  îé»^'  ,  depni.^  pins  d'un 
mois ,  ne  permettoit  pas  de  douter  qu'il  n'eût  quel- 
que grand  projet;  mais  le  comte  de  Virreux, 
homme  Irës-retipieux  .  dëtestoit  Mirabeau  à  cause 
de  son  immoralité  ,  et  répugnoit  à  l'idée  de  toute 
communication  avec  lui.  M.  de  Clermont-Ton- 
nerre  voyoit  au  contraire  ce  rapprochement  avec 
)oie  ,  et  conccvoit  de  grandes  espérances.  M.  Ma- 
louet  leur  detnanda  le  plus  grand  secret  sur  la 
conférence  qu'il  devoit  avoir  chez  M.  de  Mont- 
morin  ,  et  leur  promit  de  les  instruire  du  résultat. 
Il  alla  le  lendemain  chez  ce  ministre,  qui  lui  confia 
jiourla  première  fois,  les  détails  dont  j'ai  déjà  rendu 
compte  relativement  à  la  conversion  de  Mirabeau, 
et  lui  remit  son  mémoire,  en  lui  recommandant 
de  le  lire  avant  le  rendez-vous,  qui  devoit  avoir 
lieu  le  jour  suivant. 

Cet  exposé  pathétique  de  tous  les  crimes  de  la 
révolution  ,  et  leurs  épouvantables  conséquences, 
peintes  de  la  main  de  Mirabeau  ,  que  M.  Malouet 
croyoit  voir  encore  teintes  du  sang  des  victimes  , 
firent  la  plus  vive  impression  sur  lui.  <*  Cet  homme, 
>>  me  dit-il,  sait  prendre  tous  les  tons,  et  j)eut 
»  être  propre  à  tous  les  rôles.  Fénélon  ,  Machia- 
>5  vel ,  Rousseau  ,  l'abbé  Mauiy ,  ti  ouveroient 
>^  chacun  leurs  maximes  dans  son  ouvrage ,  et  il  y 
«  a  cependant  de  l'accord  dans  ses  vues;   mais 
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>>  je  n'ai    pas  une    entière   confiance    clans    ses 
>>  moyens.   » 

Le  lendemain,  MM.  Malouet  et  Mirabean  se 
trouvèrent  chez  M.  de  Montmorin  à  l'heure  con- 
venue. Mirabeau  ouvrit  la  conférence  par  un  long 
détailapologétiquede  toutesa conduite  révolution- 
naire. Cette  appologie  étoit  difficile  à  concilier 
avec  les  opinions  qu'il  avoit  professées  jusqu'alors, 
et  M.  Malouet  lui  en  fit  plusieurs  fois  l'objection  : 
«  Mes  opinions  principales  ,  répondit  Mirabeau  , 
»  peuvent  toutes  se  rattacher  aux  vrais  principes 
»  et  aux  intérêts  de  la  monarchie.  Je  n'entends 
»  certainement  pas  justifier  des  mesures  extrava- 
>>  gantes  qu'il  a  fallu  appuyer  pour  n'avoir  point 
»  la  canaille  contre  moi ,  ni  des  mouvemens  pas- 
»  sionnés  qu'on  excitoit  à  dessein  et  qui  m'ont 
■>•>  rendu  souvent  plus  méchant  que  je  ne  le  suis. 
»  Ilappelez-vous  ce  qui  m'est  arrivé  vis-à-vis  de 
»  vous,  lors  de  l'incendie  de  l'hôtel  de  Castrics  : 
»  c'est-là  le  sea'et  de  plusieurs  de  mes  motions  ». 

La  discussion  du  plan  et  des  moyens  étant  l'ob- 
jet essentiel  de  cette  conférence  ,  occupoit  toute 
l'attention  de  M.  Malouet.  Il  ne  croyoit  pas  qu'où 
pût  opérer  facilement  et  sans  commotion  ,  la  dis- 
solution de  l'assemblée.  «  Il  scroit  j3eut-être  plus 
»  aisé,  disoit-il  à  Mirabeau,  d'en  ramener  la  ma- 
•>•>  jorité  à  des  vues  saines,  à  des  amcnilemens  qui 
»  mettroient  l'autorité  royale  en  sûreté  ,  et  le 
>•>  gouyei  aement  en  action.  Je  ne  vois,  à  cet  efïct. 
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»  qu'un  expédient  qui  renlredans  l'esprit  de  votre 
>>  plan,  et  (|iii  |)eut  seul  produire  les  effets  les 
»  plus  salutaires.  Vous  conviendrez  que  le  décret 
»  qui  annuité  nos  mandats  ,  a  rendu  l'assemblée 
»  des})o(ique  ,  en  lui  permettant  de  tout  oser.  Je 
>>  ne  conteste  pas  l'inconvénient  de  lier  clîaque 
>>  députation  par  un  mandat  imj)ératiF;  mais  la 
»  nation  dans  toutes  ses  subdivisions ,  ajant  ainsi 
>>  expliqué  sa  volonté  librement  et  légalement 
»  dans  un  tems  où  l'on  ne  peut  jias  nier  que  l'a- 
>>  mour  de  la  liberté  ne  fût  dans  tous  les  cœurs  , 
»  je  ne  connois  pas  de  pouvoir  humain  qui  ait  le 
»  droit  de  détruire  celui  -  là.  Votre  ami  l'évêque 
>>  d'Autun  a  commis  ,  par  s;(  motion  sûr  les  man- 
»  dats  et  par  le  succès  qu'elle  a  obtenu ,  un  crime 
>>  irrémissible  ;c'est-là  la  source  de  tous  les  crimes. 
»  Qu'on  défendît  pour  l'avenir  les  mandats  impé- 
»  ratife  ,  cela  étoit  possible.  Je  sais  fort  bien  ,  en 
»  ei^t't ,  que  le  système  représentatif  dans  sa  plé- 
»>  nitude,  n'en  compoite  pas  de  f)areils  ,  et  qu'ils 
>>  sont  proscrits  en  An<>Ieterre.  Là,  le  peup>le  n'en 
>»  donne  joas^  et  si  quelques  constituans  en  don- 
i>  noient  à  leurs  députés  ,  le  parlement  auroit 
»  droit  de  les  annuller;  mais  il  n'en  seroit  pas  de 
j)  même,  si  U  nation  toute  entière  s'étoit  expli- 
>>  quée  par  des  mandats,  si  tel  avoit  été  toujours 
»  son  usage  ,  si  son  intention  étoit  de  laisser  ainsi 
»  au  souverain  ,  le  droit  nécessaire  de  concilier 
55   et  de  suppléer  à  ce  qu'il  y  auroit  d'inconciliable 
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»  dans  ses  divers  mandats.  Or,  l'histoire  de  nos 
»  élats  -  i>éncraux  ne  ))rescrit  qu'une  déle'gation 
j»  ainsi  ciiconscrite  :  telle  étoit  la^'nôtre  ,  et  en  la 
v>  déclarant  illimitée  ,  nous  avons  commis  vérita- 
»  I)lement  un  crime  de  ièze  -  nation.  Ne  disous- 
»  nous  pas  tous  les  jours  ,  que  nous  sommes-en- 
»  voyés  pour  fixer  la  constitution  ;  que  tel  est  le 
»  vœu  de  nos  mandats  ?  Comment  pouvons-nous 
•>•>  alors  détruire  celle  qu'ils  nous  ordonnent  de 
»  respecter  ?  Jamais  volonté  nationale  ne  fut 
»  |)Ius  légalement,  plus  soîemnellement  énoncée. 
>i  Tout  a  été  prévu  ,  détaillé  et  expliqué  dans  la 
«  majorité  des  cahiers;  et  à  quelcju'époque  que 
>»  nous  cherchions  à  mettre  un  terme  à  la  révolu- 
»  tion  ,  si  on  veut  en  sortir,  si  on  peut  espérer  un 
»  dénouement  raisonnable  de  ce  terrible  inibro- 
i>  glio,  c'est  dans  ce  dépôt  public  et  irrécusable 
»  de  toutes  les  opinions  et  des  vœux  de  la  F'rance 
»  entière  qu'il  faudra  le  chercher.  Or,  d'après 
>>  vos  bonnes  intentions  et  votre  influence ,  que 
»  peut-on  espérer  de  vous,  pour  le  rappel  du  dé- 
»  cret  qm'  a  annullé  nos  mandats,  et  pour  rame- 
»  ner  l'assemblée  aux  obligations  qu'ils  nousim- 
»  posent  ?  car  je  ne  connois  de  contre-révolu  lion 
>»  possible  ,  solide  et  légale,  que  celle-là.  » 

M,  de  Monlmorin  ajjpuya  cette  opinion  de 
toutes  ses  forces  ,  comme  étant  aussi  celle  du  roi. 
«  Je  n'ai  jamais  vu  ,  dit-il  ,  sa  majesté  varier  sur 
»  ce  point  ;  son  intention  ,  sa  résolalipn  inébran- 
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">>  lable  a  toujours  été  de  déférera  tout  vœu  légal 
»  de  la  nation.  » 

Miral)eau  défendit  de  son  mieux  l'opinion  de 
l'évcque  d'Autun  ;  ii  soutint  que  délimiter  les 
mandats  ,  étoit  le  préalable  indispensable  de  la 
constitution  ;  que  des  instructions  diverses  et  iin- 
pératives  ,  auroient  sans  cesse  mis  des  entraves  à 
toute  délibération  quelconque  ;  que  si  cet  obs- 
tacle n'eût  pas  été  levé  ,  l'état  d'impuissance  et 
de  nullité  absolue  auquel  l'assemblée  eût  été  ré- 
duite ,  l'auroit  forcée  à  se  séparer  sans  avoir  rien 

fait Mais  cependant  MM.  de  Montmorin  et 

Malouet  le  ramenant  toujours  aux  circonstances 
actuelles  et  au  mal  déjà  fait  avec  celte  toute-puis- 
sance constituante,  il  convint  que  les  objections 
et  les  propositions  de  M.  Malouet  méritoient  la 
plus  sérieuse  considération  ;  qu'il  falloit  s'en  oc- 
cuper j  qu'il  en  causeroit  lui-même  avec  ses  amis, 
et  que  c'étoit  un  motif  de  plus  j)our  travailler  à  la 
coalition  projetée  dans  l'assemblée  ;  qu'il  falloit 
réunir  quinze  députés  choisis  du  côté  droit ,  et 
autant  du  côté  gauche  ,  pour  airêter  définiiivc- 
mcnt  un  p^lan  de  conduite;  qu'en  attendant,  et 
aussitôt  api  es  sa  présidence,  il  feroit  à  la  première 
occasion,  une  motion  sur  l'état  actuel  du  royaume , 
dans  laquelle  il  établiroit  ses  principes  et  sa  sépa- 
ration irrévocable  de  toutes  les  factions. 

MM.  (le  Montmorin  et.  Malouet  écrivirent , 
chacun  de  leur  côté  ^  ce  qui  b'étoit  pas?'"  dn;  . 
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celte  conférence,  poiir  en  rendie  compte  an  loi; 
et  comme  ces  cIcUx  écrits  me  furent  communi- 
qués dans  le  tcms  ,  on  ne  sera  pas  étonné  de  là 
précision  dn  résumé  que  j'en  donne  ici  ,  et  tjue 
j'ai  communiqué  à  M,  Malouet  avant  de  le  rendre 
public. 

Mirabeau,  qui  même  avant  l'ouverture  des 
états-gëncraux  ,  avoit  marqué  sa  place  à  la  télé 
des  (iictiotis  les  plus  violentes,  étoit  aussi  initié 
dans  le  secret  des  factions  secondaires,  qui,  aVeb 
des  plans  moins  vastes  et  une  marcbe  plus  timide, 
n'en  conc«,)uroie^nt  pas  moins  à  affermir  et  accé- 
lérer celle  de  la  révolution.  Tous  ces  mystèret^ , 
dont  la  connoissance  donnoit  la  clef  de  piuhiturs 
évènemensimporlans  qu'on  avoit  jusqu'alors  attri- 
bués au  hasard  ,  furent  dévoilés  non-seulement  à 
M.  de  Monlmorin  ,  mais  au  roi  et  à  la  reine  ,  dans 
plusieurs  entretiens  secrets  que  leurs  majestés 
eurent  avec  Mirabeau  ;  il  leur  apprit  entr'autres 
choses  ,  que  le  système  de  la  terreur  (pii  a  réelle- 
îiient  opéré  la  ix§volution  ,  et  qui  n'a  pas  été  aban- 
tlonné  depuis,  avoit  pris  naissance  dans  la  facrioa 
])bilantropique  ,  dont  les  comilésse  tennic-iit  (an- 
tol  chez  le  duc  de  Larocnetbucault ,  tantôt  dat-s 
la  petite  maison  du  duc  d'Auinont,  près  Versailles. 
A  l'époque  de  la  réunion  des  ordi  es  ,  ces  révolu- 
tionnaires philosopl)i(jMes  qui  d'abord  ne  vou- 
loicnt  que  des  réfoimes,  furent  aussi  emba- 
rassés  qu'étonnés  de  la  rapidité  de  leurs  succès  ; 

lY.  la 
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ils  se  virent  engages  dans  une  grande  révolution 
dont  ils  n'avoient  pas  conçu  l'idée  ,  et  devant  la- 
quelle leurs  petits  j)rojets  n'étoient  plus  que  d'insi- 
gnifiantes niaiseries.  Cette  entreprise  les  etïi'aja. 
Tous  les  pouvoirs  ,  toute  l'autorité  étoient  à  leur 
discrétion;  ils  ne  savoient  ni  ce  qu'ils  dévoient  ea 
prendre,  ni  ce  quMs  dévoient  en  laisser  au  roi,  ni 
quel  gouvernement  établir;  ils  craignoient  la  ré" 
sistance  des  princes ,  l'oj'position  des  deux  pre- 
miers ordres ,  et  les  secours  que  les  puissances 
étrangères  pouvoient  fournir  au  roi.  Adrien  Du- 
port  qui  étoit  peut-être  celui  des  membres  de  l'as- 
semblée ,  qu^  avoit  le  plus  étudié  l'histoire  et  la 
tactique  de  toutes  les  révolutions  anciennes  et 
modernes,  étoit  admis  dans  les  conciliabules  les 
plus  secrets  de  cette  faction  j)bilosopbique  ,  et 
s'étoit  chargé  de  la  rédaction  des  plans.  Il  y  lut 
dans  cette  circonstance  un  mémoire  dans  lequel 
il  dépeignit  le  caractère  et  discuta  les  intérêts  de 
tous  les  souverains  de  l'Europe  ,  de  manière  à  en 
conclure  qu'aucun  d'eux  ne  prendroit  la  moindre 
part  à  la  révolution  qui  alloit  s'opérer  en  France  , 
et  dont  il  étoit  aussi  nécessaire  que  ])ressant  de 
régler  la  marche  et  de  déterminer  le  but  par  un 
plan  sagement  combiné.  Il  proposa  alors  celui  (jui 
depuis  long-tems  ,  dii-il,  étoit  l'objet  de  ses  médi- 
tations. Ses  principales  bases  étoient  les  mêmes 
que  celles  qui  furent  adoptées  d;"-ns  la  constitution 
de  lypi .  Après  de  longues  discussions  sur  ce  nié- 
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moire  ,  M.  de  LaCajcttc  qui  se  t:  oiivoit  riTssi  à  ce 
comité,  s'il  tant  en  croire  Mirabeau,  prit  la  pa- 
role et  dit  à  Adi  ien  Duport  :  «  Voilà  sans  doute  un 
»»  t lès -s^ra  11(1  plan  ;  mais  quels  sont  vos  mojens 
■»  d'exécution  ?  En  connoissez-vous  qui  soient  ca- 
»>  pables  de  vaincre  toutes  les  résistances  aux- 
*>  quelles  il  f'aiu  s'attendre  ?  Vous  n'en  indiquez 
»  auciui.  —  Il  est  vrai  que  je  n'ai  point  encore 
>>  parlé  ,  répondit  Adrien  Duport  ,  en  poussant 

*>  un  profond  soupir  ;  j'y  ai  beaucoup  réfléchi 

»  J'en  connois  de  sûrs Mais  ils  sont  d'une  telle 

->•>  naiure  que  je  frémis  moi-même  d'y  ]}cnser  ,  et 
i^  que  je  ne  pcuirai  me  déterminer  à  vous  les 
<>>  faire  connoître  ,  qu'autant  que  vous  approuve- 
»  rez  toiTS  mon  plan,  que  vous  serez  bien  con- 
^^  vaincus  (ju'il  Cï^t  indisper.sable  de  l'adopier  ,  et 
î>  qu'il  n'y  en  a  pas  d'antre  à  suivre  pour  assurer 
y^  non-senlement  le  succès  de  la  révolution  ,  mais 
»   le  saînt  de  l'état.  » 

Après  que  l'assemblée  dont  il  avoit  ainsi  excilé 
la  curiosité  ,  lui  eut  donné  toutes  les  assurances, 
tt)us  les  éloges  qu'il  desiroit  ,  il  feignoit  encore 
d'hésiter  à  s'exj)liquer.  <«  Je  n'oserai  jamais ,  reprit- 
»  il  sur  le  ton  le  jilus  hypocrite ,  vous  proposer  des 
>»  moyens  cpii  blesseront  votre  humanité.  Hélas  ! 
»  ils  déchirent  la  mienne  !  Cependant ,  si  vous  exi- 
»  gez  absolument...  —  Oui ,  oui ,  nous  l'exîi^eons, 
•>^  lui  répojidirent  ses  auditeurs.  —  Eh  bien  ,  mes- 
»»  sietu'S  ,  je  vais  vous  obéir....  Pour  apprécier  les 
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>>  moyens  que  je  vais  développer ,  il  ne  faut  pas 
»  perdre  de  vue  un  seul  instant  la  position  affiense 
«  dans  laquelle  nous  nous  trouvons  . . .  Des  év^ne- 
»  mens  imprévus  nous  ont  précipités  ,  malgré 
»  nous  ,  dans  une  révolution  qui  produira  les  plus 
:>>  grands  malheurs  ,  les  plus  grands  crimes  ,  qui 
>>  nous  entraînera  tous,  si  nous  ne  nous  hâtons  pas 
t'i  de  nous  en  emparer,  pour  la  modérer  et  la  cir- 
»  conscrire;  elleest  trop  avancée  pour  qu'on  puisse 
s>  la  Taire  rétrograder.  Ce  seroit  d'ailleurs  perdre , 
»  peut-être  pour  jamais ,  l'occasion  d'opérer  les 
>>  changemens  les  plus  avantageux.  Or  ,  ce  n'est 
5>  que  par  les  moyens  de  terreur,  qu'on  parvient 
»  à  se  mettre  à  la  tête  d'une  révolution,  de  ma- 
5>  nière  à  la  gouverner.  Il  n'y  en  a  pas  eu  une  seule, 
»  dans  quelque  pajs  que  ce  soit ,  que  je  ne  pusse 
*>s  citer  à  l'appui  de  cette  vérité.  Il  faut  donc, 
V  quelque  répugnance  que  nous  y  ayons  tous,  se 
3>  résigner  au  sacriHce  de  quelques  personnes  mar- 
»  quantes.  »  11  fit  pressentir  que  M,  Foulon  dcvoit 
naturellement  être  la  première  victime  ,  parce 
que  ,  depuis  quekjue  tems  ,  disoit-il ,  on  parlait 
beaucoup  de  lui  pour  le  ministère  des  finances,  et 
que  tout  le  monde  étoit  convaincu  que  sa  première 
opération  seroit  la  banqneroule.  Il  désigna  ensuite 
i'intendant  de  Paris.  <*  Il  ny  a  qu'un  cri  ,  dit-il, 
>»  contre  les  intendans;  ils  pouiroient  mettre  de 
»  grandes  entraves  à  la  révolution  dans  les  pro- 
>^  yinces.  M.  Berthier  esî  généralement  détesté  : 
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«  on  ne  peut  pas  empêcher  qu'il  soit  massacre; 
w  son  sort  intimidera  ses  confrères  ,  ils  seront 
»  souples  comme  des  gands.  m 

Le  duc  de  Larochefoucaut ,  philantrope  par 
inclination  plus  que  par  vanité  ,  homme  sans  ta- 
lent ,  mais  non  sans  quelque  instruction  ,  voulant 
toujours  le  bien  par  jjrincipe ,  sans  être  capable 
de  le  faire  ,  et  se  prêtant  au  mal  toujours  par  far 
cilité  ,  par  le  défaut  absolu  de  toute  espèce  d'é- 
nergie ;  le  duc  de  Larochefoucaut ,  dis-je  ,  fut 
trës-1'rappé  des  réflexions  d'Adrien  Duport ,  et 
finit,  comme  tous  les  autres  membres  d\}  comité , 
par  adopter  le  plan  et  les  moyens  d'exécution  qu'il 
proposoit.  Des  instructions  conformes  à  ce  j)lan  , 
furent  données  aux  principaux  agens  du  déj)arte- 
meiit  des  insurrections,  qui  étoit  déjà  organisé, 
et  auquel  Adrien  Duport  n'étoit  rien  moins  qu'é- 
tranger ;  l'exécution  suivit  de  près.  Le  massacre 
de  MM.  de  Launay,  de  Flesselles,  Foulon  et  Ber- 
thier  ,  et  leurs  têtes  promenées  au  bout  d'une 
pique  ,  furent  les  premiers  effets  de  cette  conspi- 
ration philantropicjue.  Ses  succès  rallièrent  bien- 
tôt ,  et  pour  long-tems  ,  les  difïérens  partis  révo- 
lutionnaires qui  commençoient  à  se  défier  les  uns 
des  autres  ,  mais  qui  voyant  tous  les  obstacles  ap- 
planis  par  cette  horrible  mesure  ,  se,  réunirent 
pour  en  recueillir  le  fruit.  Je  ne  puis  citer  à  l'ap- 
pui de  ce  récit,  d'autre  preuve,  d'autre  autorité, 
qwe  l'aveu  fait  au  roi  et  à  M.  de  Montmorin  ,  par 
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Mirabeau  ,  qui  a  raconté  cette  même  anecdote  à 
d'autres  personnes,  et  notamment  au  j.uésident 
de  Frondeville. 

Ce  que  j'ai  dit  du  plan  de  Mirabeau  et  de  son 
retour  aux  principes  monarchiques,  suffit  pour 
donner  le  secret  du  changement  qu'on  remarqua 
dans  sa  conduite  dès  la  fin  du  mois  de  décembre 
précédent.  11  n'est  pas  moins  intéressant  de  con- 
iioître  la  manière  dont  il  remplit  le  nouveau  rôle 
qu'il  avoit  embrassé.  Il  avoit  ambitionné  la  })rési- 
dence  pour  faire  toinnerau  profit  de  sa  popularité» 
tout  ce  qu'il  pourroit  acquérir  de  considération  , 
en  se  montrant  aussi  capable  d'occuper  le  fhuteuil, 
que  de  briller  à  la  tribune.  Personne,  en  efîèt  , 
ne  présida  avec  pins  de  dignité  et  ne  prouva 
mieux  que  lui  ,  que  le  président  n'étoit  ])as  seule- 
ment l'organe  de  l'assemblée  ,  mais  c|u'i)  dévoit 
et  pouvoit  en  être  le  modérateur  respecté.  Ses  ré- 
ponses aux  diHérentesdéputations  qui  se  présen- 
tèrent ,  lurent  toutes  marquées  au  coin  du  génie  , 
de  l'éloquence  et  de  la  sagesse.  Cétoit  toujours 
un  révolutionnaire  qui  parloit  ;  mais  son  langage, 
habilement  assaisonné  de  patriotisme,  n'en  avoit 
exactement  que  la  dose  qu'exigeoit  le  soin  de  sa 
popularité.  Les  harangues  des  dépuiations  les  ])lus 
indiiTérentes,  et  souvent  les  plus  ridicules,  lui 
suggéroîent  toujours  quelcpies  pensées  brillantes, 
quelques  traits  piquans  qui  forçoient  ses  ennemis, 
comme  ses  amis  ,  à  l'applaudir  et  à  l'admirer,  ha 
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première  députation  qui  se  présenta  sous  sa  pré- 
sidence ,  étoit  celle  de  queicpies  musiciens  et  au- 
teurs lyriques  ,  qui  venoient  demander  à  l'assem- 
blée ,  la  permission  de  proposer  un  projet  de 
règlement,  relatif  à  leur  profession.  Mirabeau 
leur  fit  la  réponse  suivante  : 

«  Tous  les  beaux  arts  sont  une  propriété  pu- 
s>  blique  ;  tous  ont  des  rapports  avec  les  mœurs 
»  des  citoyens,  avec  cette  éducation  générale  qui 
»  cban«e  les  peuplades  d'hommes  en  corps  de 
»  nation.  La  musique  a  long  -  tems  conduit  les 
»  armées  à  la  victoire  ;  des  camps ,  elle  a  jnissé 
»  dans  les  temples  ;  des  temples  ,  dans  les  jia'ais 
>)  des  rois;  de  ces  palais,  sur  nos  théâtres  ;  de  nos 
»  théâtres  ,  dans  nos  fêtes  civiques  ,  et  peut-être 
»  elle  donne  tout  leur  empire  aux  premières  loix 
>>  des  sociétés  naissantes.  Cet  art,  fondé  sur  la 
»  régularité  des  mouvemens  ,  si  sensibles  dans 
»  toutes  les  j)arties  de  Tunivers  ,  mais  principale- 
»  ment  dans  les  êtres  animés,  chez  lescjuels  tout 
>>  s'exécute  avec  rhythme  et  dont  le  penchant  à 
»  la  mélodie  se  manifeste  dans  tous  leurs  goûts  ; 
>î  cet  art  n'est  qu'une  imitation  de  l'harmonie  de 
>»  la  nature  ,  etc.  Lorsqu'il  peint  les  passions  ,  il  a 
»  pour  modèle  le  cœur  humain  que  le  légisfa-' 
>»  teur  doit  étudier  encore  sous  ce  rapjîorl  ;  car 
>>  là  ,  sans  doute ,  se  trouvent  les  ifiotiis  de  toutes 
>->   les  institutions  sociales.  ■>> 

Une  députalion  de   la  municipalité  de  Parisf 
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étant  venue  exposer  IVlal  de  détresse  et  de  pé- 
nurie absolue  où  btb  finances  étoient  réduiies  par 
les  hais  immenses  (qu'elle  avoit  tails  pour  la  révo- 
lution ,  Miiabeau  Ht  entier  trts-adroi.tement  , 
danst^a  léponse  ,  une  j.hrase  qui ,  sans  laisser  trop 
appercevoir  ses  projets  actuc^^,  pouvoit  y  prépa- 
rer avantageufctment  les  esprits  :  quelques  ap- 
piaudisscmens  pouvoienl  suffire  youv  produire 
cet  eHèt  ;  et  pour  en  ol)tenir  ,  Mirabeau  n'avoit 
qu'à  le  vouloii".  Il  en  excita  donc  de  très- vifs  ,^ 
lorsqu'il  adressa  à  la  deputation  de  la  munirij)alité 
ces  paroles  remarquables  :  «*  Nesojez  paseflrajés 
»  du  poids  de  vos  dettes  ;  cVbt  une  avance  laite  à 
»  la  libeité.  V(jus  avez  semé  sur  une  terre  fé- 
»  coude  ;  elle  vous  restituera  tous  les  trés(jrs  que 
»  vous  lui  av(  z  couHés.  L  ne  seule  source  de  pros- 
s>  périié  manque  encore  à  cette  capitale;  c'est 
s»  l'union  i!e  ses  citc^yens ,  c'est  la  tranquillité 
w  publique  (pie  de  fausses  alarmes  j  tioublenlsans 
>»  ce>se,  et  qu'une  touled'intiii^anset  d'ambitieux. 
v>  vouilroient  conipromeitie  pour  en  être  ensuite 

w  les  modérateurs Il  et-t  un  desj^otisme  du 

»  vi(e;  celui  là  seroit-il  le  seul  que  la  ville  de 
w  Paiis  ne  sauroit  pas  renverser  ?  » 

On  lemajqtia  (jue  les  députations  étoient  beau-. 
Got'p  I  lus  fréquentes  sous  la  présidence  tie  Miia* 
beav  ,  (jii'elles  «e  l'avoient  été  sous  celle  de  ses- 
prédc'ce^seurs  :  il  n'en  ajournoif  aucune;  et  ce  ne 
fut  pas  seulement  pour  se  populariser  et  pour 
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faire  briller  ses  talens  ,  (ju'il  en  admit  un  si  grand 
nombre  ,  ce  fut  ciussi  pour  contourner  le  teins  des 
séances  de  l'assemblée  et  se  dispenser  aiubi  de 
mettre  à  l'ordre  du  jour  ,  aucune  alïàire  itnpor- 
lante  de  la  nature  de  ce  les  où  le  lôle  d'orateur  lui 
convenoit  mieux  que  celui  de  président.  Le  der- 
nier jour  où  il  occupa  le  fauteuil ,  une  dép'laiion 
de  IcKcommune  de  Paris,  vint  informer  l'assem- 
blée des  inquiétudes  et  de  l'agitation  (ju'excitoit 
dans  la  capitale  le  projet  de  départ  de  Mesdames^ 
tantes  du  roi,  pour  l'Italie,  annoncé  offît  iellement 
par  M.  de  Ltssart,  comme  devant  avoir  lieu  du 
i5  au  25  février.  L'objet  de  cette  dé[)Utation  étoit 
de  demander  //ne  loi  (j//i  fixât  le  n/ode par/ic/i- 
l/tr  d'e.ris/ence  de  la  d/r/asl/e  résinai/ le.  L'ora- 
teur, après  les  déclamations  les  plus  violentes 
contre  les  émigrés  ,  termina  ainsi  sa  harangue  : 

«  Voyez  ce  roi  fait  pour  servir  de  modèle  à 
s>  tous  les  rois  de  la  terre,  qui  d'une  main  puis- 
M  santé  a  brisé  les  fers  de  TAmérique  esclave  , 
>>  qui  a  rendu  à  tous  les  peuples  la  navigation 
»»  libre  et  paisible  de  fOcéan  ;  ce  roi,  l'ami  de 
w  vos  décrets,  ne  croit  pas  qu'il  lui  soit  permis 
»  de  retenir  sa  famille.  Soi^ffi  ircz-vous  que  son 
>>  cœur  ait  des  craintes  à  concevoir  dans  l'attente 
>»  de  votre  loi?  Souffrirez  vous  qu'on  é(ba})pe  à 
»  la  tendresse  qui  lui  est  due,  et  qu'on  le  punisse 
»  de  nous  rendre  heureux  ?  >» 

Celte  démarche  de  la  commune,  plaçcit  Mira- 
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beau  entre  deux  écnicils;  celui  de  compromettre 
sa  popularité ,  et  celui  de  faire  suspecter  au  roi  la 
sincérité  de  sa  conversion.  Il  les  évita  très-adroi- 
tement l'un  et  l'autre  par  sa  réponse  à  la  dépu- 
tation.  «  Vous  venez ,  dit-il ,  de  proposer  au  corps 
5>  constituant  une  des  ])lus  grandes  questions  dont 
»  il  ait  à  s'occuper.  L'indépendance  de  tout  autre 
»  ])ouvoir  (jue  celui  des  loix  ,  est  un  droit  de 
»  chaque  citoyen,  parce  que  cette  indépendance 
»  constitue  la  liberté  même  d'une  nation.  Oui- 
»  conque  a  le  droit  de  résister  ,  doit  connoîlre 

>>  où  finit  le  devoir  de  l'obéissance Ce  principe 

«  est  notre  sauve-garde  à  tous  ;  mais  il  peut  y 
»  avoir  sans  doute  des  exceptions  aux  règles. les 
>>  plus  générales.  La  famille  royale  est  indivisible 
>>  du  trône  j  et  les  membres  de  cette  famille,  s'ils 
»  osoient  être  rebelles  aux  loix  ,  Seroient  pcut- 
»  être  contenus  sans  trouble  par  leur  chef,  qui , 
i")  en  leur  transmettant  de  grandes  espérances  , 

»  a  le  droit  de  leur  imposer  de  grands  devoirs 

♦>  Ne  craignez  pas  que  le  monarque  qui  répare 
»ï  les  fautes  des  rois  puisse  être  isolé,  quelle  que 
>>  soit  la  conduite  de  ceux  qui  l'environnent.  Un 
»  grand  peuj)le  est  devenu  sa  famille.  Son  nom  , 
»  joint  à  celui  de  la  nation  et  de  la  loi ,  est  pro- 
i>  nonce  dans  tous  nos  sermens  ,  et  un  ordre  du- 
»  rable  annoncera  tout  à-la-fois  son  bonheuiv  et 
y  sa  pui.>sancc.  » 

Le  ])rojet  de  voyage  de  Mesdames  ne  continua 
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pas  moins  d'être  l'objet  des  délibérations  du  club 
des  jacobins,  des  motions  et  des  vociférations  des 
groupes  du  Palais-Royal.  La  fermentation  de  la 
populace  et  des  ouvriers  des  faubourgs  devint 
bientôt  assez  violente  pour  leur  faire  adopter, 
le  19  février,  la  résolution  d'envoj'Cr  le  lende- 
main à  Belle-Vue  une  députation  ,  ou  plutôt  uq 
attroupement  populaire  ,  pour  arracher  de  Mes- 
dames la  promesse  de  ne  point  sortir  du  royaume. 
Elles  en  furent  heureusement  instruites  deux 
heures  après  ,  et  partirent  le  même  jour  à  dix 
heures  du  soir. 

Cette  nouvelle  fit  la  plus  grande  sensation  dans 
la  capitale.  Barnave  en  prit  occasion  pour  pro- 
poser ,  avec  la  plus  grande  insolence ,  que  l'as- 
semblée s'occu})ât  sur-le-champ  de  la  loi  qui- 
devoit  déterminer  les  obligations  j;aiticuliëres  des 
membres  de  la  famille  royale.  <.<-  Un  bruit  déjà 
»  répandu,  dit-il ,  annonce  qu'une  autre  personne, 
^>  dont  la  conduite  entraîneroit  de  plus  graves 
»  conséquences,  se  dispose  à  suivre  l'exemple  de 
»  Mesdames.  Quelle  que  soit  la  réalité  de  ces 
»  bruits,  les  citoyens  en  sont  alarmés,  la  tran- 
»  quillité  publique  peut  en  être  troublée...  Certes , 
->•>  il  est  permis  de  s'étonner  que  dans  un  moment 
»  de  crise ,  où  la  nation ,  éprouvée  par  une  révo- 
»  lution  qui  la  régénère,  appelle  à  son  secours 
»  tous  ceux  qui  put  iuléiêt  à  maintenir  sa  gloire 
»)  et  sa  prospérité  ,  les  membres  d'une  famille 
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»>  cjn'clic  a  comble  de  biens,  abandonnent  presque 
»  tous  la  chose  publique  ,  et  vous  autorisent  à  les 
>>  comjittr  parîTîi  les  adversaires  les  plus  dange- 
»  reux  de  la  constitution  qu'elle  sVst  donnée.... 
>>  II  est  tems  de  déclarer  les  devoirs  de  ceux 
i>  dont  nous  n'avons  jusqu'ici  déclaré  que  les  hon- 
»  neurs  et  les  éniolumens.  Il  faut  savoir  enfin 
»  quels  engagerriens  doivent  répondre  à  celui  qui 
»  consacre  dans  une  famille  les  suprêmes  hon- 
»  neurs  et  la  seu'e  magistrature  héréditaire  ,  et  si 
»  notre  dénuement  intérieur,  si  l'exportation  de 
»î  notre  numéraire  au  moment  du  plus  pressant 
>>  besoin,  si  les  inquiétudes  fomentées,  entrete- 
•>•>  nues  parmi  les  citoyens  ,  si  l'encouragement 
>>  des  ennemis  publics,  et  la  prolongation  de  leur 
'>>  résistance,  seront  à  jamais  leur  ouvrage,  et  le 
>»  seul  témoignage  de  confiance  que  nous  puis- 
»  sions'en  obtenir! >> 

Cette  motion  ,  appuyée  par  plusieurs  membres 
du  côté  gauche  ,  produisit  une  grande  agitation 
dans  l'assemblée,  et  fut  suivie  d'un  décret,  j)ar 
lequel  le  comité  de  constitution  fut  chargé  de 
présenter  incessamment  un  projet  de  décret  sur 
les  obligations  qui  dévoient  être  imposées  aux 
membres  de  la  famille  régnante ,  et  sur  la  ques- 
lion  de  savoir  si  ,  dans  un  moment  de  crise  , 
on  ])ouvoit  empêcher  les  citoyens  de  sortir  du 
royaume. 

Dans  ce  moment  de  fermentation  >  des  lettres 
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du  clépaitenient  du  Gard,  annoncèrent  à  l'assem- 
blée que  les  mouvemens  contre-révolutionnaires 
les  plus  alarmans  vcnoient  d'éclater  dans  la  ville 
et  dans  le  diocèse  d'Uzès;  que  dix-sept  cents  re- 
belles s'étoient  emparés  de  la  ville  de  Saint-Am- 
broix,  et  avoient  désarmé  tons  les  citoyens;  que 
les  t>;ardes  nationales  de  Jalès,  Banes,  Bérias  ec 
autres  lieux  ,  s'étoient  réunies  pour  appuyer  la 
révolte;  qu'une  armée  de  trente  mille  hommes 
menacoit  ledépa.rtement  ;  qu'àUzès,  un  escadron 
du  régiment  de  Lorraine  ayant  été  requis  de 
monter  à  cheval,  pour  dissiper  im  attroupement 
qui  s'étoit  Formé  ,  au  son  du  tocsin  ,  sur  la  place 
de  l'Esplanade  ,  les  factieux  avoient  tiré  sur  cette 
troupe;  qu'un  des  dragons  avoit  eu  l'épaule  cas- 
sée ,  et  qu'un  autre  avoit  reçu  un  coup  de  baïon- 
nette dans  le  ventre.  Le  rapporteur,  Vouland  , 
voyoit  la  cause  de  ces  troubles  dans  les  écrits  in- 
cendiaires envoyés  de  Paris,  et  principalement 
dans  une  lettre  adressée  par  M.  de  Béthizj  , 
évêque  d'Uzès ,  à  ses  grands-vicaires ,  qui  l'avoierjt 
répandue  avec  profusion  (i).  Celle  lettre,  écrite 
immédiatement  après  la  belle  séance  du  4  janvier, 
en  rapportoit  avec  exactitude  les  détails  les  plus 
intéressans.  Le  député  qui  la  dénonçoit  ayant  an- 
noncé qu'il  en  avoit  une  copie  entre  les  mains  , 
plusieui-s  voix  s'élevèrent  pour  demander  qu'il  en 

(1)  Voyci  les  pièces  justificatives,  n''.  V. 
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fût  fait  Icct'jro,  Chncj'.ie  piîiasc  fut  interrompiîe 
par  des  applaudissemens ,  au  milieu  desquels  un 
enteucîoit  répéter  les  mots  :  Cela  est  lyrai ,  cela 
est  vrai   Ces  attestations  et  ces  applaudissemens 
(pîi  partoient  du  côte  droit ,  embarrassoient  au- 
tant cju'ils  irritoient  les  membres  du  côté  i>auche, 
et  mcttoient  en  fureur  les  patriotes  des  ti  ibunes^ 
Au-dcbors  de  la  salle  et  dans  les  groupes  ,  on  ne 
parloit  que  de  couper  la  tête  à  l'évéque  d'Uzès, 
de  le  mettre  à  la  lanterne.  Si  le  hasard  ne  l'eût 
pas  fait  rester  chez  lui  ce  jour-là  ,  et  qu'il  se  fût 
trouvé  à  l'assemblée  ,  il  n'en  seroit  certainement 
pas  sorti  sans  danger.    Les  patriotes  vouloient 
même  absolument ,  dans  leur  rage  stupide,  piller 
ou  incendier  l'hôtel  d'Uzès  ,  imaginant  qu'il  étoit 
une  dépendance  de  l'évêché  de  ce  nom  ,  et  on  eut 
bien  de  la  peine  à  leur  faire  entendre  que  le  duc 
d'Uzès  et  l'évéque  d'L'zès  n'ctoient  pas  umi  seule 
et  même  personne.  Quant  à  l'assemblée  ,  elle  se 
contenta  de  décréter  qu'une  force  imposante  se- 
roit envoyée  sans  délai  dans  le  département  (hi 
Gard,  ])our  y  létal/lir  l'ordre ,  et  que  toutes  les 
pièces  de  cette  affaire  seroient  envoyées  au  comité 
des  recherches,  pour  en  faire  son  rapport  le  len- 
demain à  l'ouverture  de  la  séance.  Il  ne  fut  (ait 
aucune    mention  dans  ce  rapport  ,  de   l'évêfjue 
d'Uzès  ni  de  sa  lettre.  le  comité  proposa  seule- 
ment d'envoyer,  en  même-tems  que  les  troupes, 
cinq  commissaires  nommés  par  le  roi ,  et  autari;>és 
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à  se  concerter  avec  les  adminisîralenrs  du  dépar- 
tement du  Gard  et  des  départemens  voisins,  pour 
prendre  toutes  les  mesures  qu'ils  ju^eroient  con- 
venables pour  réprimer  le  désordre  et  assurer 
l'exécution  des  loix. 

Le  même  jour  où  ce  décret  lut  rendu  ,  le  bruit 
se  répandit  que  Monsieur,  frère  du  roi ,  «voit  aussi 
le  projet  de  «jiiitter  Paris  ,  accompagné  de  Ma- 
dame ;  c'étoit  ce  prince  que  Barnave  avoit  voulu 
désigner  dans  sa  motion.  Aussitôt  un  attroupe- 
ment populaire  immense  ,  composé  principale- 
ment de  lecnmes  ,  se  transporta  au  Luxembourg, 
Après  quelque  légère  résistance,  un  détachement 
nombreux  de  cette  multitude  pénétra  dans  le  pa- 
lais, fut  introduit  chez  Monsieur,  lui  téiuoigna 
les  inquiétudes  du  peuple  ,  et  le  sollicita  de  ne 
point  eHèctuer  le  projet  de  départ  qu'on  lui  sup- 
posoit.  Monsieur  répondit  qu'il  n'avoit  jamais  eu 
l'intention  de  se  séparer  du  roi  ,  et  qu'il  n'aban- 
donneroit  jamais  sa  majesté.  Une  assurance  aussi 
formelle  excita  les  plus  vives  acclamationsde  joie, 
et  Monsieur  étant  descendu  sur-le-champ  avec 
Madame  ,  pour  se  rendre  aux  Tuileries  ,  y  fut  ac- 
compagné par  tonte  cette  populace. 

Pendant  que  les  cours  et  le  jardin  des  Tuileries 
rctcntissoîent  des  ciis  de  la  multitude,  et  que  la 
garde  nationale  arrivoit  par  pelotons  au  château  , 
jîouren  assurer  la  tiancpiillité  ,  une  lettre  des  ot^ 
(iciers  municipaux  de  Moret ,  petit  bourg  à  unç 
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poste  et  demip  au  delà  de  Fontainebleau  ,  inslriii- 
soit  l'assemblée  que  Mesdames  y  étant  arrivées 
le  20  ,  à  8ej)t  lienrcs  du  matin  ,  ilsavoient  requis 
la  farcie  r.ationale  de  s'oj^poser  à  ce  qu'elles  al- 
lassent plus  avant  sans  passe-ports  ,  et  avoicnt  fait 
fermer  les  portes  de  la  ville  ;  mais  que  trente-trois 
drag^ons  ou  chasseurs  du  régiment  de  Lorraine  , 
qui  accompagnoient  leurs  altesses  royales  ,  ayant 
couru  vers  les  portes,  les  armes  à  la  main  ,  les 
avoient  t'ait  ouvrir,  pendant  qu'on  cxaminoit  les 
passe- ports  de  Mesdames,  et  qu'elles  avoient  con- 
tinué leur  route.  Les  passe-ports  ,  contresignés 
par  le  ministre  des  affaires  étrangères  ,  cette  force 
armée  ,  agissant  sans  réquisition  ,  furent  Considé- 
rés, par  les  membres  du  côté  gauche ,  comme  au- 
tant de  violations  manifestes  de  la  constitution,  lis 
demandèrent  que  la  lettre  ou  le  procès-verbal  de 
la  municipalité  de  Moret  lût  renvoyé  aux  comités 
militaire  ,  de  constitution  et  des  recherches,  pour 
en  être  incessamment  rendu  com])te  à  ra.^îsem- 
blée  ,  et  ce  renvoi  fut  décrété.  Chapelier  fit  en- 
suite, au  nom  du  comité  de  constitution  ,  un  rap- 
port relatif  aux  obligations  ])articulières  de  la 
famille  royale  ,  et  proposa  un  projet  de  décret. 
L'assemblée  ordonna  l'impression  de  Tun  et  de 
l'autre  ,  et  ajourna  la  discussion. 

Dans  la  séance  suivante,  l'assemblée  reçut  une 
J^ettre  du  ministre  de  la  guerre  ,  par  laquelle  ildé- 
>claroit  qu'il  n'avoit  donné  aucun  ordre  aux  clias- 
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Soeurs  de  Lonainc(i}  ,  ett|n'ii  n'avoit  aucune  part 
à  la  conduite  qu'ils  avoient  ternie  à  Muret.  On 
observa  qu'il  n'étoit  pas  probable  que  ces  soldats 
eussent  marché  sans  ordre;  que  rofficier  ,  quel 
qu'il  fut,  qui  avoit  donné  cet  ordre,  étoil  coupable, 
et  que  c'étoit  ce  coupable  qu'il  falloit  rechercher. 
On   proposoil ,  eu  conséquence,  de  renvoyer  la 
lettre  du  ministre  au  comité  des  recherches.  Mi- 
rabeau soutint  que  le  renvoi  déjà  fait  de  cette  af- 
faire aux  trois  comités  réunis,  suffisoit  p,onr  les 
autorisera  vériHcr  d'où  étoit  pai  ti  l'ordre  en  ques- 
tion. «  Il  n'est  jias  besoin  d'ordre  dans  de  pareilles 
y>  circonstances  ^  s'écria  M.   de  Montlai^sier.  Je 
»  suis  convaincu  que  tout  ce  qui  existe  de  braves 
>>  militaires  attachés  au  roi  et  à  la  famille  rojaîe  , 
»  se  sont  empressés  à  donner  à  Mesdames  ,  des 
w  marques  deleur  resp.cct  et  de  leur  dévouement. 
»  Je  demande  donc  la  question  préalable  ;  et  si 
y>  elle  n'étoit  pas  adoptée  ,  je  pro];oserois  de  voter 
»  aux  troupes  de  Vi^j^ne  des  remercîmens  et  des 
y>  hom maires.  >> 

Des  clievaliers  français  tel  est  le  caractère. 

Mais  comme  ils  n'avoient  malheureusement   pas 
la  majorité  dans  l'assemblée,  la  motion  de  passer 


(\)  Ce  n'étoient  pas  les  cliasssurs  de  Lorraine  ,  mais  ceux 
de  Hainaut ,  qui  esroj  toient  Mesdames  à  Moret ,  et  qui 
leur  firent  ouvrir  les  portes  de  la  ville. 
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à  l'ordre  dw  jour,  proj)osée  par  Mirabeau  ,  obtint 
la  pluralité  des  suffrages. 

A  peine  ce  décret  ctoit-il  rendu  j  qu'on  lut  une 
lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  qui  envojoit 
un  procès  verbal  de  la  commune  d'Arnaj'^ ,  dans 
laquelle  Mesdames  étoient  arrêtées  par  le  peu- 
ple,  et  une  lettre  de  leurs  altesses  royales  ,  adres- 
sée au  président  de  l'assemblée.  La  lettre  du 
ministre  j)oitoit  en  substance,  que  le  roi  regar- 
doit  les  obstacles  que  Mesdames  éprouvoient , 
comme  nne  atteinte  à  la  liberté  des  citoyens;  et 
que  sa  majesté  devant  protéger  également  la  li- 
berté de  tous,  desiroit  que  l'assemblée  nationale 
Jevât  lesdoutes  d'après  lesquels  la  commune  d'Ai'- 
uay-le-Duc  s'étoit  déterminée. 

La   lettre  de  Mesdames  exprimoit  la  même 
demande  ,   mais   en  termes  si  constitutionnels  , 
qu'il  passa  pour  constant  qu'en  l'écrivant,  elles 
n'avoient  fait,  que  céder  aux  conseils  et  aux  vives 
instances  du  comte  Louis  de  Narbonne  ,  chevalier 
d'honneur  de  madame  Adélaïde  ;  on  crut  même 
reconnoîtrc  son  s\y\e  à  la  })hrase  suivante  :  «  N*é- 
»  tant  plus,  d'après  la  loi ,  et  ne  voulant  plus  être 
V  que  des  citoyennes ,  nous  n'avons  pas  cru  de- 
»  voir  prétendre  à  aucune  espèce  de  distinction. 
>>  Mais  ce  litre  de  citoyennes ,  nous  donne  le  droit 
>»  commun  à  tous  les  citoyens.  Nous  le  réclamons 
j>  avec  toute  la  force  de  la  liberté  et  la  confiance 
»  que  oous  avons  en  la  justice  de  l'assemblée.  » 


Oïl  apprit  pai  !e  j)ioccs-vcrbal,  ([lU-  la  mnnici* 
palité  ayant  examiné  les  pat-sc  -  ports  de  Mcs-^ 
dames  j  avoit  décidé  qu'elles  ponvoieiit  contiiiner 
leur  route  ;  mais  cjne  le  peuple  aitrcTipc  ^'y  tloit 
opposé ,  déclarant  (juil  vouloit  prendre  co;inois- 
sance  de  l'affaire;  qu'en  conséquence  ,  la  niMnici* 
palité  ,  à  laquelle  s'étoient  adjoints  centtieiUe^ 
huit  habitans  ,  avoit  lemis  la  matière  en  délibé- 
ration ,  et  avoit  arrêté  (ju'il  en  ^eroit  référé  aii 
département;  et  qu'en  attenriant,  au  lieu  de  dc^n- 
ner  à  Mesdames,  les  chevaux  de  poste  qu'elles 
demandoient,  il  leur  seroit  donné  une  garde  poui* 
leur  sûreté  et  tranquillité* 

Cette  lecture  Fut  suivie  de  longs  débats.  L'a})bé 
Maury  insista  fortement  sur  la  nécessité  d'in)prou- 
vcr  solemnellenient  l'insurrection  anti -constitu- 
tionnelle de  la  commune  d'Ai  nay- le- Duc  et  cette 
opinion  fut  aussi  celle  de  qtjelqucs  membres  du 
côté  gauche.  Mirabeau  proj)osa  le  clécretsuivant  : 
«  L'assemblée  nationale  considérant  qu'ancune 
»  loi  existante  du  royaume  ne  s'oppose  au  libre 
»  voyage  de  Mesdames  j  tantes  du  roi  j  déclare 
»♦  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  procès-ver- 
»>  bal  de  la  commune  d'Arnay-le-Duc  ;  renvoie 
»  l'affaire  au  pouvoir  exécutif  >> 

La  majorité  du  côté  gauche  Ht  alors  éclater  les 
plus  violens  murmures  ,  et  invoqua  contre  le 
Voyage  de  Mesdames  ,  la  loi  suprême  du  saint  (fa 
peuple,  i'>  Le  salut  du  peuple,  répondit  fièrement 
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»  Mirabeau, est  sur-tout  intéressé  à  ce  qu'il  ny  ait 
»  pas  de  tiraillement  d'opinions  en  sens  contraire, 
>»  quand  la  chose  publique  exige  une  unité  par- 
>)  faite  d'action  et  de  volontés.  Le  salut  du  peuple 
»  n'est  pas  intéressé  à  ce  que  Mesdames  couchent 
»  trois  ou  quatre  jours  de  plus  en  route.  Leur 
>>  V03age  est  peut-être  imprudent ,  impolitique, 
»  mais  il  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  loi.  » 

Alexandre  Laraetli ,  vivement  apj)uj'é  par  son 
frère  et  par  Barnave  ,  proposa  à  plusieurs  re- 
prises, que,  sans  permettre  qu'aucun  obstacle 
fût  aj)porté  au  voyage  de  Mesdames,  le  président 
fût  chargé  de  prier  le  roi  de  peser  ,  dans  sa  sol- 
licitude ,  s'il  devoit ,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles ,  permettre  à  Mesdames  de  sortir  du 
roj'aume. 

4*  L'Europe  sera  bien  étonné,  observa  trcs- 
»  plaisamment  M.  de  Monou  ,  d'apprendre  que 
»  l'assemblée  nationale  s'est  occupée  pendant 
5)  c|uatre  heures  du  départ  de  deux  dames  qui 
»  aiment  mieux  entendre  la  messe  à  Kome  qu'à 
j>  Paris.  •>•>  Cette  observation  fut  très-applaudie  , 
et  ramena  la  majorité  de  l'assemblée  à  l'avis  pro- 
posé par  Mirabeau. 

Les  jacobins  ne  se  tinrent  pas  pour  battus;  leui^ 
agens  formèrent  dans  la  soirée  ,  un  attroupement 
poj)ulaire  immense  qu'ils  conduisirent  aux  Tuile- 
ries, pour  demander  directement  au  roi,  les 
«rdres  nécessaires  pour  empêcher  Mesdames  d'ef- 
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fectuer  le  projet  de  quitter  la  France.  —  A  l'aji- 
proche  de  cette  multitude,  lesgrilies  et  les  portes 
du  château  furent  fermées  ;  le  maire  et  les  offi- 
ciers municipaux  s'y  rendirent  et  pérorèrent  inu- 
tilement la  populace  pour  l'engager  à  se  retirer. 
A  six  heures  du  soir  ,  la  foule  qui  occupoit  le  jar- 
din s'étant  considérablement  renforcée,  on  v  fit 
entrer  un  détachement  nombreux  de  la  2:arde 
natKpnale  ,  qui  divisant  l'attroupement  en  deux 
parties,  et  le  poussant  à-la-fois  vers  les  dilïerentes 
issues,  parvint  à  faire  évacuer  le  jardin.  A  huit 
heures,  la  tranquillité  étoit  à-peu-prës  rétablie, 
iiéanmoinslesruesfurent  illuminées  pendant  toute 
la  nuit. 

'  Il  faut  encore  ajouter  aux  scandales  de  cette 
journée ,  le  prétendu  sacre  des  soi-disant  évêques 
constitutionnels  des  départemens  du  B'inistère  et 
de  l'Aisne ,  Q  les  abbés  Expilly  et  Marolles  ).  Cet 
acte  sacrilège  fut  consommé  dans  la  chapelle  de 
l'Oratoire,  par  l'ancien  évêque  d'Autun,  assisté 
des  évêques  ùi  panihus  de  Lydda  et  de  Babi- 
lone. 
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CHAPITRE      XL. 

Piapport  du  comité  de  constitution,  sur  les  obligations  de» 
membres  de  la  famille  régnante  ,  et  à&z  fonctionnaires 
publics  :  cette  qualification  ,  donnée  au  roi ,  excite  de 
vives    i-éclamations    :    disrours    éloquens  de  plusieurs 

[  membres  du  côté  droit  :  déclaration  remarquable  de  Mi- 
rabeau ;  il  fait  ajourner  la  question.  —  Débats  sur  un 
projet  de  loi  relatif  aux  émigrations  ;  Mirabeau  attaque 
ouvertement  les  factieux.  —  Un  attroupement  considé- 
rable d  ouvriers  se  porte  à  Yincennes,  et  entreprend  la 
démolition  du  donjon  ;  M.  de  Lafayette  s'y  rend  ,  à  la 
tête  d'un  nombreux  détachement  de  la  garde  nationale  r 
un  bataillon  lui  désobéit  et  linsulte;  l'attroupement  est 
dissipé;  les  plus  mutins  sont  arrêtés.  —  Insurrection  du 
faubourg  Saint  -  Antoine  contre  la  garde  nationale. — 
Plusieurs  gentilshommes,  inquiets  pour  la  sûreté  du  roi  , 
volent  au  château  avec  des  armes  cachées  :  la  garde  na- 
tionale demande  avec  fureur  qu  ils  s^^ient  désarmés  et 
congédiés  ;  le  roi  est  forcé  d  y  consentir  :  ils  sont  insul- 
tés :  conduite  révoltante  de  M.  de  Lafayette.  —  M.  de 
Bouille ,  instruit  du  plan  de  Mirabeau  ,  promet  de  le  se- 
conder :  entrevue  de  Mirabeau  avec  M.  de  Lafayette  ;. 
lettre  de  re  dernier  à  M.  de  Bouille.  —  Mandement  de 
larclievéque  de  Sens» 

J_jA  question  importante  qui  sVtoit  éleve'e  à  ]*oc- 
cation  du  dcpan  de  rvksdaiîiL'S  ,  1  cîalivcinciit  aux 
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obligations  pailiculières  qui  dévoient  être  impo- 
sées à  la  famille  royale  ,  ne  pouvoit  être  traitée 
constitutionnellcment  d'après  les  princij:!cs  déjà 
décrétés,  que  sous  le  raj>port  des  fonctions  ])u- 
bliques  auxquelles  quelques-uns  des  nienil)res  de 
cette  famille  pouvoieot  être  attachés  ou  appelés. 
Ce  fut  aussi  sous  ce  seul  point  de  vue  ((ue  Cliape- 
lier  la  présenta  à  l'assemblée.  Ainsi,  au  lieu  du 
décret  que  les  membres  du  côté  gauche  avoient 
déjà  voté  par  anticipation  ,  et  qui  auroit  empêché 
Mesdames  de  sortir  du  royaume,  il  en  proposa  un 
qui  défendoit  seulement  aux  fonctionnaires  pu- 
blics de  quitter  le  lieu  de  leur  résidence  politique. 
«  Le  roi ,  premier  fonctionnaire  public  (^  étoit-il 
»  dit  article  IV  )  ,  doit  avoir  sa  résidence  à  ])oi  tée 
»  de  rassemblée  nationale  lorsqu'elle  est  réunie; 
î>  et  lorsqu'elle  est  séparée,  le  roi  peut  résider 
»  dans  toute  autre  partie  du  royaume.  »  Les  ar- 
ticles suivansassujettissoient  l'héritier  présomptif 
de  la  couronne  ,  à  résider  aupiès du  roi ,  sauf  la 
faculté  de  voyager  dans  l'intérieur  de  la  France  , 
avec  la  peimission  de  sa  majesté"  ;  mais  sans  pou- 
voir soitir  du  royaume ,  à  moins  d'y  être  autorisé 
])arun  décret  de  l'assemblée,  sanctionné  par  le  roi. 
En  cas  de  niinoiité  de  l'héritier  présomptif  de  la 
couronne,  la  même  résidence  étoit  imposée  à  la 
reine  et  au  prince  majeur  et  capable  de  succéder, 
preunier  appelé  après  l'héritier  présomptif.  Les 
autres  membres  quelconques  de  la  famille  royale  5 
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étoient  seulement  «soumis  pour  la  résidence  ,  aux 
loix  communes  à  tous  les  citoyens.  Pour  alïbiblir 
les  mécuiiientemcns  nombreux  cjue  ce  décret  de- 
voit  exciter ,  Cliapeiier  le  termina  trcs-adioite- 
inent  j>ar  un  article  qui  déclaroit  que  les  membres 
de  la  lamille  royale  qui  y  contreviendroient ,  se- 
roient  censés  avoir  renoncé  personnellement  à  la 
succession  au  trône.  Tl  annonça  aussi  que  le  comité 
de  constitiuion  pro]3osei'oit  incessamment  sur  les 
émigians ,  un décretqui,  quoique conititutionnel , 
seroit  applicable  seulement,  comme  la  loi  mar- 
tiale ,  aux  momcns  d  effervescence  où  la  patrie 
sei'oit  en  danger. 

Malgré  toutes  ces  précautions  ,  le  coté  gauche 
ne  fut  pas  conlenr  ;  et  lorsque  la  discussion  s'ouvrit 
sur  ce  projet  de  décret ,  Earrère  en  proposa  un 
autre  cjui  interdiisoit ,  non-seulement  aux  princes  , 
mais  aux  princesses  de  la  Famille  royale  ou  de  celles 
des  j)r  ir.ces  du  sang  royal  ,  la  mculté  de  sortir  du 
royaume  ,-dans  des  tems  de  crise»  de  révolution 
orageuse,  de  guerre  soit  intérieure,  soit  exté- 
rieuie  ,  ou  d'extrême  disette  de  numéraire.  Les 
membres  du  coté  cj^roit  repoussoient  également 
le  décret  de  Chapelier  et  celui  de  Barrëre.  Ils 
s'indignoient  de  la  qualifiralion  de  premier  fonc- 
tionnaire publie  que  l'un  et  l'autre  donnoient  au 
roi ,  et  des  entraves  qu'ils  mettoient  à  sa  liberté. 
«  Vous  voulez  faire  du  roi  de  France  ua^iûge 
»  de  Venise ,  s'écria  M.  de  la  Galissonièr^jp'et 
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»  la  léfcidence  que  vous  lui  imposé  est  une  pri- 
»  son  perpétuelle.  >>  M.  de  Cazalès  soutint  que 
priver  le  roi  du  commandement  de  ses  armées, 
après  l'en  avoir  déclaré  le  chef  suprême  ,  étoit 
non-seulement  une  contradiction  révoltante  ,  mais 
un  mojen  sûr  de  réduire  sa  majesté  à  un  état 
encore  plus  honteux  que  celui  dans  lequel  avoient 
vécu  presque  tous  les  rois  des  deux  premières  races. 
Il  combattit  aussi  avec  la  plus  grande  force  Tarticle 
qui  pronoitçoit  la  déchéance  du  roi ,  en  cas  de  non- 
résidence.  «  Cet  article  ,  dit-il,  est  évidemment 
>)  inconstitutionnel  ;  il  attaque  une  inviolabilité 
>>  que  vous  avez  reconnue  comme  sacrée.  Si  le  roi 
»  j)eut  être  déchu,  il  peut  être  jugé  j  s'il  peut 
»  être  jugé  ,  il  n'est  point  inviolable  ,  et  alors 
>>  il  n'y  a  pas  de  liberté.  Car  si  le  pouvoir  exé- 
»  cutif  pouvoit  être  jugé,  il  seroit  dépendant; 
»  vous  verriez  l'ambition  multiplier  les  factions 
»  et  les  désordres.  Le  pouvoir  législatif  envahi- 
>>  roit  l'autorité  suprême  ;  la  nation  perdroit  ses 
»  droits  et  sa  liberté...  Souvenez-vous  que  vous 
>>  êtes  les  dépositaires  des  volontés  saintes  d'un 
*)  peuple  libre,  et  que  c'est  sur-tout  dans  la  langue 
>>  des  hommes  libres  ^^quejorce  veut  dire  venu.  >» 
L'abbé  Maury  appuya  éloquemment  l'opinion 
de  M.  de  Cazalès  et  demanda ,  comme  lui,  l'ajour- 
nement de  la  question.  M.  d'Eprémesnil  trouvant 
que  l'ajournement  ne  marquoit  pas  assez  l'indi- 
gnation que  dévoient  exciter  les  décrets  proposés. 
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exprima  la  sienne  claiis  les  termes  les  plus  éner- 
giques. <•  De  quel  droit,  dit-il,  le  comité  ose-t-i! 
»  appeler  le  roi  Jonctionnaire  jjublic'^  De  quel 
»  droit  propose -t-il  de  conFondre  M.  le  dauphin, 
»  avec  le  suppléant  d'un  député  à  l'assemblée 
»  nationale?  Je  ne  suis  j)as  surpris  que  des  per- 
»  sonnes  qui  se  permettent  des  expressions  aussi 
»  peu  respectueuses,  aussi  ctranÉj;ëres  au  coeur 
»  de  tous  les  bons  Français,  aussi  éloignées  des 
»  idées  que  nous  avons  eues  jusqu*à  ce  fbur ,  aient 
»  proposé  d'asujcttir  le  roi  à\me  peine  qui  n'est 
î>  autre  chose  que  la  déchéance  du  trône.  C'est 
»  méconnoître  tous  les  principes.  La  personne  du 
»  roi  est  elle  inviolable  ?  Est-elle  sacrée  ?  Est-elle 
»  exempte  de  toute  jurisdiction  ,  de  toute  peine  ? 
»  J'interpelle  tous  les  Français,  tous  les  fidèles 
»  serviteurs  du  roi  ;  je  leur  déclare  Cju'ils  ne 
^>  peuvent  plus  ,sous  peine  d'infidélité  à  leur  pre- 
5>  mier  serment ,  qu'aucun  autre  n  a  pu  effacer  , 

>>  ni  contrebalancer »  A  ces  mots  ,  l'orateur 

est  interromjHï  par  de  violens  murmures  et  par 
des  applaudisscmens  vivement  redoublés.  Le 
président  prend  la  parole ,  et  par  une  phrase 
mal-adroite,  augmente  le  tumulte  qu'il  vouloit 
appaiser.  <*  Vous  n'avez  pas  oublié  vous-même, 
»  dit-il ,  le  serment  que  vous  avez  prêté  d'être 
5>  iidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi.  Ce  seroit  y 
<»  manquer  ,  cpie  de  dire  que  ce  seimenl  n'a  pas 
»  pu  exister  après  celui  dont  vous  parlez.  »  Le 
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président  disoit  ce  qu'il  ne  votiloit  pas  dire ,  et 
ne  rcpondoit  pas  à  ce  que  M.  d'Ej^remcsnil 
avoit  dit.  Ce  nest  pas  cela  ^  lui  crie  le  côté 
droit  :  c'est  cela  ,  c^est  cela  ,  répond  le  côté 
gauche  en  applaudissant.  Vive  le  roi  !  s'écrie 
alors  M.  de  Montlausier  avec  le  plus  viFenlhou- 
siasme.  Ce  cri  répété  par  l'abbé  Maury,  devint 
en  un  instant  celui  de  tous  les  membres  du  côté 
droit,  et  retentit  dans  toute  la  salle.  M.  de  Ca- 
zalès  veut  parler,  le  côté  gauche  et  les  tribunes 
battent  des  mains  pour  couvrir  sa  voix.  A])rës 
plusieurs  vaines  tentatives,  i!  parvient  enfin  à 
se  faire  entendre  :  i<  J'ai  l'honneur  de  déclarer  , 
»  dit-il,  que  nous  avons  tous  prêté  le  serment 
»>  d'être  fidèles  à  la  constitution,  Es(-il  ])ossible 
«  que  le  président  de  rassemblée  nationale  sup- 
j)  pose  que  ce  serment  soit  contraire  à  ia  fidélité 
«  que  nous  avons  Jurée  au  roi  ?  Notre  langue  se 
»  seroit  séchée,  notre  main  se  seroit  paralysée  , 

»  })lutôt  que  de  prêter  un  semblable  serment 

»  Nous  avons  juré  d'être  fidèles  au  roi Ce 

*>  serment  ne  sera  pas  vain  ;  c'est  ce  serment 
>)  même  que  nous  invoquerons  toujours  pour  re- 
>>  pousser  toutes  les  atteintes  qui  seroient  portées 
i>  à  la  monarchie.  C'est  au  nom  de  ce  serment 
que  nous  coipbattons....  >»  —  Nous  le  renouvelons 
tous,  interrompt  l'abbé  Maury.  Oui  y  oui  y  vé- 
pètent  tous  les  membres  du  côté  droit,  en  le- 
\ant  la  main.  —  4<  C'est  au  nom  de  ce  serment , 
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^>  reprend  M.  dé  Cazalës,  que  nons  empêcherons 
»  (jue  dans  cette  môme  constitution ,  que  nous 
^>  avons  juré  de  maintenir  ,  on  introduise  rien  qui 

>>  jniisse   porter  atteinte  à  l'autorité  rojale 

»  (  Des  applaudissemens  s'élèvent  dans  dilîe- 
>>  rentes  parties  de  la  salle.)  L'autorité  royale  est 
>»  la  pierre  anij;ulaire  du  gouvernement  ;  c'est  sur 

»  elle  que  la  constitution  repose On  voudroit 

»  vous  amener  à  méconnoître  cette  vérité  ;  mais 
i>  au  milieu  des  erreurs  dont  nous  sommes  peut- 
V  être  destinés  à  j)arcourir  le  cercle  ,  il  faut  tou- 
i>  jours  rappeler  le  décret  par  lequel  vous  avez 
j^  déclaré  que  la  France  est  une  monarchie.  Ce 
»  fanal  ne  nous  égarera  jamais  dans  les  routes 
»  obscures  où  on  veut  nous  précipiter.  Si  tel  est 
»  le  flambeau  cjui  doit  nous  conduire  ,  M.  le  pré- 
i>  sident  a  eu  tort  de  dire  que  le  serment  de  fidé- 
>>  lité  au  roi  ,  est  contraire  au  serment  prêté  à  la 

»   constitution »  //  n'a  pas  dll  cela  ,  il  na 

•pas  dit  cela  ^  répèlent  plusieurs  membres  du  coté 
gauche;  mais  aucun  n'osa  combattre  les  principes 
avancés  par  M.  de  Cazalès,  ni  les  sentimens  qu'il 
avoit  exprimés.  Le  président  déconcerté,  avoit 
l'air  de  vouloir  parler ,  et  ne  pouvoit  pas  articuler 
un  seul  mot.  Mirabeau  ne  cessoit  de  demander  la 
parcje  ,  et  les  membres  du  côté  droit  s'opposoient 
toujours  à  ce  qu'elle  lui  fût  accordée.  Il  la  prit 
enfin,  et  dit,  après  quelques  phrases  interpréta- 
tives, tendant  à  justifier  .celle  du  président;  <<s  II 
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»  est  profondément  injurieux  de  mettre  en  doute, 
»  notre  respect  pour  le  serment  de  fidélité  que 
»  nous  avons  prêté  au  roi ,  en  prêtant  le  serment 
>)  constitutionnel  ;  celui  qui  le  met  en  doute  , 
>'>  mérite  le  premier  blâme.  Cette  déclaration  non- 
>>  équivoque  e(Baj30ur  laquelle  je  lutterai  avec  tout 
»  le  monde  en  énergie  ,  bien  décidé  que  je  suis 
<>■>  à  combattre  toute  espèce  de  factieux  qi^i  vou- 
»  droient  porter  atteinte  aux  principes  de  la  mo- 
»  narchie,  dans  quelque  système  que  ce  soit,  dans 
»  quelque  partie  du  royaume  qu'il  puisse  se  mon- 
»  trer  :  cette  déclaration  renferme  tous  les  lieux, 
»  tous  les  tems ,  toutes  les  personnes,  toutes  les 
»  sectes.  » 

Aj)rès  avoir  ainsi  proclamé  et  îait  applaudir 
cette  espèce  de  manifeste  contre  les  factieux,  Mi- 
rabeau conclut  à  l'ajournement  de  la  question  y 
jusqu'après  l'achèvement  du  travail  du  comité  de 
constitution  sur  la  régence,  l'éducation  des  rois 
mineurs,  et  l'éligibilité  des  membres  de  la  dy- 
nastie régnante  aux  fonctions  publiques.  L'assem- 
blée adoj)ta  entièrement  l'avis  de  Mirabeau ,  et 
leva  la  séance.  Le  roi  et  la  reine  apprirent  avec 
joie  et  attendrissement,  ce  qui  s'y  étoit  passé  ,  et 
leurs  majestés  attachèrent  de  grandes  esr^érances 
au  moment  où  Mirabeau  se  pronoiiccroit  assez 
ouvertement  pour  ralliera  lui  le  j)arli  joyaliste. 
L'occasion  s'en  prcsenia  dans  la  séance  du  28  fé- 
vrier ,  et  il   la  saisit  avec  autant  d'iiabileté  que 
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d'énergie.  Cette  séance  fut  trop  intéressante  pour 
n'en  pas  rapporter  les  principaux  détails. 

II  s'agis^oit  d'une  loi  sur  les  émigrations.  Cha- 
pelier, raj)porteur  i!u  comité  cU-  constitution,  qui 
avoit  été  chargé  de  s'en  occuper»,  annonça  qu'a- 
pi es  avoir  j-)roFondément  examinéiei  Its  principes 
de  la  constitution  ,  si  ces  principes  conservateurs 
de  la  liberté,  de  l'ordre  public  et  des  ressources  (lu 
royaume  ,  pouvoient  s'accorder  avec  une  pareille 
loi ,  et  si  on  pouvoit  lui  donner  pour  base  quelqrics-' 
uns  des  décrets  déjà  rendus,  le  comité  avoit  été 
forcé  de  reconnoître  qu'il  lui  étoit  impossible  de 
présenter  sur  cette  matière  une  loi  qui  ne  blessât 
pas  laconstit'uion.  «Plus nous  avons  travaillé, dit- 
»  il,  plus  nous  avons  rencontré  des  exceptions  in- 

»  dispensabics Nous  nous  sommes  arrêtés  ce- 

>>  pendant  à  un  projet  de  décret  ;  il  l'a  bien  fallu  , 
»  puisque  vous  l'exigiez  ;  mais  nous  vous  préve- 
»  nons  qu'il  est  hors  des  principes,  que  c'est  une 
>>  véritable  dictature.  Nous  prions  l'assemblée  de 
»  décider  si  elle  veut  en  entendre  la  lecture  ,  et 
>>  si,  malgré  les,  observations  que  nous  venons 
%i  de  faire  ,  elle  persiste  à  vouloir  une  loi  sur  les 
»  émigrations.  » 

De  grands  débats  s'élevèrent  sur  la  question 
de  savoir  si  l'assemblée  ,  ne  pouvant  pas  admcttie 
un  projet  de  loi  contraire  à  la  constitution ,  devoit 
en  entendre  la  lecture.  Les  uns  soutenoienl  que 
la  discussion  du  projet  rédigé  par  le  comité  éloit 
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indispensable  j)our  constater  solèmnellement  l'im- 
possibilité (le  faire  une  loi  sur  les  émigrations  ; 
les  autres  insistoient  sur  la  question  préalable  , 
sur  l'ordre  du  jour  ,  etc.  etc.  Au  tnliicu  de  cetîa 
agitation  ,  Mirabeau  s'avance  vers  la  tribune,  et 
de  nombreux  applaudissemeniS  l'invitent  à  y  mon- 
ter. i<  J'ai  reçu  depuis  une  heure,  dit-il ,  dix  bil- 
»  lets  ,  dont  la  moitié  me  somme  de  professer 
>>  les  principes  que  j'ai  dès  long  tcms  manifestés 
»  sur  la  tliéorie  des  émigrations  ,  et  dont  l'autre 
»  moitié  ])rovoque  masurveillancesur  ce  qu'on  a 
»  beaucoup  appelé  ,  dans  cette  assemblée  ,  la  né- 
»  cessité  des  circonstances.  Je  demande  que  dans 
»  la  position  où  je  me  trouve  ,  que  dans  une  oc- 
5>  casion  où  il  convient  à  un  ami  de  la  liberté,  qui 
»  a  servi  les  révolutions  ,  et  qui  a  déjà  lait  trop 
»  de  bruit  pour  son  repos  ,  où  il  lui  convient , 
>»  dis  je  ,  de  prendre  couleur  d'une  manière  trcs- 
»  nette  et  très-proncjncée  ;  je  demande  qu'il  me 
»  soit  permis  de  lire  une  page  et  demie  {  peu  de 
»  discours  sont  moins  longs)  d'une  lettre  adrcs- 
>)  sée  ,  il  y  a  huit  ans,  au  despote  le  plus  absolu 
»  de  l'Europe.  Les  gens  qui  cherchent  les  prin- 
»  cipes ,  y  trouveront  qiielque  chose  de  raison- 
>>  nable ,  et  du  moins  on  n'aura  j)lus  le  droit  de 
*>  m'interroger.  J'ecrivois  à  Frédéric-Guillaume  , 
»>  aujourd'hui  roi  de  Prusse  ,  le  jour  de  son  avè- 
»  nement  au  trône;  voici  comment  je  m'expri- 
>>  mois  :  On  doit  être  heureux  dans  vos  états , 
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i>  sire  ;  donnez  la  libcrië  de  b'cxpatiier  à  cjui- 
»  conque  n'esi  pas  retenu  d'une  manière  It'gale, 
»  pardcsobligationsparticulièi  es.  Donnez,  par  un 
»  édit  Formel  ,  celte  liberté  ;  c'est  encore  là  une 
»>  de  ces  loix  d'éternelle  véiilé  ,  que  la  force  des 
»  choses  appelle,  qui  vous  fera  un  honneur  in- 
»  fini  ,  et  ne  vous  coCilera  pas  la  privation  la  plus 
»  légère;  car  votre  peuple  ne  pourroit  aller  cher- 
>>•>  cher  ailleurs  un  meilleur  sort  que  celui  qu'il 
»  dépend  de  vous  de  lui  donner;  et  s'il  pouvoit 
»  être  mieux  ailleurs,  vos  prohibitions  de  sortir 
')'>  ne  l'arrêteroient  pas.  Laissez  ces  loix  à  ces  puis- 
ai sances  qui  ont  voulu  faire  de  leurs  états  une 
»  prison  ,  comme  si  ce  n'éloit  pas  le  mojen  d'en 
»  rendre  le  séjour  odieux.  Les  loix  les  plus  tjran- 
>>  niques  sur  les  émigrations  ,  n'ont  jamais  eu 
»  d'autre  effet,  que  celui  de  ])ousser  le  peuple 
»  à  émigrer  ,  contre  le  vœu  de  la  nature ,  le  plus 
»  impérieux  de  tous  peut-être  ,  qui  l'attache  à 
»  son  pajs.  Le  Lnpon  chérit  le  climat  sauvage  où 
*>  il  est  né.  Conunent  i'iiabiiant  des  provinces, 
»  qu'éclaire  un  ciel  plus  doux,  penseroit-il  à  le 
»  quitter,  si  une  administration  l\ranuique  ne  lui 
»  en  rcndoit  pas  inutiles  ou  odieux^ les  bienfaits 

»>  de  la  nature  ? L'homme  enduie  tout  de  la 

>>  part  de  la  Providence  ;  il  n'endure  rien  d'in- 
»  juste  de  la  part   de  son  semblable;  et  s'il  se 

»  soumet,  c'est  avec  un  cœur  révolté Le  lan- 

v>  gage  de  la  ju^iiice  et  de  la  raisun  est  le  seul  qui 
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»  puisse  avoir  un  succès  durable  aujouid'luii  ;  et 
»  les  jM-inces  ne  sanroient  trop  j)enser  que  TAnné- 
»  rique  anglaise  ordonne  à  tous  lesgouvernemens 
>>  d'être  justes  et  sat>es ,  s'ils  n'ont  pas  résolu  de 
»  ne  dominer  bientôt  que  sur  des  déserts  ,  ou  de 
»  voir  des  révolutions.  » 

Cette  lettre  excita  de  grands  applaudksemens, 
mais  beaucoup  plus  dans  le  coté  droit  que  dans  le 
côté  gauche.  Loisqu'ils  lui  permirent  de  se  faiie 
entendre,  il  prit  les  conclusions  suivantes  :  «Je 
»  jjropose  ,  non  de  passer  purement  et  simple- 
»  ment  à  l'ordre  du  jour  :  il  ne  faut  pas  avoir  l'air 
»  d'étoulîër  dans  le  silence  une  circonstance  qui 
»  exige  une  déclaration  solemnelle,  et  que  l'avis 
»  du  comité  rend  très-mémorable,  mais  de  porter 
v>  un  décret  en  ces  termes  :  — L'assemblée  na- 
»  tionale ,  oui  le  rajiport  de  son  comité  de  consti-  . 
»  lution  ,  considéiant  qu'une  loi  sur  lesémigrans 
»  est  inconciliable  avec  les  principes  de  la  consti- 
»>  tulion,  n'a  pas  voulu  entendre  la  lecture  d'un 
»  projet  de  loi  sur  cet  objet ,  et  a  décrété  qu'elle 
»  passcroit  à  l'ordre  du  jour,  sans  préjudice  des 
»  décrets  précédemment  i^ltadus  sur  les  personnes 
•>>  qui  ont  des  pensions  et  traitemens  payés  par  la 
^>  nation  ,  et  qui  sont  hors  du  royaume.  » 

Les  applaudissemens  se  renouvellcrent  dans  le 

côté  droit ,  et  plusieurs  membres  de  l^issemblée 

demandèrent  à  aller  aux  voix.  Le  côté  gauche 

gardoit  le  silence.  Un  de  ses  membres,  ReAybell , 

ir,  1  j 
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i>e  présenta  enfin  pour  combattre  l'avis  du  comité, 
renforcé  par  la  lettie  dont  Mirabeau  venoit  de 
faire  la  lecture.  Il  ne  s'attacha  pas  à  prouver 
qu'une  loi  sur  les  émigrans  n'étoit  pas  contraire 
è  la  constitution  ;  il  soutint  seulement  que,  sans 
cette  loi ,  il  n'y  avoit  plus  de  consiitution.  «Si  vous 
>»  voulez  ,  dit-il ,  assurer  l'exécution  de  vos  loix  , 
»  il  faut  que  mon  voisin  soit  astreint  aux  mêmes 
»  devoirs  que  moi.  Comment  défendiois-je  ses 
»  possessions  de  mon  corps,  de  mon  sang^s'il 
»  fuit  loin  des  miennes?  Nulle  société  ne  peut 
>>  exister  sans  des  devoirs  réciproques.  En  tems 
»  de  guerre ,  d'incendie ,  de  peste ,  etc.  etc.  etc.  >> 

Les  membres  du  côté  droit  ,  peu  touchés  du 
tableau  de  ces  calamités,  l'interrompirent  par  des 
éclats  de  rire.  Le  côté  gauche  en  dédommagea 
l'orateur  par  quelques  applaudissemens.  Re'wbeli 
s'appesantit  encore  sur  les  mêmes  idées,  mais  ne 
proposa  aucun  parti. 

Merlin  citant  un  passage  du  Contrat-Social , 
où  Rousseau  avoit  dit,  r/nc  da7is  les  momcns  de 
t rouble  j  les  ê migra  lions  pouvaient  êlre  défen- 
dues ,  demanda  la  ^J^cture  et  l'impression  du 
projet  de  loi  rédigé  par  le  comité,  et  l'ajourne- 
ment à  huitaine.  Le  côté  gauche  applaudit  vive- 
ment à  cette  motion  ,  et  Muguet  de  Nanthou 
l'appuya  de  toutes  ses  lurccs.  11  rappela  que,  tiois 
jours  auparavant  (le  ^5  février),  lors  du  rapport 
8Mr  la  ré'^idcnce  des  fonctionn'iircs  publies,  le  co- 
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mité  de  constitution  avoit  formellement  reconnu 
la  justice  et  l'urgence  d'une  loi  sur  lesémigrans; 
qu'il  avoit  pris  l'engagement  de  n'en  pas  Faire 
attetidre  le  projet ,  annonçant  t^ite  cette  loi  seroit 
aussi  une  loi  constitutionnelle  ;  mais  qui  ^ 
comme  la  loi  martiale ,  ne  seroit  applicable 
(jn'à  CCS  moincns  de  désordres  et  d  incivisme 
cjui  la  rendaient  nécessaire.  «  Quelle  est  donc, 
*)'>  ajouta-t-il,  cette  conduite  étrange  ?  Quel  est 
»  donc  cet  étonnant  langage  ?  D'où  vient  cette 
*>  instabilité  de  principes  de  votre  comité?  Puis- 
M  qu'il  a  changé  d'avis ,  ii  peut  en  changer  en- 

«  core Laissez- nous  au  moins  le  tems  de  réflé- 

»  chir  ,  pour  bavoir  si  nous  devons  donner  notre 
»  confiance  à  M.  Chapelier  d'aujounl'hui ,  ou  à 
»  M.  Chapelier  de  vendredi  dernier.  » 

Chapelier  expliqua  cette  contradiction,  en  di- 
sant qu'après  un  examen  plus  approfondi  ,  le 
comité  avoit  trouvé  impraticable  ce  (jui  lui  avoit 
d'abord  paru  possible.  La  lecture  du  projet  de 
décret  rédigé  par  le  comité  ,  fut  alors  demandée 
par  un  grand  nombre  de  voix,  et  ces  cris  répétés 
empêchoient  d'entendre  les  orateurs  qui  vou- 
lurent prendre  la  parole. 

L'obstination  du  côté  gauche  à  demander  cette 
lecture  ayant  forcé  l'assem!)lée  à  fordonnei',  Cha- 
pelier lut  le  projet  de  décret  suivant  : 

»  Art.  1er.  Danslesmomensde  troitbies,  et  lors 
>»  de  la  déclaration  dç  l'assemblée  nationale,  la  loi 

14.. 
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V  suivante  sera  mise  en  vigueur  par  une  procla- 
»  mation  qui  sera  faite  dans  tous  les  dëpartemens. 

»  Art.  11.  Il  sera  nommé  par  l'assemblée  natio- 
»  nale  un  conseil  de  tiois  personnes,  qui  exerce- 
>j  ront  seulement  sur  le  droit  de  sortir  du  rojaume 
>>  et  sur  l'obligation  d'y  rentrer,  un  pouvoir  dicta- 
»  torial.  Il  désignera  les  ahsens,  qui  seront  tenus 
»  de  rentrer  dans  le  ro^'aume  ,  sous  peine  d'être 
»  traités  comme  rebelles,  et  il  ne  sera  donné  de 
»  permission  de  sortir  de  France  que  par  la  même 
>>  autorité.  >» 

Aux  mots,  pouvoir  dictatorial 3  de  longs  et 
violens  bourdonnemens  se  firent  entendre  dans 
toutes  les  parties  de  la  salle.  «  La  loi  n'est  qu'en 
»  trois  articles,  reprit  Chapelier,  ainsi  vous  n'au- 
»  rez  pas  besoin  de  beaucoup  de  patience  pour 
»  l'entendre.  Nous  pensons  que  s'il  peut  en  exister 
^>  une,  c'est  celle-là;  car  elle  est  seule  exécutable. 
V  Je  continue 

>>  Art.  111.  Les  réfractaires  à  la  présente  loi 
i>  seront  déchus  de  tons  droits  de  citoyens  lian- 
j>  çais,  et  déclarés  incapables  de  remplir  aucunes 
»ï  fonctions;  leurs  revenus  et  leurs  biens  seront 
>>  confisqués. 

L'aoitation  et  les  murmures  redoublent.  On  de- 

o 

înande  de  toute  part  la  question  préalable.  Quel- 
ques voix  s'élèvent  pour  Tajournement.  Au  milieu 
<1e  ce  inîîiul te,  Mirabeau  prend  la  parole ,  malgré 
i«s  clameurs  da  côté  gauche  ,  et  se  fait  écouter. 


I 
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<*  La  formation  de  la  loi ,  dit-il  ,  ne  i)onvant 
»  se  concilier  avec  les  excès,  de  quelque  es- 
»  pèce  qu'ils  soient ,  l 'excès  du  zèle  est  aussi  peu 
»  fait  (]ue  tout  a-utre  ))our  la  préparer.  Ce  n'c  sC 
v>  pas  rindignation  qui  doit  taire  la  loi  ;  c'est  la 
>>  réflexion  ,  c'est  la  justice  ,  c'est  sur-tout  elle 
«  qui  doit  la  ])orter.  Vous  n'avez  pas  fait  à  votre 
»  comité  de  constitution  le  même  honneur  (jue 
>r  krs  Athéniens  firent  à  Aristide,  lorsqu'ils  Iç 
»>  laissèrent  jnge  de  la  moralité  du  plan  qu'il  pro- 
»  posoit  ;  mais  le  frémissement  qui  s'est  fait  en- 
»  tendre  à  la  lecture  du  projet  du  comité  ,  a 
»  montré  que  vous  étiez  aussi  bons  juges  de  celle 
»  moralité  qu'Aristide,  et  que  vous  aviez  bien 
»  fait  de  vous  en  référer  la  jurisdiction.  Je  ne 
»  ferai  pas  à  l'assemblée  l'injure  de  croire  cpi'il 
»  soit  nécessaire  de  démontrer  que  les  trois  ar- 
»  ticles  proposés  par  le  comité  auroient  pu  trouver 
>»  une  digne  place  dans  le  code  de  Dracon ,  mais 
>>  qu'ils  ne  peuvent  jamais  figurer  parmi  les  dé- 
»  crets  de  l'assemblée  nationale  de  France.  Ce 
»  que  j'entreprendrois  de  démontrer  peut-être, 
»  si  la  discussion  se  portoit  sur  cet  aspect  de  la 
»  question  ,  c'est  que  la  barbarie  même  de  la  loi 
»  qu'on  vous  propose  ,  est  la  plus  haute  preuve 
»  de  rimpralicabiiilé  d'une  loi  sur  l'émigration.  >> 
(Une  partie  du  côté  gauche  crie  :  Non  y  non; 

tout   le   reste  de  l'assemblée   applaudit ) 

«  Je  n'ignore  pas  qu'il  est  des  cas  urgcns,  qu'il 
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»  est  des  situations  critiques  où  des  mesures  de 
*>  police  sont  indispensafjlemerjt  nécessaires  , 
»  même  contre  les  principes ,  même  contre  les 
»  loix  reçues;  c'est  la  dictature  *de  la  nécessité.... 
>)  Mais  entre  mie  mesure  de  potice  et  une  loi ,  la 
»  distance  est  immense.  Une  loi  sur  les  émigra- 
55  lions  est ,  je  vous  le  répète  ,  une  chose  liors  de 
^^  votre  puissance  ,  parce  qu'elle  est  imprati- 
»  cable.  .  .  Il  est  prouvé  par  l'expérience  de  tous 
»  les  tems  et  de  tous  les  i^ouvernemens  de  la 
»  terre ,  qu'avec  l'exécution  la  plus  tyrannique  , 
»  la  plus  concentrée  dans  les  mains  des  Buziris  , 
»  une  pareille  loi  n'a  jamais  été  exécutée,  parce 
»  qu'elle  est  inexécutable.,..  Je  déclare  que  je  me 
>»  croirois  délié  de  tout  serment  de  fidélité  envers 
»  ceux  qui  auioient  l'inlamie  de  nommer  une 
J5  coitîii)ijsi(Ki  dictatoriale.  »  (Violens  murmures 
d'une  partie  du  côté  gauche,  couverts  par  les 
apjjlaudissemens  du  côté  droit).  "  Messieurs, 
»  la  populai'ité  que  j'ai  ambitionnée,  et  dont  j'ai 
»  eu  l'honneur  de  jouir  comme  un  autre,  n'est 
>>  pas  un  foible  roseau;  c'est  un  ehêi>e  dont  je 
>>  veux  enfoncer  la  racine  en  terre,  c'est-à-dire 
>>  dans  l'inébranlable  base  des  principes  de  la 
>>  raison,  de  la  justice  et  de  la  liberté.  Je  pense 
>>  que  je  serois  déshonoré  à  mes  propres  jeux  ,  sî 
ii  dans  aucun  moment  de  ma  vie  je  cessois  de 
>>  repousser  avec  indignation  le  droit  ,.le  prétendu 
»  droit  de  faire  une  loi  de  ce  genre.  Entendons- 
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»  nous;  je  ne  dis  pas  de  statuer  sur  une  mesure 
i>  provisoire  ,  sur  une  mesure  de  police  ;  mais  de 
»  faire  une  loi  sur  les  émigrations  contre  les  cmi- 
»  grans  !  Je  jure  de  ne  lui  obéir  dans  aucun  cas, 
>»  si  elle  étoit  faite.  » 

Ces  derniers  mots  excitèrent  les  murmures  les 
plus  bruyans  dans  la  partie  du  côté  gaucbe ,  où 
MM.  Lamethj  Barnave  et  leurs  sectateurséloient 
])lacés.   Mirabeau  y  répondit  ))ar  un  regard  do 
mépris,  et  répéta  le  projet  de  décret  (pi'il  avoit 
déjà  proposé.  Aucun  des  orateurs  du  coté  gauche 
n'entreprit  de  lui  répondre.  Un  des  plus  modérés 
d'entr'eux  ,  Vernier ,  observa  seulement  que  to'.:s 
les  départemens  se  plaignoient  de  l'émigration  ; 
que  tous  demandoient  une  loi  sur  cet  objet;  que 
depuis  long-tems  cette  loi  étoit  annoncée  par  ras- 
semblée, et  solemnellement  promise  parce  mcraé 
comité  ,  qui  en  présentoit  une  si  l)arbare  ,  si  ridi- 
cule, qu'il  étoit  impossible  d  j  délibérer.  «  Més- 
»  sieurs  ,  ajoula-t-il ,  encouragé  par  les  applau- 
»  dissemens  que  le  côté  gauche  lui  prodiguoit  ,  je 
»»  m'apperçois  qu'on  nous  mène  par  des  })roccdés 
»  bien  singuliers.  On  nous  dit  qu'il  est  iuitiossibie 
»  de  faire  une  meilleure  loi  ;  mais  il  ne  faut  pas 
>)  s'efïl'aycr  au  seul  mot  à^iinpossibUilé.  Je  n'en 
>>  vois  dans  ce  moment  qu'à  adopter  le  ])rojet  de 
»  loi  que  le  comité  vous  présente  ,  et  je  demande 
>>  qu'il  soit  écarté  par  la  question  préalable  ;  mais 
»  pour  être  bien  sûr  qu'il  n'est  pas  possible  do 
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>>  Taire  une  meilleure  loi  ,  il  Faut  y  regarder  de 
»  plus  près ,  et  je  propose ,  en  conséquence  ,  que 
»  cet  examen  soit  renvojé  à  chacun  des  comités 
»  de  l'assemblée  ,  qui ,  après  s'en  être  occupés  sé- 
»  parement ,  se  réuniront  par  commissaires.  >> 

On  demanda  aussitôt  de  toutes  les  parties  de  la 
salle  ,  la  question  préalable  sur  le  projet  présenté 
par  le  comité  ,  et  il  Fut  rejeté  d'une  voix  unanime, 
il  ny  eut  pas  le  même  accord  sur  la  proposition 
du  renvoi  aux  différens  comités.  Le  coté  gauclie 
soutenant  que  celle  proposition  éloit  une  motion 
d'ajournement  ,  insistoit  avec  obstination  pour 
qu'elle  eût  la  priorité  sur  la  motion  de  Mirabeau, 
à  laquelle  le  côté  droit  demandoit  unanimement 
qu'elle  Fût  accordée,  i^près  des  débats  aussi  tumul- 
tueux ,  elle  Fut  prononcée  en  Faveur  de  la  motion 
de  Vci'uier.  La(|uestion  préalable  sur  cette  motion 
fut  alors  demandée  par  plusieurs  membres  du  côté 
droit  ,  et  repoussée  ])ar  les  clameurs  du  côté 
gaucbiC.  Mirabeau  demandoit  la  parole;  Goupil 
de  PiéFeln  vouloit  lui  répondre  avant  qu'il  eût 
pai!é.  i<'  Quel  est  donc,  disoit-il  avec  colère  ,  le 
iy  titre  de  la  dictature  qu'exerce  ici  M.  Mira- 
>)  befvu  ?  '>'>  Un  grand  nombre  dé'  députés  de  tous- 
]es  partis  quilloient  leur  place  ,  couroient  au  mi- 
lieu de  la  salle  ,  parlant  tous  à-la-fbis.  Le  prési- 
dent ne  eavoit  à  qui  entendre.  «  Je  n'ai  que  trois 
î(>  mots  à  dire  ,  monsieur  le  président ,  cria  Mira- 
»>  beau,  de  Id  tribune  où  il  étoit  monté.  Je  prie 
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»  messieurs  les  interrupteurs  de  se  rappeler  que 
»  j'ai  toute  ma  vie  combattu  le  despotisme ,  et 
»  d'être  bien  assurés  que  je  le  combattrai  toute  n^a 
>»  vie.  ^•>  (Le  côté  droit  applaudit  ;  quelques  voix  du 
côté  gauche  crient  :  ce  ji  est  pas  vrui,  tous  l  exer- 
cez!) «  Je  prie  aussi  M.  Goupil  de  se  souvenir  c[u'il 
»  s'est  méj)ris  autre  fois  sur  un  Catilina  dont  il 
»  repousse  aujourd'hui  la  dictature.  Je  supplie 
»  maintenant  l'assemblée  de  considérer  qu'il  ne 
»  suffit  pas  d'intercaler  dans  une  proposition  qui 
>»  en  contient  plusieurs  autres  ,  le  mot  ajourne- 
»  ment  j  pour  la  transformer  en  une  simple  pro- 
»  position  d'ajournement....  (Une  partie  du  côté 
»  gauche^s'agite  et  murmure.  )  Il  ne  suffit  pas 
»  de  compliquer  deux  ou  trois  propositions  et  de 
a  les  envelopper....  (jLes  murmures  deviennent: 
»>  plus  violens.  }  Silence  aux  trente  voix  ,  re-. 
>»  prend  alors  Mirabeau  sur  le  ton  le  plus  impo- 
■>•>  sanl  j  il  ne  suffit  pas ,  dis-je ,  d'amalgamer  deux 
»  ou  trois  propositions,  et  de  les  revêtir  du  nom 
»>  à: ajournement ,  pour  ol)tcnir  pour  elles  un- 
»  ajournement  pur  et  simple.  L'ordre  du  jour  que- 
»  je  propose  ,  vaut  bien  ,  je  crois  ,  la  motion  de 
»  M.  Vernier ,  à  laquelle,  si  l'assemblée  veut 
j>  l'adopter,  je  fais  cet  amendement  :  qiLilsoit 
»  décrété  que  d'ici  à  V expiration  deVajourne- 
»  ment  y  il  n'y  aura  pas  d'attroupement.  » 

Quelques  murmures,  plus  sourds  et  plus  dissi- 
mulés que  les  précédcns  ,  se  mêlèrent  encore  aux 
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nombreux  applaudissemens  que  les  membres,  du 
côté  droit  donnèrent  à  Mirabeau  ;  mais  la  conte- 
nance des  trente  factieux  qu'il  avoit  apostrophés  , 
étoit  Ijien  moins  assurée.  Ilscraignirent,  sansdoute, 
que  Mirabeau  qui  venoit  de  dévoiler  le  secret  de 
leur  nombre  ,  ne  dévoilât  aussi  celui  de  leurs  com- 
plots. Aucun  d'eux  ne  prit  la  parole.  Ils^e  conten- 
tèrent d'assurer  ,  par  leur  suffrage  ,  la  majorité  à 
la  motion  que  Mirabeau  combat  toit ,  et  qiu'  finit 
par  être  décrétée  ,  malgré  les  vives  réclamations 
du  côté  droit. 

Pour  ne  pas  trouver  tous  ces  détails  trop  minu- 
tieux ,  il  faut  ne  pas  perdre  de  vue  que  cette 
séance  q\\  Mirabeau,  attaquant  ouvertement  les 
factieux  révolutionnaires,  rallia  à  lui,  sans  com- 
promettre sa  popularité  ,  tous  les  membres  du 
parti  royaliste  ,  fut  aussi  la  dernière  où  il  joua  un 
rôle  vraiment  remarquable. 

Cette  même  journée  du  28  février  fut  marquée 
par  d'autres  évènemens  trop  importans  pour  être 
passés  sous  silence.  Dans  la  matinée ,  des  ouvriers , 
en  très-grand  nombre,  se  rendirent  au  cbâteau 
de  Vincennes  ,  annonçant  le  projet  de  démolir 
cette  prison  d'état,  que  l'assemblée  avoit  autorisé 
la  municipalité  de  Paris  à  faire  réparer,  pour  y 
placer  une  partie  des  ]:)risonnicrs  qui  étoient  en- 
tassés dans  les  prisons  de  la  capitale.  Cet  attrou- 
pement séditieux  se  jîorta,  en  arrivant,  au  donjon 
du  château  ;  et  après  avoir  détruit  les  lits  de  camp. 
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les  portes ,  les  fenêtres  et  les  barreaux  déjà  ré- 
parés, il  commença  à  démolir  les  parapets  et  la 
plate-forme.  A  deux  heures  après-midi ,  M.  de 
Lafàjette  fit  battre  h  générale  ,  et  rassembla  un 
nombreux  détachement  de  la  garde  nationale  , 
pour  aller  réprimer  cet  attentat.  Les  bataillons  du 
faubourg  Saint -Antoine  ,  excités  par  Santerre, 
murmuroient  hautement  contre  cette  expédition , 
et  montroient  la  plus  grande  répugnance  à  y  con- 
courir. M.  de  Lafajctte  ne  crut  pas  devoir  s'oc- 
cuper dans  ce  moment  de  cet  acte  d'insubordina- 
tion ,  et  marcha  à  Vincennes  avec  son  armée  , 
accompagné  des  officiers  municipaux.  Ces  derniers 
étant  arrivés  au  pont-levis  à  la  tête  delà  colonne, 
trouvèrent  la  cour  du  château  occnj^ée  par  un 
attroupement  d'environ  quatre  mille  personnes  , 
auxquelles  ils  donnèrent  l'ordre  de  se  retirer  sur- 
le-champ.  Cet  ordre  ,  répété  et  appuyé  par  un 
gros  détachement  de  cavalerie,  fut  exécuté  en 
moins  de  cinq  minutes. 

Dans  le  moment  où  le  général  disposoit  toute 
sa  troupe,  le  cri,  ^  bas  hafajcttel  plusieurs 
fois  répété  par  les  chasseurs  d'un  de  ses  bataillons, 
vint  frapper  ses  oreilles.  Heureusement  pour  lui 
il  ne  parut  pas  en  être  déconcerté.  Il  s'avança 
courageusement  vers  le  bataillon  d'oîi  étoient 
partis  les  cris,  et  ordonna  que  tous  ceux  qui  ne 
vouloient  pas  protéger  l'exécution  de  la  loi ,  eus- 
sent à  sortir  des  rangs.  Personne  n'en  étant  sorti , 
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il  déclara ,  sur  nn  ton  très-énergique,  que  celui 
qui  n'obéiroit  pas,  seroit  puni  sur-le-champ. 

Cependant  on  continuoit  la  démolition.  Les 
ouvrieis  ne  répondoient  que  par  des  menaces  aux 
sommations  qu'on  leur  l'aisoit  de  descendre  :  ils 
sonnoient  même  le  tocsin  avec  la  cloche. qui  étoit 
placée  à  l'extrémité  du  donjon.  Un  officier  muni- 
cipal y  monta  ,  accompagné  d'un  commandant 
de  bataillon  et  d'un  grand  nombre  de  volontaires. 
Il  parvint,  aj)rès  (juelque  résistance,  à  le  faire 
évacuer  ,  et  à  faire  arrêter  les  mutins  les  plus 
obstinés  à  la  démolition  ,  au  nombre  de  soixante- 
quatre.  M.  de  Lafajette  laissa  un  détachement 
«ombreux  dans  le  château  pour  prévenir  de  nou- 
velles entreprises,  et  repartit  pour  Paris  avec  son 
armée.  Les  prisonniers  étoient  au  centre.  Deux 
forts  détachemens  de  cavalerie  fbrmoient  l'avant 
et  l'arrière-garde.  L'infanterie  marchoit  sur  quatre 
colonnes ,  et  les  ailes  étoient  flanquées  de  plu- 
sieurs pièces  de  canon. 

Les  mécontensdu  faubourg  Saint-Antoine,  qui 
n'avoient  pas  osé  s'oppos€r  à  la  sortie  de  cette 
armée  ,  se  crurent  assez  forts  pour  l'empêcher  de 
rentrer,  et  ne  virent  que  du  patriotisme  dans  cette 
tentative  ,  sans  se  douter  que  le  motif  de  ceux  qui 
\esy  excitoient,  et  parliculiêrcmenL  de  Santeire, 
ne  pouvoit  être  que  de  dépopulariser  M.  de  La- 
fayette.  Quoiqu'il  en  soit ,  l'armée  j)arisienne 
trouva  la  barrière  du  Trône  'érmée ,  et  gardée 
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par  une  tbule  immense ,  armée  de  toute  manière, 
et  qui  paroissoit  vouloir  délivrer  les  prisonniers, 
et  emj3êcher  la  garde  nationale  de  rentrer  dans 
Paris  ;  mais  un  corps  de  troupes  ,  composé  de 
cavalerie  et  d'inlànlerie ,  au  milieu  duquel  étoit 
l'artillerie,  parvint  à  faire  ouvrir  la  grille  ,  et  dis- 
sipa cet  attroupement.  Quelques  cavaliers  furent 
assaillis  de  pierres  lancées  par  le  peuple.  A  la 
hauteur  du  marché  Saint-Antoine,  tout  projet  de 
résistance  sembloit  abandonné  ,  et  l'armée  avan- 
coit  sans  obstacle,  lorsqu'un  cavalier  eut  la  cuisse 
cassée  d'un  coup  de  feu  parti  d'une  fenêtre.  La 
garde  nationale  n'en  continua  pas  moins  sa  marche, 
et  conduisit  ses  prisonniers  à  la  Conciergerie. 

L'extrême  fermentation  que  ces  mouvemens 
avoient  produit  dans  la  capitale  ,  y  avoit  répandu 
les  plus  vives  alarmes.  Toutes  les  ruçs  étoient  illu- 
minées. On  avoit  craint  que  les  séditieux  n'eussent 
le  projet  de  se  porter  au  château.  On  y  avoit  ar- 
rêté, dans  la  matinée,  un  individu  de  mauvaise 
mine,  ayant  un  couteau  de  chasse  à  sa  ceinture; 
et  le  bruit  s'étoit  répandu  aussitôt  que  cet  indi- 
vidu étoit  un  assassin,  et  son  couteau  de  chasse 
un  poignard  (i).  Les  inquiétudes  que  cette  aven- 

(ij  On  ne  sut  que  le  lendonain  que  cet  Individu  étoit  le 
chevalier  Court  de  la  Tonelle ,  très-brave  officier,  plein 
de  dévouement  pour  le  roi ,  et  désirant  ardemment  de  Im 
«ij  (Jonner  des  preuves, 
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tiire  avoit  fait  naître  sur  la  sûreté  du  roi ,  lurent 
augmentées  à  un  tel  point  j3ar  les  troubles  de  la 
journe'e ,  que  plusieurs  ro^  alistes  zélés  volèrent 
au  château  ,  avec  des  armes  cachées  dans  leurs 
poches  ou  sous  leur  habit ,  pour  défendre  ,  au 
péril  de  leur  vie ,  les  jours  du  roi  et  de  la  famille 
royale,  s'ils  étoient  menacés.  Ce  beau  mouve- 
ment ,  qui  fut  toujours  si  naturel  à  la  noMesse 
française  ,  fut  malheureusement  mêlé  d'impru- 
dence et  d'indiscrétion.  Quelques  jeunes  roya- 
listes, avant  de  se  rendre  au  château  ,  passèrent 
au  PaIais-Ro3al  pour  y  faire  des  recrues  ,  dont  ils 
ne  dissimulèrent  pas  la  destination.  Ils  en  par- 
lèrent avec  si  peu  de  mystère,  que  la  nouvelle  eu 
fut  bientôt  répandue  dans  tout  le  jardin.  Les 
gardes  nationales  qui  s'y  trouvoient  allèrent  sur- 
le-champ  en  donner  avis  à  ceux  qui  étoient  de 
garde  au  château.  «  On  vous  regarde  donc,  leur 
>»  dirent-ils  ,  comme  des  lâches  ou  comme  des 
>>  traîtres,  puisqu'on  permet  qu'un  nombre  quel- 
5»  conque  de  personnes  armées  soit  introduit 
»  secrètement  dans  le  château ,  pour  défendre 
*>  séparément ,  et  sans  s'entendre  avec  vous  ,  un 
»  poste  qui  vous  est  confié.  Vous  ne  pouvez  pas 
i>  le  souHiir  sans  vous  déshonorer.  Le  roi  ne  veut 
>>  certainement  pas  vous  faire  éprouver  cette 
»  humiliation;  c'est  sans  doute  à  son  insu  que  ce 
»  rassemblement  s'est  tbrmé  ;  dénoncez-le  lui  ; 
«  portez-lui  vos  plaintes » 
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Cet  avis  enflamiiici  et  inita  si  violemment  la 
division  des  gardes  nationales  qui  étoit  alors  de 
poste  au  château  ,  qu'elle  chargea  ses  officiers 
d'aller  sur-le-champ  demander  au  roi  le  désarme- 
ment et  l'expulsion  des  aristocrates ,  qui  étoient 
réunis  au  nombre  d'environ  trois  cents  dans  une 
pièce  voisine  de  l'appartement  de  sa  majesté. 
Le  roi  essaya  vainement  de  calmer  la  colère  de 
ces  officiers  :  ils  n'en  devinrent  que  plus  impérieux 
dans  leurs  demandes.  La  chaleur  et  le  ton  avec 
lesquels  ils  y  insistoient  ,  ne  permettant  pas  de 
douter  que  si  elles  étoient  rejetées,  le  massacre 
de  tous  les  gentils-hommes  qui  se  trouvoient  au 
château  dans  ce  moment-là  en  seroit  la  consé- 
quence immédiate ,  sa  majesté  prit  l'engagement 
de  leur  demander  leurs  armes,  et  de  les  congédier 
sur-le-champ. 

Le  roi  donna  avec  autant.de  douleur  que  d'at- 
tendrissement ,  cet  ordre  que  lui  arrachoit  la 
crainte  de  voir  répandre  sous  ses  yeux  ,  le  sang 
de  tant  de  serviteurs  fidèles  ;  ils  le  reçurent  avec 
consternation  et  s'y  soumirent; leurs  armes  furent 
remises  à  sa  majesté  qui  les  renfermadans  le  tiroir 
d'une  commode  |)our  les  leur  faire  rendre  le  len- 
demaii^,  Ce  fut  dans  ce  moment  que  M.  de  La- 
fayelte,  arrivant  de  Vincennes,  se  rendit  au  cjiâ- 
tcau  ,  apprit  ce  qui  s'y  passoit  ,  et  saisit  avec 
empressement  cette  occasion.de  raffermir  sa  po- 
pulaiité,  dont  le  déclin  faii^oit  chaque  jour  des 
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progrès  d'une  rapidité  bien  propre  à  lui  donner 
de  l'inquiétutle.  Il  entra  donc  chez  le  roi ,  et  au 
lieu  de  se  borner  à  appuyer  les  plaintes  de  la  garde 
nationale  ,  il  fit  ouvrir  la  commode  où  étoienC 
rentermées  les  armes  qui  venoient  d'être  remises 
à  sa  majesté,  et  les  fit  distribuer  à  ses  soldats. 
Dans  ce  même  moment,  les  trois  cents  royalistes 
désarmés  ,  se  sauvoient  chacun  de  leur  côté ,  lâ- 
chement poursuivis  et  outragés  ))ar  les  gardes 
nationales  qui  en  arrêtèrent  six,  qu'ils  conduisirent 
en  prison  ,  après  leur  avoir  fait  éprouver  les  tiai- 
temens  les  plus  indignes  (i).  M.  deLatajettecrut 
n'en  avoir  pas  encore  fait  assez;  il  força  le  roi  à 
ordonner  qu'à  l'avenir,  il  n'y  auroitque  les  gardes 
nationales  composant  la  garde  de  sa  majesté  et  les 
personnes  attachées  à  son  service  domestique  et  à 
celui  de  la  famille  royale,  qui  seroient  admises 
clans  l'intérieur  du  château.  Dès  le  lendemain  , 
]es  portes  des  Tuileries  furent  fermées,  et  on  n'y 
laissa  entrer  aucun  étrangfer. 

Ce  fut  ainsi  que  le  château  des  Tuileries  com- 
mença à  prendre  tous  les  caractères  d'une  prison 
d'état ,  dont  l'entrée,  comme  autrefois  celle  de  la 
Bastille,  n'étoit  permise  quau  gouverneur,  à  la 
garde  et  aux  domestiques.  L'espérance-  d'être 
bientôt  délivré  de  cet  esclavage,  pouvoit  seul  le 
faire  supporter  au  roi ,  et  le  plan  de  Mirabeau  lui 

(i)  Ils  ne  furent  mis  en  liberté  que  le  i2  mars. 
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olïioit  celte  perspective.  Dès  les  premiers  jours 
du  mois  de  février,  sa  majesté  en  avoit  fait  part 
au  martjuis  de  Boiiiilé,  et  lui  avoit  annoncé  qu'il 
verroit  sous  'peu  de  jours  le  comte  de  L.,  cpie  iVlira- 
beau  devoit  lui  envoyer  pour  conférer  ensemble 
sur  les  moyens  d'exécution,  au  succès  desquels 
il  pouvoit  concourir.  Le  roi  lui  disoit  dans  cette 
lettre,  en  parlant  de  Mirabeau  :  <4  Quoique  le  ca- 
i>  ractère  de  cet  homme  ne  soit  rien  moins  qu'es- 
«  timable  et  qu'il  me  fasse  acheter  bien  cher  ses 
w  services,  je  crois  qu'ils  me  seront  utiles  :  une 
»  grande  partie  de  ses  projets  me  paroît  devoir 
>>  être  adoptée.  Néanmoins,  je  pense  que  vous 
»  devez  écouter  ce  que  le  comte  de  L.  vous  dira 
>>  de  sa  part,  sans  trop  vous  ouvrir  vous-même  , 
»  et  vous  me  communiquerez  vos  observations 
»  sur  ce  qu'il  vous  aura  dit.  >>  (i) 

Le  lendemain  du  jour  où  M.  de  Bouille  reçut 
cette  lettre  ,  le  comte  de  L.  arriva  à  Metz  et  lui 
fit  sa  première  visite.  Il  l'instruisit  dans  le  ]dus 
grand  détail  des  projets  de  Mirabeau  ,  des  fonds 
qu'il  avoit  déjà  reçus  du  roi ,  de  ceux  qu'il  devoit 
toucher  de  mois  en  mois  ,  du  nombre  des  dépar- 
temens  sur  lesquels  il  pouvoit  entièrement  comp- 
ter et  (ju'il  faisoit  monter  à  trente-six  ,  etc.  Son 
plan  étoit  de  remettre  le  roi  et  la  famille  royale  à 

3i — 

(1)  Voyez,  sur  tous  ces  faits,  les  Mémoires  de  M.  de 
Bouillt': ,  chap.  XL 

IV.  i5 
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Fontainebleau  ,  ou  à  Compicgne,  entre  les  mains 
lie  M.  de  Bouille  ,  qui  s  j  rendroit  avec  ses  meil- 
Heures  troupes. 

M.  de  Bouille  approuva  d'autant  j)lus  ce  plan  , 
<|ue  de  son  côté  ,  il  avoit  absolument  dans  sa  main, 
les  six  départemens  cjui  étoient  sous  son  comman- 
■dement  ,  et  cpi'il   étoit  d'ailleurs  informé  par  sa 
correspondance  ,    avec    les   cbets   des   dihïérens 
<:o.rps  de  troupes  répandues  dans  le  roj'aume  , 
■qu'il  n'j  avoit  presque  pas  un  seul  département 
■Cjui  ne  tût  disposé  à  se  déclarer  en  faveur  de  la 
royauté  ,  aussitôt  que  l'occasion  s'en  présenteroit; 
mais  pour  imprimer  et  diriger  ce   mouvement 
général ,  il    falloit   des    talens  supérieurs ,    une 
grande  popularité,  un  génie  audacieux,  une  ba- 
bileté  profonde,  et  par-dessus  tout , un  caractère 
d'une   grande  énergie^   et  aux  yeux  de  M.  de    *- 
Bouille,  personne  ne  réunissoittous  ces  avantages 
aussi  complètement  que  Mirabeau.  Il  legardoit 
iTiên>e  ses  passions  et  particulièrement  son  ambi- 
tion et  sa  cupidité  insatiable  ,  comme  les  garans 
-les  plus  SUIS  de  sa  fidélité  à  servir  la  cause  où  il  y 
avoit  le  plus  à  gagner  pour  lui  sous  tous  les  rap- 
ports. 

M.  de  Bouille  approuva  donc  entièrement  le 
.plan  de  Mirabeau  ,  et  promit  au  comte  de  L.  d'en 
seconder  l'exécution  de  tousses  moyens.  Il  écrivit 
dans  le  même  sens  au  roi,  et  lui  donna  le  conseil 
<l'abandonner  le  projet  que  sa  majesté  ayoit  formé 
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de  se  retirer  à  Montmédi ,  et  qui ,  selon  lui  ,  pré- 
sentoii  bien  pins  de  dangers  et  bien  moins  de  pro- 
babilité de  succès. 

Le  lendemain  du  dé|)art  du  comte  de  L.  pour 
Metz,  M.  de  Laf'ajctte  qui  s'occupoit  aussi  d'un 
plan  ,  et  qui  craignoit  les  obstacles  que  pouiroity 
mettre  Mirabeau  à  qui  il  soupçonnoit  des  vues 
toutes  différentes  ,  eut  avec  lui  une  conférence  de 
trois  heures  ,  dans  lacpielle  ils  cbercbcrent  mu- 
tuellement à  se  deviner  l'un  l'autre,  sans  se  laisser 
j)énétrer  ,  et  qu'ils  terminèrent  sans  s'être  plus 
rapprochés  qu'ds  ne  l'étoient  auparavant.  Il  étoit 
impossible,  en  effet,  qu  il  existât  jamais  la  moindre 
intelligence  entre  deux  honmies  qui  se  dëtes- 
loient  aus.-^i  cordialement , en  croyant  se  mépriser. 
Quand  même  leur  rivalité  constante  en  ambition 
et  en'  popularité  ne  les  auroit  pas  irrévocable- 
ment divisés  ,  ils  l'eussent  nécessairement  été  par 
la  ilistance  immense  que  mettoit  entr'eux  la  diffe- 
rencedeleurcaractèrc  et  de  leurgénie,si  toutefois 
on  peut  appeler  gëine  les  petites  facultés  de  M.  de 
Lalajetle  (i).  Quoiqu'il  ensoit,ce  fut  après  cette 


(il  Dans  une  entrevue  qu'ils  eui-ent  ensemble,  et  que 
des  amis  communs  avoient  ménagée  pour  les  rapprorJier, 
'Mirabeau  ayant  indiqué,  pour  rexécution  d'un  plan  quel- 
conque ,  des  moyens  un  peu  violens  ,  M.  de  Lafayette  , 
effarouclié  ,  se  récria  :  «  Mais  ,  M.  de  Mirabeau  ,  il  ess 
w  impossible  qu'un  honnête  homm«  emploie  de  pareils 

i5  ■ . 
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conversation,  que  le  commandant  de  la  garde 
nationale  parisienne  écrivit  à  M.  de  Bouille,  la 
lettre  qne  je  vais  rapporter,  et  qu'on  peut  regar- 
der comme  un  tableau  assez  fidèle  de  l'état  de  la 
cour  ^  de  l'assemblée  et  de  la  capitale  à  cette 
ëpocjue.  Il  n'y  a  d'exagération  ,  que  dans  l'impu- 
tation faite  aux  prêtres  et  dans  ce  que  M.  de 
LaPayelte  dit  de  sa  propre  situation.  Il  ne  la  dé* 
peignoit  si  fort  en  beau  ,  que  parce  qu'il  la  voyoic 
toujours  au  travers  du  prisme  de  la  vanité.  M.  de 
Bouille  m'a  communiqué  cette  lettre  en  original , 
et  il  l'a  publiée  lui  -  même  dans  le  chapitre  IX  de 
ses  Mémoires ,  telle  qu'on  va  la  lire  : 

Paris  ,  7  février  lyqi, 

«  Il  y  a  bien   lon^-tems  ,  mon  cher  cousin, 

. ^ \,      . 

V  moyens!  —  Un  lionnète  hotnine!  répliqua  Mirabeau. 
»>  Alil  M.  de  Lafayette,  je  vois  bien  ;  tous  voulez  être  un 
»>  Cromwel-Gj'andisson.  Vous  verrez  où  vous  mènera  cfe 
»  mélange-là.  »  Une  autre  fois  ,  en  pareille  circonstance  , 
M.  de  Lafayette  se  plaignant  amèrement  des  projets  atroces 
que  ses  ennemis  et  Mirabeau  lui-même  formoient  contre 
lui ,  celui-ci  le  somma  de  s'expliquer.  «  Eh  bien  !  répondit 
»j  M.  de  Lafayette  ,  je  vous  dirai ,  puisque  vous  m'y  foi-ce^, 
M  que  jai  su  positivement  que  vous  aviez  voulu  me  faire 
»  assassiner.  —  Moi  !  monsieur.  —  Oui  !  monsieur  ;  en  tel 
»  endroit ,  à  tel  jour  ,  à  telle  heure  -,  j'en  étois  sur.  —  Vous 
•>  en  étiez  sûr  !  ...  Vous  en  étiez  sur ,  M.  de  I  afayette  — 
w  et  j'existe  encoi-e!...  .  Bonhomme  que  vous  êtes  !  Et 
•>  vous  voulez  jouer  les  premiers  rôles  dans  une  révolu- 

V  tionU  - .  » 
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»  que  je  ne  vous  ai  écrit;  et  depuis  ma  conver- 
»  sation  avec  votre  fils,  je  n'ai  pas  été  à  portée 
»  de  vous  donner  des   nouvelles  intéressantes. 
•>•>  Paris  a  été  divisé  par  des  factions ,  et  le  royaume 
»  fatigué  par  l'anarchie.   Les  aristocrates  enra- 
>»  gés  rêvent  contre  -  révolution  ;   les  prêtres  y 
>•>  concourent  par  le  fanatisme  ;  les  aristocrates 
»  modérés  n'ont  pas  le  courage  de  faire  des  sot- 
>>  tises ,   mais  en  disent  beaucoup;  les  monar- 
»  cliistes   impartiaux  et  toutes  les  nuances  du 
v>  côté  (Il oit,  ne  cherchent  qu'à  jouer  un  rôle, 
w  n'en  ont  les  moyens  ni  au  physique  ni  au  mo- 
»  rai ,  et  seroient  aussi ,  s'ils  parvenoient  à  faiie 
»»  quelque  chose  ,  des  aristocrates.  A   gauche  , 
»  vous  avez  un  grand  nombre  d'honnêtes  gens 
»  qui  attendent  j  un  club  de  1789,  qui  se  perd 
w  dans  les  spéculations  philosophiques  ;  un  club 
>>  des  jacobins  dont  le  fonds  veut  aussi  le  bien  , 
j>  mais  dont  le  directoire  met  par-tout  le  trouble; 
»  tout  cela  multiplié  par  les  associés  de  la  ca})i- 
»  taie  et  des  provinces;  et  malheureusement  on 
»  vise  plus  au  nombre  qu'au  choix  ,  parce  que 
v>  les  chefs  sont  conduits  par  des  intérêts  et  des 
w  passions  pcisonnelles.  Quant  aux  ministres,  ils 
»   sont  dans  la   révolution  ,  et  n'ont  de   règle  , 
w  après  celle-là  ,  que  de  céder  à  ceux  du  parti 
>»  populaire,  dont  ils  craignent  les  dénonciations. 
»  Les  courtisans  sont,  comme  ci-devant,  bien 
j»  bêtes  ,  bien  vils ,  bien  aristocrates.  La  reine 
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V  est  résignée  à  la  révoliilion ,  espérant  que  l'o- 
»  pinion   changera  un  peu  ,  mais   redoiuant  la 
>^  guerre.   Le  roi  ne  veut  que  le   bonheur  du 
»  peuj)Ie  et  la  tranquillité  générale,  à  commen- 
»  cer  ])ar  la  sienne.  J'oubliois  de  parler  de  moi. 
')'>  Je  suis  violemment  attaqué  par  tous  les  chets 
5»  de  parti  ,  qui  me  regardent  comme  un  ohs- 
y>  tacle  incompatible  et  impossible  à  intimider; 
>>  et  le  premier  article  de  tout  mauvais  ])rojet 
i>  est  de  me  renverser  ;  joignez-y  deux   haines 
■»>  très-méritées  des  aristocrates  et  du  parti  d'Or- 
V  Icans  ,  qui  a  plus  de  moyens  qu'il  ne  paioît  en 
'>•>  avoir;  joignez-y  la  colère  des  Lameth  ,  avec 
5>  lesquels  j'ai  élé  lié,  de  Mirabeau  qui  dit  que 
»  je  l'ai  méprisé;  joignez-y  de  l'argent  répandu, 
»  des  libelles  ,   et  l'humeur  que  je  donne  à  ceux 
»  que  j'empêche  de  pilier  Paris,  et  vous  aurez 
»  la   somme  de   tout  ce  qui   agit  confie   moi  ; 
:»  mais  à  l'exception  d'un  petit  nombre  de  têtes 
b-)  exaltées  ,  qu'on  égare  ,  tous  les  honnêtes  gens  , 
»  depuis  la  jîartie  la  moins  aisée  du  peuple,  jns- 
^  qu'à  ce  qui  n'est  pas  aiistocrate  enragé,  sont 
w   pour  moi.  Je  suis  bien  avec  la  garde  riationale, 
»  à  l'exception  de  quelques  jacobins  mésestimés  ; 
»  car  les  jacobins  honnêtes  gens  sont  pour  moi  , 
>>  malgié  mon  obstination  à  ne  plus  aller  à  ce 
>>  club.  J'ai  eu  depuis  deux  mois  moins  de  rixp- 
,.  »  port  (jue  jamais  avec  la  cour,  parce  que  cela 
y>  n'étuit  bon  à  rien ,  et  c|ue  je  ne  fais  que  ce 
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»  qui  peut  être  utile  à  mon  pays  ;  mais  je  crains 
»  qu'on  n'ait  ])rofité  de  ma  négligence  pour 
>>  intriguer  ;  je  sais  même  qu'on  a  été  au  mo- 
»  ment  de  les  entraîner  dans  de  grandes  sottises, 
»  et  qu'ils  se  sont  arrêtés  au  bord  du  précipice. 
>)  La  reine  est  si  mal  enloiu'ée  ;  les  petites  têtes 
»  des  Tuileries  adoptent  si  avidement  les  espé- 
»  rances  ,  et  calculent  si  malles  obstacles  ,  qu'il 
»  faut  craindre  qu'on  ne  gâte  cet  instrument  si 
»  précieux  d'ordre  public  ,  et  qu'on  ne  fasse  du 
»  roi ,  un  moyen  d'ambition  personnelle.  Voilà 
>>  la  situation  générale  :  voici  mes  idées. 

»  Quelques  amis,  et  nommément  Emery,  Uci- 
-ii  vaillent  avec  moi  à  un  plan  de  conduite  qui 
»  consolide  la  révolution,  établisse  la  constitution 
»  sur  de  bonnes  bases,  et  ramène  l'ordre  })ublic. 
»  Les  talons  principaux  de  l'assemblée,  Mirabeau 
«  lui-même ,  ne  pourront  se  dispenser  de  soutenir 
»  cette  association,  et  c'est  à  cela  qu'il  est  sur- 
»  tout  propre.  Voilà  les  tribunaux  établis,  la  po- 
»  lice  du  loyaume  ,  les  jurys  sont  décrétés  ;  c'est 
»  le  moment  de  Caire  entendre  notre  voix  avec 
^»  Ibrce ,  convenance  et  utilité. 

»  Vous  avez  accepté  la  coalition  que  mon  cœur 
»  et  mon  patriotisme  vous  ont  offerte;  vous  disiez 
»  l'autre  jour  à  un  de  mes  amis  :  —  8i  Lafayette 
»  et  moi  nous  entendons  bien  ,  nous  établirons 
>>  une  constitution.  Je  mets  trop  de  prix  à  votre 
sî  amitié  et  à  votre  opinion  pour  ne  pas  vous  corn- 
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»  miiniqner  foutes  mes  idées  ,  vous  demander  les 
»  vôtres  ;  et  d'ici  à  quehjues  jours  je  vous  écrirai 
^>  avec  encore  plus  de  détails. 

>>•>  Mon  vœu  le  plus  cher  est  de  finir  vite  et  bien 
»  la  révolution,  d'assurer  la  constitution  sur  des 
»  bases  solides  ,  d'y  employer  tout  ce  cjue  je  pos- 
»  sède  de  confiance  nationale  et  de  moyens  per- 
>)  sonnels,  et  puis  de  ne  plus  rien  être  en  France , 
'>'>  ni  dans  le  civil ,  ni  dans  le  militaire  ,  que  citoyen 
>>  actif;  et  lorsqu'il  y  aura  guerre,  votre  aide-de- 
w  camp ,  si  vous  voulez  de  moi ,  sans  grade  ni 
>>  commandement.  Adieu  ,  mon  cher  cousin ,  je 
5>   vous  embrasse  de  tout  mon  cœur.  » 

Lafayette. 

p.  s.  <t  11  y  a  beaucoup  de  gens  qui  roulent  dans 
i>  leurs  têtes  de  grands  j)rojets.  Tout  cela  est  le 
<->  fiuit  de  petites  ambitions.  Je  vous  dirai  ce  que 
>>  j'en  pense  ,  à  mesure  que  je  les  connoîtrai. 
»  Quant  aux  honnêtes  gens  comme  nous,  il  nous 
ï>  convient  d'aller  tout  droit  et  tout  ouvertement 
»  à  un  but  utile  et  connu.  Tous  ces  mystères  et 
»  toutes  ces  intrigues  ne  servent  que  les  fripons  , 
•>->  comme  toutes  les  chimères  des  mauvaises  têtes 
»  ne  servent  que  leurs  ennemis.  » 

Au  lieu  d'accuser  les  prêtres  de  concourir,  par 
les  moyens  du  fanatisme  ,  à  entretenir  lés  troubles 
et  l'anarchie  dans  le  royaume,  M.  de  Lafayette 
auroit  pu  dire,  avec  bien  plus  de  vérité,  que 
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l'acharnement  avec  lequel  on  ponrsuivoit  la  spo- 
liation ,  la  destitution  et  le  remplacement  des 
pasteurs  légitimes ,  excitoit  une  indignation  si 
générale,  qu'il  étoil  fort  à  craindre  que  le  fana- 
tisme religieux,  l'emportant  sur  le  fanatisme  ré- 
volutionnaire, n'anéantît  la  nouvelle  constitution. 
C'est  ce  qui  seroit  arrivé ,  sans  doute  ,  si  ces  mi- 
nistres fidèles,  proscrits,  chassés  de  leurs  places, 
arrachés  du  milieu  de  ce  sanctuaire  et  du  })ied  de 
ces  autels,  où  le  simple  exercice  de  leuis  fondions 
sembloit  renouveler  chaque  jour  l'offiande  de  leurs 
pertes  et  le  dévouement  de  leurs  vertus,  n'eussent 
])as  rais  tous  leurs  soins  à  calmer  les  esprits  ,  et  à 
j)ré venir  la  guerre  civile  qu'on  les  acciisoit  de  pro- 
voquer. Ces  soins  étoient  mille  fois  plus  efficaces 
que  les  mandemens  captieux  et  hy|;ocritcs des 
nouveaux  évèques  (1}  ,  C|ue  l'es  petites  listes  des 

(1)  Je  me  contenterai  «le  citer  le  passage  suivant  du 
mandement  publié  par  le  cardinal  de  Loménie  ,  à  1  occasion 
du  carême  : 

«  Il  nous  est  doux  de  pouroir  vous  dire  que  c'est  de  la 
»  charité  que  nous  aA'^ons  pris  conseil ,  lorsqu'il  nous  a  été 
«  proposé  de  prêter  serment  de  maintenir  de  tout  notre 
"  pouvoir  la  constitution  civile  du  clergé ,  décrétée  par 
»  rassemblée  nationale  ,  et  acceptée  pai-  le  roi.  Nous  nous 
«  sommes  dit  qr.c ,  si  noiis  le  pouvions  ,  la  chanté  nous 
»  en  faisoit  un  deA^oir  ;  et  que  réciproquement  ,  si  la  clia- 
»  rite  nous  en  faisoit  un  devoir  ,  nous  le  pouvions  ,  parce 

»  que  la  vérité  ne  peut  ètie  contraire  à  elle-même 

»  Par  l'examen  que  nous  avons  fait  des  décrets  de  la  cous- 
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prêtres  jureurs ,  proclamées  dans  les  journaux 
l'évolutionnaires  ,  et  que  les  déclainations  calom- 
nieuses ,  répétées  chaque  jour  contre  le  clergé , 
dans  les  rapports  faits  à  l'assemblée.  «  Nous  nous 
<»•>  occupons  prodigieusement  trop  du  clergé,  di- 
>>•>  soit  Mirabeau  à  cette  occasion  ,  dans  la  séance 
>>  du  2  mars.  Nous  ne  devrions  nous  occuper  dans 
»  ce  moment  (]ue  de  lui  faire  pa^er  ses  j)ensions, 
•>•>  et  de  le  laisser  dormir  en  paix.  >» 

>>  tltution  civile  du  clergé  ,  nous  avons  x-econnu  que  nous 
>>  avions  Fautorité  nécessaire  pour  coopérer  aux  articles 
>-■  dont  rexécution  nous  étoit  demandée  ,  et  que  ,  par  noti-e 
»  concours,  nous  pouvions  effacer  les  irrégulai'i tés  qu'on 
»  auroit  pu  leur  reprocher,  s'ils  ne  Tavoient  pas  obtenu. 
»  Nous  arons  reconnu  que  ces  articles  laissolent  subsister 
»  cette  juridiction  propre  et  essentielle  à  l'église ,  à  la  dé- 
»  fense  de  laquelle  le  clergé  de  France  a  daigné  autrefois 
«  employer  notre  foible  voix ,  et  qui ,  se  contenant  dans 
»  ses  bornes  ,  a  ])our  objet  TenseiÉjnement  de  la  doctrine  et 
"  1  administration  des  sacreniens.  Nous  avons  reconnu  sur- 
«  tout  que  ces  articles  n'étoient  point  contraires  à  la  foi , 
■>■>  ni  à  ce  qui  appartient  à  l'essence  de  la  j-eligion  ,  telle 
"  qu'elle  nous  a  été  donnée  par  Jésus-Clirist^  et ,  de  ces 
»  observations  décisives ,  nous  avons  conclu  que  nous  ne 
>j  pouvions  ,  sans  manquer  à  la  charité  ,  nous  refuser  à 
»  leur  exécution  ,  ni  à  la  promesse  de  1  s  maintenir.  S  il  est 
»  écrit  qu'il  vaut  mieux  obéif  à  Dieu  qu'aux  hommes  , 
«  lorsque  les  couimandemens  des  lionimes  sont  contraires 
»  à  la  loi  divine  ,  il  est  aussi  écrit  que,  lorsque  cette  con- 
»  trariété  n'existe  pas  ,  celui  qui  résiste  à  la  puissance  sou- 
»  veraine  ,  résiste  à  l'ordre  de  Dieu  ,etc.  etc.  etc.  » 
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CHAPITRE     LXI. 


Folblesse  des  autorités  ronslituées.  —  Maladie  du  roi.  — 
Réduction  du  noiribre  des  marécliaux  de  France  :  récla- 
malion  de  Victor  de  Broglie ,  en  faveur  de  son  pcre  ; 
le  loaréclial  de  Broglie  désavoue  cette  démarclie.  — 
Conduite  de  réAèque  d'Autun,  —  L'abbé  Gobet,  évêque 
de  Lydda ,  est  nommé  évèque  de  Paris.  —  Anecdotes. 
—  Lettre  du  cardinal  de  Loniénie  au  pape.  —  Conduite 
dç  Mirabeau.  —  Affaire  du  Clermontois.  ~  Discussion 
sur  la  l'égence  et  sur  la  résidence  du  roi ,  comme  pre- 
mier fonctionnaire  public  :  indignation  des  membres  du 
côté  droit  ;  agitation  tumultueuse  dans  l'assemblée  :  la 
discussion  est  ajournée  ;  elle  est  reprise  le  lendemain  ; 
l'avis  du  comité  est  adopté  :  les  membres  du  côté  droit 
ne  prennent  point  part  à  la  délibération.  —  INÎaladie  , 
mort  et  funérailles  de  Mirabeau.  —  Discussion  sur  le 
partage  des  successions  :  l'évéque  d  Autun  lit  un  mé- 
moire rédigé  par  Mirabeau  ,  sur  cette  question. 

JLjES  l)al)itans  d'Arnajle-Duc  persistoient  tou- 
jours à  retenir  Mesdames  ,  malgré  le  décret  de 
l'assemblée  et  les  ordres  du  loi ,  appuyés  par  les 
injonctions  du  directoire  du  déj^artenient  et  de 
celui  du  district ,  et  par  les  soUicif a/ions  <\e'^  ofTi- 
ciers  municipaux;  car  toutes  ces  autorités  consti- 
tuées étoient  des  auloiités  soumises  à  la  volonté 
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du  peuple  souverain  ,  cpii  ne  leur  obéissoit  que 
lorsqu'elles  avoicnlla  prudence  de  ne  lui  ordonner 
que  ce  qu'il  lui  plairoit  de  faire.  Les  patriotes  d'Ar- 
naj-le-Duc  voyant  dans  les  j^apiers  publics  ,  que 
levojage  de  Mesdames  excitoit  encore  les  récla- 
mations de  quelques  membres  de  l'assemblée  et 
de  la  populace  de  Paris  ,  j  avoient  envoyé  des  dé- 
putés ,  ])our  être  informés  par  eux  ,  si  le  décret 
du  24  février  et  les  ordres  du  roi ,  avoient  été  ou 
dévoient  être  révoqués  ;  et  ce  ne  fut  qu'au  retour 
de  ces  députés ,  qu'ils  permirent  à  leurs  altesses 
de  continuer  leur  route. 

Dans  la  capitale,  comme  à  Arnay-le-Duc  ,  le 
département  et  la  municipalité  prenoient  bien 
moins  dans  leurs  proclamations  le  ton  de  l'au- 
torité, que  celui  de  l'exhortation  et  de  l'humble 
prière.  <*  Citoyens  ,  disoient  les  administrateurs 
»  de  département,  dans  celle  qu'ils  firent  publier 
>>  à  l'occasion  de  l'insurrection  du  28  février  ;  ci- 
»  tojens  ,  vos  concitoyens,  ceux  que  vous  avez 
»  élevé  aux  premières  places  de  l'administration  , 
»  aflligés  des  désordres  qui  viennent  de  se  passer 
»  dans  la  capitale  ,  vous  dénoncent  les  auteursde 
«  ces  troubles  ,  comme  les  ennemis  dont  vous 

M  devez  le  plus  vous  défier Voyez  combien 

<>'>  ces  hommes  sont  coupables!  Ils  compromettent 

»  en  quelque  sorte  le  succès  de  la  révolution 

»  Ils  se  servent  encore  des  troubles  pour  décrier 
î>  la  eonstiluticn  ;  car  une  constitution  n'est  bonne 
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«  qu'autant  qu'elle  assure  la  tranquillité Ils 

»>  déshonorent  également  la  liberté  ;  caria  liberté 
»  ne  consiste  point  à  ne  reconnoître  aucune  auto- 

»>  rite Remarquez  aussi  que  les  auteurs  des 

»  troubles  nuisent  encore  plus  aux  pauvres  qu'aux 
>y  riches;  car  lorsque  la  tranquillité  publique  est 
»>  interrompue  ,  chacun  craint  pour  l'avenir,  res- 
»  serre  sa  fortune  ,  suspend  ses  travaux,  diminué 
>>  ses  dépenses  ,  etsont;e  à  (juilter  une  ville  ,  où 
»  la  sûreté  de  chaque  individu  n'est  pas  sufïisam- 

»  ment  j;)rotégée  par  la  loi Faut-il  d'autres 

«  moîils  aux  habitans  de  Parié  pour  se  porter  à  la 
»  paix  ,  que  leur  intérêt  et  leur  propre  gloire  ? 
»  Cette  ville  a  commencé  la  révolution  par  son 
»  courage.  Il  faut  qu'elle  l'achève  par  sa  sou- 

*>  mission  aux  loix Qu'elle  fournisse  à  ses  ad- 

>*   minisirateûrs  les  mojens  de  réparer  ses  perles 

'>'>  et  de  la  dédbmmai>;er  de  tous  ses  sacrifices 

»  La  tranquillité  publique  est  sur-tout  indispen- 
>»  sable  pour  assurer  leur  marche,  et  s'ils  la  de- 
»  sirent  comme  un  mojen  de  succès  dans  leurs 
»  importans  travaux,  ils  la  réclament  aussi  comme 
»  la  plus  douce  récompense  de  leur  zèle  dans  des 

»>  fonctions  pénibles >> 

La  municipalité  ,  stimulée  parle  département, 
ordonna  bien  au  procureur  de  la  commune  de 
dénoncer  à  raccusatcui-  public  l'assassinat  du  ca- 
valier de  la  garde  nationale,  qui  avoit  eu  la  cuisse 
cassée  d'un  coup  de  fus-il ,  et  les  manœuvres  ern* 
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ploj-ces  pour  exciter  la  démolition  du  donjon  de 
yinccnnes  ;  mais  cette  dénonciation  n'eut  aucune 
suite.  Dans  le  même  arrêté  qui  l'avoit  ordonnée  , 
le  corps  municipal  invitoit  M.  de  Lafayette  «  à 
»  exprimer  la  gratitude  de  la  municipalité  envers 
»  la  garde  nationale  ,  déclarant  néanmoins  que 
^>  le  corps  municipal  regrettoit  de  ne  pouvoir  .J 
»  donner  les  mômes  éloges  à  quelques-uns  des 
>>  soldats  taisant  partie  du  détachement  comr 
>>  mandé  par  M.  Santerre.  »  Ce  fut- là  la  seule 
punition  qu'on  osa  se  permettre  d'infliger  à  ce 
détachement,  doni  la  conduite  avoit  été  non- 
seulement  insubordonnée  ,  mais  séditieuse. 

Le  roi  fut  si  profondément  afîécté  de  la  catas- 
trophe qui  termina  la  Journée  du  sS  février  ,  que 
peu  de  jours  après,  sa  santé  en  fut  gravement  al- 
térée. Sa  majesté  fut  saisie  ,  le  4  mars,  d'une  vio- 
lente fièvre  catarrhale  avec  redoublement ,  ac- 
compagnée de  mal  de  gorge  ,  d'oppression  et  de 
crachement  tie  sang.  Apres  huit  ou  dix  jours  de 
grande  souffrance  ,  tous  les  symptômes  fâcheux 
disparurent  et  la  convalescence  du  roi  fut  annon- 
cée ;  elle  Fut  célébrée  à  Paris  le  17  mars ,  par  des 
illuminations,  et  la  municipalité  arrêta  que  le  di- 
manche suivant,  il  seroit  chanté  un  Te  Deiini 
dans  l'église  de  Notre-Dame  ,  en  action  de  grâces 
du  prompt  rétablissement  de  la  santé  du  roi  ,  et 
que  ce  Te  Denm  seroit  suivi  d'une  illumination 
générale.  L'assemblée  manifesta  auesi  dans  celte 
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occasion  ,  tout  l'intérêt  et  les  égards  qu'elle  de- 
voitau  roi.  Le  premier  jour  où  le  bulletin  de  sa 
maladie  lui  fut  adressé  ,  elle  arrêta  qu'une  dépu- 
tation  se  transporteroit  tous  les  matinsau  cliâteau, 
et  rendroit  compte  de  la  santé  de  sa  majesté  à 
l'ouverture  de  chaque  séance.  C'esr  le  mojen  le 
pins  sûr  de  les  rendre  complètes  de  meillenre 
henre  ,  observa  très-convenablement  le  président , 
en  prononçant  ce  décret. 

Dans  le  nombre  des  décrets  que  l'assemblée 
rendit  pendant  la  maladie  du  roi ,  les  plus  remar- 
quables sont  : 

1°.  Celui  qui  abolit  l'ancien  régime  des  mi- 
lices ; 

2°.  Celui  qui  supprime  la  ferme  générale  et  la 
régie  générale  ; 

3^.  Celui  qui  ordonne  l'établissement  d'une 
cour  provisoire  à  Orléans,  pour  juger  les  crimes 
de  lèze-nation  ,  en  attendant  la  formation  de  la 
liaute-cotjr  nationale  ; 

4°.  Celui  qui  réduit  le  nombre  des  marochaux 
de  France  à  six,  avec  trente  nulle  livres  d'appoin- 
temens  ,  et  celui  des  lieutenans-généraux  en  acti- 
vité ,  à  trente  ,  sauf  le  traitement  à  accorder  aux 
maj'échaux  de  France  actuellement  existans  ,  qui 
ne  seront  pas  conservés  en  activité  ,  et  sur  lequel 
l'assemblée  se  réserve  de  statiier. 

Le  lendemain  du  jour  où  ce  dernier  décret  fut 
reodu,Victor  de  Broglic  entraînéjdit-il,parun  sen- 
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timentprofond  de  piété  filiale,  su jDplia  très-pathéti- 
quement l'assemblée  de  suspendre  à  l'égard  du 
maréchal  de  Bioglie  ,  l'efTéf  immédiat  de  la  dis- 
position qui  concernoit  le  grade  de  maréchal  de 
France.  Dans  cette  pétition  ,  l'orateur  se  glorifiant 
de  voir  son  nom  inscrit  parmi  ceux  des  plus  cons- 
tanset  des  plus  intrépides  défenseurs  de  la  liberté, 
faisoit  valoir  les  services  qu'il  avoit  rendus  à  la 
révolution  ,  comme  un  titre  qui  devoit  faire  con- 
server à  son  père  la  récompense  de  ceux  qu'il 
avoit  rendus  à  la  patrie.  «Il  ne  survivroit  pas, 
«  disoit-il ,  au  malheur  de  perdre,  dans  l'armée 
»  française ,  un  rang  si  justement  acquis  ,  et  de 
«  subir  une  peine  infligée  par  la  nation  même 
*>  pour  laquelle  il  versa  plusieurs  fois  son  sang , 
j5  et  exposa  mille  fois  sa  vie.  »>  Dans* le  nombre 
des  victoires  da  niaréchal  de  Eroglie ,  qui  pou- 
voient  être  citées  à  l'appui  de  ce  fait,  celle  de 
Bergen  ,  fut  la  seule  dont  son  panégyriste  fit  men- 
tion, parce  (ju'il  crut  utile  au  succès  de  sa  })étilion, 
de  rappeler  que  la  cour  avoit  récompensé  ce 
service  important, par  une  disgrâce  éclatante , 
par  un  exil  qui  ^  en  ajoutant  à  la  gloire  de  ce 
général , par  Cédât  de  V adversité,  devint  aussi 
le  terme  fatal  de  la  supériorité  qu^il  avoit 
rendue  aux  armes  françaises,  Victor  de  Bro- 
glîe  passa  ensuite  aux  évènemens  du  mois  de 
juillet  1789.  «  Me  voici  arrivé,  dit -il,  à  une 
»  époqTie  qui  réveille  toute  ma  sensibilité  et  pour 
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»  laquelle  je  vous  ai  annoncé  cpie  j'aurois  besoin 
»  (le  votre  indulgence >>  L'induli^cnce  de  l'as- 
semblée implorée  pour  le  maréchal  de  Broglie!... 
par  sou  tils  !....  <.<>  Le  maréchal  de  Broglie  arrive  à 

»  Versailles ses   premières  paroles,  mémo- 

»  râbles  sans  doute,  turent  celles-ci  :je  vois  bien 

»  une  armée  j  mais  oii  sont  les  ennemis  F Le 

»>  conseil  qui  rcdoutoit  sa  vertu  sévère,  s'as- 
<>•>  semble  sans  cesse  dans  ces  momens  d'orage  ,  et 
»  ne  l'appelle  jamais  :  il  ignore  tous  les  projets. 
»  Ce  n'est  que  [)ar  la  voie  publique  qu'il  apprend 
>>  le  départ  de  M,  Necker  ;  et  tandis  qu'il  ne  s'oc- 
»  cupe  que  de  maintenir  parmi  les  troupes,  la 
v>  discij)line  et  l'union  avec  les  citoyens ,  cette 
>>  union  est  troublée  })ar  des  ordres  o])[)osés  aux 
y»  siens  ,  par  des  dispositions  hostiles  auxcjuelles  il 
»  n'a  aucune  part...  11  fait  connoître  au  j  oi  la  né- 
»  cessité  de  retirer  les  troupes;  il  en  sollicite 
»  l'ordre.  L'assemblée  nationale  manifeste  son 
»  vœu  ;  les  troupes  s'éloignent....  Il  se  décide  à 

»  les  accompagner Arrivé  dans  son  comman- 

»>  dément....  il  craint  d'être  un  objet  d'inquiétude 
»  pour  des  citoyens  qu'on  étoit  parvenu  à  abuser 

»  sur  ses   intentions Il  prélèi  e  de  s'exiler  \  il 

»  part.  Les  soldats  qui  l'accompagnent  juscju'aux 
>>  frontières,  ne  peuvent  retenir  le.urs  larmes,  en 
»  voyant  couler  de  ses  3  eux  ,  celles  qu'an^rache  à 
»  leur  vieux  général  le  parti  rigoureux  auquel  il 
»  se  condamne Tranquille  et  sans  reproche. 
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»  dans  la  retraite  (jii'i!  s'est  choisie  ,  il  c()an)ie 
»  parmi  les  |,lus  grands  raalhenrs  de  sa  position  , 
»  celui  de  n'être  pas  à  l'abri  des  invitations  coii- 
>'  pabies  cjue  ses  talens  ont  enhardi  plusieurs  Ibis 
M  les  ennemis  de  la  patrie  à  lui  l'aire,  et  cpii ,  je 
»>  l'affirme  ici,  viennent  de  lui  cire  renouvelées 
»  avec  plus  d'instance  et  plus  d'andaceque  jamais, 
»  par  des  personnes  qui  ne  dissimulent  plus  leurs 
»  intentions.  Voici  ce  que  ,  dans  sa  franchise  lia- 

»   bituclle,  il  a  réj)ondu  à  ces  agens  perfides 

»  Il  leur  a  dit  :  Je  conçois  cjuon  peut  être  op- 
»  posé cT opinion  à  ce  (juise  passe  en  France,  et 
»  regarder  tant  de  cliangernens  comme  un  bou- 
»  leversenient }  mais  je  ne  puis  entendre  sans 
»  indignation  ,  le  projet  J orme  par  des  Fran- 
»  çais  ,  de  porter  les  armes  contre  leur  patrie. 
»  Aile:.  !  vous  me  faites  horreur.  » 

Cette  pétition,  et  particulièrement  cette  der- 
nière phrase  ,  furent  généralement  applaudies. 
L'assemblée  en  ordonna  l'impression  ,  et  décréta 
sur-le-champ,  qu'en  considération  des  longs  et 
utiles  services  de  M.  le  maréchal  de  Broglie  ,  et 
du  mauvais  état  de  sa  santé,  il  ne  seroit  rien  statué, 
quant  à  présent,  sur  le  rang  et  le  grade  de  maré- 
chal de  France  dont  il  jouissoit ,  et  dans  lesquels 
clic  le  maintenoit  provisoirement. 

L'exception  décrétée  en  faveur  du  maréchal  de 
Broglie  fut  réclamée,  deux /jours  après  ,  pour  le 
maréchal  de  Castries,  par  plusieurs  membres  de 
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l'assemblée  ;  et  les  droits  qu'il  y  avoir  par  ses  vic- 
toires et  par  ses  services  distingués  ,  fuj^ent  i^ëné- 
ralcment  reconnus  ;  mais  comme  cette  même 
motion  avoit  déjà  été  faite  q^ielqnes  Jours  aupara- 
vant par  M.Maloaetj  et  qu'elle  avoif  été  renvoyée 
au  comité,  l'assemblée  crut  devoir  ajourner  ia 
décision  jusqu'au  rapport  du  comité ,  et  passa  à 
l'ordre  du  jour. 

Les  sentimens  et  les  propos  que  Victor  de 
Broglie  avoit  prêtés  à  son  père  ;  l'attitude  humble 
et  larmoyante  qu'il  lui  av<jit  donnée  dans  sa  [.éti- 
tîon,  ne  pouvoient  pas  trop  s'allier  avec  c(  tte  noble 
fierté  ,  cet  austère  honneur  et  cette  hanchii^e  che- 
valeresque qni  distingnoient  les  vieux  officiers 
généraux  de  l'ancienne  armée  française,  et  parti- 
culièrement le  maréchal  de  Broglie.  Il  ne  fut  pas 
plutôt  instruit  de  la  démarche  de  son  fils  ,  qu'il  la 
désavoua  avec  indignation  par  une  lettre  datée  de 
Trêves  ,  qui  fut  insérée  dans  ]>hisieurs  papiers 
publics,  et  qu'il  ne  daigna  pas  même  lui  adresser. 
Si  la  piélé  filiale  de  Victor  Broglie  lui  eût  rait 
désirer  sincèrement  d'alléger  les  chagrins  de  sou 
])ère  ,  il  se  seroit  empi'essé  d'abjuré»  ses  erreuis  , 
et  de  changer  entièrement  de  conduite. 

Pendant  que  le  maréchal  de  Broglie  repoussoit 
ftinsi  un  décret  auquel  il  ne  pouvoit  pas  acquiescer, 
sans  laisser  croire  qu'il  étoit  disposé  à  pt  êtei-  le 
nouveau  serment  prescrit  aux  Ibnctionnair.cs  pu- 
t)lics,  le  cardinal  de  Bernis,  ambassadeur  à  Rome, 

iG.. 


f 

248  HISTOIRE  { Mars  1791 

el  le  marquis  de  Bombel  les,  ambassadeur  à  Venise, 
donnoient  le  môme  exemple  dans  le  corps  diploma- 
tique. Aussitôt  que  le  ministre  des  affaires  étrangè- 
res en  eut  reçu  la  nouvelle,  il  annonça  à  l'assemblée 
leur  destitution  et  leur  prochain  remplacement. 

La  nomination  <les  nouveaux  évoques  se  pour- 
snivoit  dans  tout  le  royaume  avec  la  pins  grande 
«clivité.  Celle  de  l'évêque  de  P^ris  a  voit  été  dif- 
férée ,  parce  que  M.  de  Juigné  étoit  hors  du 
royaume  ,  et  qu'il  avoit  bien  fallu  attendre  la  dé- 
claration ofilcielle  de  son  refus  de  prêter  le  nou- 
veau serment.  L'opinion  publique,  et  la  plupart 
des  journalistes,  lui  avoient  d'abord  désigné  pour 
successeurs  révê(|ue  d'Autun  ,  ou  l'abbé  Sie3'es  ; 
mais  l'évêque  d'Amun  s'empressa  d'annoncer  que, 
quoiqu'il  ne  pût  que  s'enorgueillir  de  voir  son 
nom  près  de  celui  de  l'abbé  Sieves ,  il  n'accepte- 
roit  point  s'il  étoit  nommé.  <<  Je  ne  veux  pas,  dit- 
>♦  il,  donner  à  mes  ennemis  le  prétexte  de  dire 
»  qu'aucun  motif  secret  ait  déterminé  le  serment 
»  que  j'ai  dû  prêter.  Je  ne  leur  laisserai  pas  le 
>>  mojen  d'affbiblir  le  bien  que  j'ai  espéré  de 
s>  faire.  Cette  publicité  que  je  donne  aujourd'hui 
>>->  à  ma  détermination  ,  je  l'ai  donnée  à  ines  de- 
v>  sii'S,  lorsque  j'ai  témoigné  combien  je  serois 
vt  flatté  d'être  un  des  administrateurs  du  départe- 
*>  ment  de  Paris  (i).  »  Ses  désirs  furent  remplis  ; 

^i)  Voye*  le  Moniteur  à.\x  8  février  lyyi. 
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il  fut  nommé  membre  du  déjjartement  en  même- 
tenis  que  Mirabeau  ,  son  intime  ami ,  qui  avoit 
aussi  très-vivement  ambitionné  cette  place,  pour 
réunir  tous  les  moyens  d'influence  et  de  popula- 
rité qui  pouvoient  concourir  au  succès  de  son  plan. 
Il  est  plus  que  probable  qu'il  avoit  mis  î'évêque 
d'Autun  dans  sa  confidence.  Mais  en  admettant 
cette  supposition  ,  comme  en  la  rejetant,  il  reste 
à  expliquer  par  quel  motif  l'abbé  de  Taleyrand  , 
ne  voulant  pas  garder  son  évêcbé,  et  n'en  ambi- 
tionnant ])as  un  autre,  a  pu  se  déterminer  à  donner 
le  premier  l'exemple  de  l'apostasie  ,  par  un  ser- 
ment dont  il  eût  été  dispensé,  en  donnant  sa  dé- 
mission quelques  jours  plutôt.  Son  opinion  sur  la 
constitution  civile  du  clergé  étoit  la  même  que 
celle  de  tous  les  évêques  ;  mais  il  étoit  dans  l'as- 
semblée le  seul  d'enlr'eux  qui  votât  avec  le  côté 
gauche  ,  et  cette  circonstance  rendoit  sa  position 
très- embarrassante.  Comment  concilier,  en  effet , 
sa  conduite  révolutionnaire  avec  celle  que  lui  pies- 
crivoit  son  opinion  sur  le  nouveau  serment?  Il  ne 
vouloit  ni  le  prêter,  ni  le  refuser  :  il  vouloit  s'y 
soustraire.  Il  se  détermina  donc  à  donner  sa  dé- 
mission avant  le  jour  fixé  pour  la  prestation  du 
serment.  Cette  résolution  fut  vivement  combattue 
par  tous  les  membres  principaux  de  son  parti.  Ils 
lui  rcpréeenlèrent ,  avec  assez  de  fondement,  que 
celte  démarche,  à  laquelle  sa  popularité  donne- 
roi  t  le  plus  grand  poids,  scroit  considérée  comme 
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mi  redis  formel  de  jnckr  le  soi  nient ,  et  l'eroit 
])iiis  de  tort ,  non-seulement  à  la  constitution  civile 
du  cieri^é  ,  mais  à  la  révolution  elle-même  ,  que, 
toutes  les  protestations  et  restrictions  que  pour- 
roient  faire  les  évêques  du  parti  opposé  ;  que 
quelle  que  fût  son  opinion  personnelle  sur  le  ser- 
ment, il  ny  avoit  que.  son  exécution  qui  dût  lui 
réj^ugner,  et  qu'il  en  seroit  aussi  complètement 
dispensé  en  donnant  sa  démission  après  l'avoir 
prêté  ,  qu*en  la  donnant  sans  le  prêter.  On  le  dé- 
termina ,  à  force  d'instances ,  à  souscrire  à  cet 
accommodement.  Quand  on  l'entendit  à  la  tribune 
faire  l'apologie  de  la  constitution  civile  du  clergé, 
et  prêter  le  serment,  personne  ne  douta  qu'il  ne 
fût  de  mauvaise  foi.  1!  en  fut  hautement  accusé 
par  tous  les  journalistes  anti-révolutionnaires.  Ses 
amis  lui  persuadèrent  alors  que ,  pour  repousser 
eflicacement  une  accusation  qui  attaquoit  aussi 
gravement  son  honneur  ,  il  étoit  indispensable 
qu'avant  de  donner  sa  démission  ,  il  prouvât ,  par 
quelqu'acle  éclatant,  qu'il  avoit  juié  de  bonne  foi, 
afin  qu'on  n'eût  tout  au  plus  à  lui  reprocher  qu'une 
erieùr,mais  non  un  crime.  Ce  motifle  déteimina 
à  écrire  une  lettre  publique  aux  fonctionnaires 
ecclésiastiques  de  son  diocèse,  pour  leur  annoncer 
qu'il  avoit  prêté  le  serment ,  et  pour  les  inviter  à 
suivre  son  exemple. Cette  letlre(  i  )  fut  inséiée  dans 

(1]  Pièces  justificalives,  n^.  IIL 
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tous  les  journaux.  Peu  de  jours  après  il  donna  sa 
de'mission. 

Lorsqu'il  fut  question  du  sacre  des  premiers 
évoques  constitutionnels  ,    l'ex  -  archevêque   de 
Sens  et  l'ëvcque  d'Orléans  ayant  obstinément  re- 
i'.isé   de  s'en   charger ,  on  s'adressa  à  Tévéque 
d'Autun  ,    qui   rejeta   d'abord  très  -  l'ermement 
cette  invitation  et  toutes  les  sollicitations  dont  elle 
fut  accompatçnée.  Il  avoit  abdiqué  Tépiscopat , 
])our  n'en  plus  exercer  les  fonctions  ,  et  celle 
qu'on  lui  proposoit  de  remplir  ,  étant  la  plus  au- 
guste ,  la  plus  solemnelle  de  toutes,  e'ioit,  par 
cette  raison  seule  ,  celle  à  laquelle  il  ré^iugnoit  le 
plus.   On  fit  de  nouvelles  tentatives  auprès  «des 
deux  autres  prélats;  mais  ils  persévérèrent  dans 
leur  refus  ;  et  mirent  la  faction  anti-religieuse  dans 
l'embarras  le  plus  inquiétant.  Elle  vojoit  son  opé- 
jation  décisive  entièrement  manquée  ,  par  l'im- 
jiossibilité  de  remplacer  les  évêques  destitués ,  et 
ils  l'étoient  presque  tous.  On  revint  donc  à  celui 
d'Autun.   L'avocat  Treilhard  se  chargea  de  lui 
jiarler.  Il  lui  repi"ocha,  avec  la  plus  grande  véhé- 
mence ,  son  défaut  de  caractère,  sa  pusillanimité. 
«  Vous  êtes  trop  avancé  poui-  reculer  ,  lui  dit-il  \ 
»  quand  on  vs'est  prononcé  comme  vous  l'avez 
»  fait,  quand  une  fois  on  s'est  décidé  en  faveur 
»  d'un  parti ,  il  ne  faut  pas  le  servir  à  demi ,  si 
>>  on  veut  en  être  soutenu  ,  et  vous  ne  pouvez 
»  plus  avoir  d'autre  appui  que  nous.  Qu'atten- 
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v>  driez-vons  en  elfét  du  jiarli  aristocrate  ?  Vous 
»  en  avez  déjà  trop  fait  pour  n'être  pas  à  jamais 
Vi  l'objet  de  sa  haine.  Voulez- vous  être  aussi  celui 
V)  de  son  mépris  ?  Nous  vous  v  abandonnerons  , 
v>  et  nous  }■  joindrons  le  notre:  car  avec  ces  vacil- 
>'  lalions  perpétuelles,  on  n'est  bon  à-rien  dans 
i>  une  révolution  ,  et  on  est  également  odieux  à 
v>  tous  les  partis.  Voilà  ce  qui  va  vous  arriver,  si 
>>  vous  hésitez  encore.  Je  me  suis  chargé  de  vous 
y»  l'annoncer  (i).»>  Ces  menaces,  appnvées  par 
les  mauvais  conseils  de  cjnelques  amis  ,  surmon- 
tèrent sa  résistance.  C'est  ainsi  que  dans  le  cours 
des  révolutions ,  une  fausse  démarche  laisse 
bien  rarement  la  force  d'en  éviter  une  seconde  ; 
celle  -  ci  est  presque  toujours  suivie  d'une  troi- 

(1)  Treiliiurd  ,  au  commencement  de  la  première  assem- 
blée ,  annonroit  les  dispositions  les  plus  modérées  ;  il  par- 
loit  peu ,  mais  toujours  sagement ,  et  dans  le  même  sens 
que  les  membres  du  côté  droit.  Ceux  du  côté  gauclie  ne  lui 
supposant  que  des  talens  médiocres  ,  ne  firent  d'abord  au- 
cune attention  à  lui;  mais  la  manière  dont  il  parla  en  fa- 
veur du  veto  ,  leur  ouvrit  les  ^^eux  :  ils  craignirent  que  cet 
avocat  ne  devint  un  adversaire  embarrassant  pour  eux , 
s'ils  ne  parvenoienf  pas  à  le  gagner;  ils  mirent  aussitôt  en 
usage  tous  leurs  moyens  de  séduction  pour  le  ndlier  à  leur 
parti  :  sa  conversion  fut  l'affaire  de  Imit  jours.  On  le  vit 
dès  ce  moment  prendre  sa  place  dans  le  côté  gauche  ,  et 
fîgi  rer  p  irmi  les  plus  violens  orateurs  constitutionnels  : 
on  la  vu  devenir  depuis  révolutionnaire  ardent ,  républi- 
cain forcené,  et  enfin  membre  du  directoire. 
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sième  ;  alors  elles  s'aggravent ,  elles  se  succèdent 
avec  rapidité,  et  entraînent  bientôt  de  de'viation 
en  déviation ,  bien  loin  de  la  carrière  qu'on  de- 
voit  parcourir ,  et  de  la  route  qu'on  auroit  choisie, 
si  on  ctoit  resté  maître  du  choix. 

Le  relus  de  l'archevêque  de  Paris  étant  enfin 
connu  officiellement,  l'assemblée  électorale  donna 
pour  successeur,  à  ce  vertueux  prélat,  l'abbé 
Gobet,  évcque  de  Lj'dda.  11  Fut  nommé  en  même- 
tems  ,  à  la  presqu'unanimité  des  snfT'rai;es,  à  l'évê- 
ché  du  département  du  Haut-Rhin  et  à  celui  du 
département  de  la  Haute-Marne;  mais  comme  il 
ne  pouvoiten  occuper  qu'un,  il  choisit  le  meilleur, 
et  vint  annoncer  à  l'assemblée  ,  qu'il  acceptoit  le 
siège  métropolitain  de  Paris.  Le  côté  gauche  et 
les  tribunes  lui  en  témoignèrent  leur  reconnois- 
sance  et  leur  joie,  par  de  grands  applaudissemens. 
]|  fut  proclamé  et  installé  avec  pompe,  le  17  mai^s, 
dans  l'église  de  Notre-Dame,  par  le  corps  électo- 
ral ,  et  prononça  ,  à  cette  occasion  ,  une  homélie 
bien  plus  constitutionnelle  qu'évangélique.  L'an- 
cien évêque  d'Autun  lui  donna  ,  le  ^14  mars  ,  l'ins- 
titution canonnique,  et  il  fut  installé  de  nouveau, 
le  lendemain  ,  par  la  municipalité. 

S'il  s'élevoit  jamais  des  doutes  sur  le  vice  et 
sur  les  inconvéniens  sans  nombie  des  élections 
])opulaires,  pour  la  nomination  auxdignités  ecclé- 
siastiques, la  manière  dont  les  anciens  évêques  et 
curés  du  rojaume  ont  été  remplacés  en  1791 ,  suf- 
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firoit  pour  décider  la  question.  Je  me  conteuteraî 
à  cet  égard  ,  de  citer  pour  exemple  l'éveque  de 
Lydda  ,  qui  fut  nommé  par  trois  assemblées  élec- 
torales ,  à  trois  évêchés  differcns.   I^a  première 
idée  qui  se  présente  à  l'esprit,  est  que  ,  pour  réu- 
nir tant  de  suffrages,  il  talloit  qu'il  eût  réellement 
quelque  mérite. ...La  vérité  est  que  cet  évêque  de 
L\d(!a  ,  cet  abbé  Gobet  n'étoit  qu'un  hypocrite  , 
qu'un  intrigant  de  la  plus  vile  espèce;  on  va  en 
juger  par  le  trait  suivant.  Il  se  présensa  en  1792  , 
ciiez   le  marquis  de  S|)inola,  ministre  de  Gênes  , 
à  qui  il  avoit  demandé  un  rendez-vous,  pour  une 
affaire  de  la  plus  grande  importance.  «  Je  viens  , 
ss  monsieur,  lui  dit-il,  d'un  ton  très-pénétré,  vous 
»  faire  part  d'un  grand  projet  que  ma  conscience 
»>  m'a  suggéré  ,   et  dont  il  déjiend  beaucouj)  de 
»  vous  d'assurer  le  sticcès;  voici  ce  dont  il  .s'agit: 
>>  La  divine  Providence  m'a  fait  la  grâce  de  m'é- 
»  clairer  sur  la  gravité  du  crime  que  jai  commis , 
»  en  prêtant  le  serment  constitutionnel.  Je  veux 
»  le  1  étractcr.  Je  me  suis  rendu  peut-être  encore 
»  ))lus  coupable  ,  en  acceptant  l'évêclié  de  Paris. 
5>  Je  suis  résolu  à  l'abdiquer  ;   mais  je  veux  faire 
>'  celte  rétractation  ,  celte  abdication  ,  d'une  ma- 
«   nière  assez  solemnelle,  pour  qu'il  en  résulte  en 
»  faveur  de  la  religion,  un  bien  pins  grand  que  le 
i»   mal  que  j'ai  pu  lui  faire  parle  scandale  de  ma 
"   conduite.  » 

Le  marquis  de  Spinola  ne  pouvoit  qu'être  édifié 
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decelte  rcsoliuion  ;  mais  il  ne  deviiioil  ])as  encore 
à  quoi  son  concours  pou  voit  être  utile  dans  cette 
aFIàirc.  L'abbé  Gobcl  ne  tarda  pas  à  lui  donner  le 
mot  de  cette   énigme.  <.<>  Sans  parler  du  danger 
»  d'être  massacré,  continua-t-il ,  auquel  je  m'ex- 
»  pose  par  une  démarche  aussi  éclatante  ,  j'ai  la 
»  certitude  d'être  privé  de  tonte  espèce  de  trai- 
>>   tement  ;  le  décret  est  positif'sur  ce  point.  Je 
»  n'ai  point  de  fortune,  et  j'ai  élé  forcé  de  Faire 
»  des  dettes.  Si  on  me  voit  ruiné  et  en  banque- 
>»  route  ,  pour  avoir  fait  mon  devoir,  mon  exemple 
»  n'aura  pas  beaucoup  d'imitateurs.  Je  voudrois 
*>  donc  savoir ,  monsieur  ,  si  vous  seriez  disposé  à 
»  vous  charger  de  faire  pai  t  de  mes  dispositions 
»  au  pape  ,  et  de  solliciter  ])our  moi  un  secours 
»  de  cent  mille  écus  ,  c[ui  suffi roit  pour  paj'er  mes 
»  dettes,  et  pour  assurer  ma  subsistance.  Cette 
»  somme  jîeut  vous  paroître  un  peu  forte  ;  mais 
»  elle  est  bien  modique,  si  on  considère  que  lesa- 
»  lut  de  la  religion  en  France  peut  en  dépendre.  »» 
Le  marquis  de  Spinola  ,  qui  m'a  raconté  lui- 
même  tous  les  détails  que  je  viens  de  rapporter  , 
voyant  que  cette  aliàire  n'avoit  aucun  rapport  à 
celles  de  la  république  de  Gênes,  dont  il  étoit 
chargé  ,  refusa  absolument  de  s'en  mêlci",  et  n'en- 
tendit plus  parler  de  l'abbé  Gobet,  (i)  qui  ,  sans 

(i)  Cet  abbé  Gobet,  évèque  de  Lydda  ,  inontroit ,  avant 
la  réunion  des  ordres ,  le  plus  grand  zèle  pour  ks  droits  et 


a5S  HISTOIRE  (  Mars  1791 

avoir  fait  ni  rétractation  ,  ni  abdication  ,  péril  sur 
l'échafaud  ,  loisque  le  tour  des  hypocrites  et  des 
traîtres  lut  anive'. 

Le  cardinal  de  Lornénie  >  nommé  par  les  as- 
semblées électorales  à  l'évèché  de  Toulouse  et  à 
celui  de  Sens ,  préféra  ce  dernier  siège.  Le  paj)e  , 

^  ,«■»■■■■     I  ■  ■■■  —      ■  ■  I.  ■  -1  ■ ^■^^.^l■||■^  , , 

pour  les  intérêts  du  clergé.  Il  avoit  besoin  alors  de  se  con- 
cilier la  bienveillance  de  la  majoriié  de  cet  ordre  ,  pour 
n'être  pas  exclu  de  l'assemblée  ,  coiniue  évéque  étranger. 
Sa  conduite  et  ses  principes'parurent  si  purs  à  ses  collègues, 
quils  examinéx-eut  très-légèrement  ses  pouvoirs  ,  pour 
n'être  pas  forcés  de  les  déclarer  nuls  ,  en  les  vérifiant  à  la 
rigueur  ;  mais  après  la  réunion  des  ordres  ,  les  mêmes  mo- 
tifs qui  avoient  fait  confirmer  la  députatlon  de  l'abbé 
Gobet  par  la  chambre  du  clergé  ,  en  auroient  fait  pronon- 
cer la  nullité  par  la  majorité  de  l'assemblée  nationale  ^  s'il 
ne  se  fût  pas  assuré  de  la  protection  des  factieux  ,  en  leur 
promettant  de  clianger  entièrement  de  principes  et  de  con- 
duite ,  et  de  se  ranger  de  leur  parti.  Il  fut  tiès-fidèle  à 
cette  promesse ,  et  ils  l'en  récompensèrent  en  le  faisant 
nommer  à  l'évèclié  de  Paris. 

Ij'abbé  Gobet ,  alla  déposer  ,  en  93  ,  ses  lettres  de  prê- 
trise à  la  barre  de  la  convention  :  il  déclara  qu'il  n'avoit 
été  qu'un  cliarlatan ,  en  servant  les  autels  :  ce  qui  étoit 
très-vrai  ,  par  rapport  à  lui  ;  mais  Ce  qui  étoit  très-faux , 
par  rapport  aux  autres  ecclésiastiques  dont  il  se  disoit  l'in- 
terprète. Il  fit  liautement  profession  d'athéisme  ;  et  quelques, 
mois  après  ,  lorsque  l'existence  de  l'Etre-Supréme  eut  été 
décrétée  ,  il  fut  condamné  comme  complice  des  athées  ,  et 
il  fut  traîné  àl'échafaud  avec  Hébert  et  Anacharsis-Clcrotz. 
On  assure  qu'il  donna  des  marques  de  repentir'. 
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à  qui  il  avoit  éciit  ponr  expliquer  et  justifier  les 
motifs  qui  j'avoientcléterniiné  à  prêter  le  serment, 
lui  répondit  par  un  bref,  qui  fut  rendu  public, 
et  dans  lequel  sa  sainteté  le  blâmoit  Savoir  eu  la 
J^oi blesse  de  prononcer  un  serment  extérieur  , 
que  son  cœur  désavouoit.  La  crainte  deparoître 
acquiescer  à  ce  reproche  ,  s'il  n^j?  rcpondoit  pas  , 
lui  fit  prendre  le  parti  de  le  repousser  de  la  ma- 
nière la  plus  éclatante.  Il  adressa  en  conséquence 
inie  nouvelle  lettre  au  pape,  le  26  mars,  et  la 
fit  inséier  daiis  les  papiers  publics  ;  elle  étoit  con- 
çue en  ces  termes  : 

«  Très-saint  Pcre,  j'ai  prié  M.  le  nonce  de 
»  faire  parvenir  à  votre  sainteté,  mes  premières 
»  représentations  sur  le  bref  qu'elle  m'a  adressé» 
>>  et  sur  son  étonnante  publicité  ;  mais  je  dois  à 
»>  mon  honneur  ,  une  dernicie  réponse  ,  et  je 
i')  m'en  acquitte,  en  remettant  à  votre  sainteté  , 
*>  la  dignité  qu'elle  avoit  bien  voulu  me  conférer. 
>>  Les  liens  de  la  reconnoissance  ne  sont  plus 
*>  supportables  pour  Thonncte  homme  injuste- 
»  ment  ou  traité. 

»>  Quand  votre  sainteté  a  daigné  m'admettre 
v>  dans  le  sacré  collège,  très-saint  Père,  je  ne 
»  prévo_)'ois  pas  que  pour  conserve!' cet  honneur, 
>>  il  falloit  être  infidèle  aux  loix  de  mon  pays  , 
>>  et  à  ce  que  je  crois  devoir  à  l'autorité  souve- 
»  raine. 

V)  Placé  entre  ces  deux  extrémités  j  de  manquer 
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»  à  cette  autorité  ou  de  renoncer  à  la  cifi^nité  de 
>>  cardinal  ,  je  ne  balance  pas  un  moment  ,  et 
^>  j  espère  que  votre  sainteté  jugera  ,  par  cette 
»  conduite  ,  mieux  que  par  d'inutiles  explica- 
>^  lions  ,  que  je  suis  loin  de  ce  j)rétendu  subter- 
^t  fui^c  d'un  serment  extérieur  ;  que  mon  cœur 
»  n'a  jamais  désavoué  ce  que  ma  bouche  pronon- 
V  coit  ;  et  (jue  si  j'ai  pu  ne  pas  approuver  tous  les 
»  articles  de  la  constitution  civile  du  clergé  ,  je 
>>  n'en  ai  pas  moins  toujoui-s  été  dans  la  ferme  ré- 
i->  solution  de  remplir  l'engagement  que  j'avois 
»  contracté  d'y  être  soumis,  ne  vo3'ant  rien  dans 
»>  ce  qu'elle  m'ordonne  de  contraire  à  la  loi  ,  ou 
5>  qui  ré|)ugne  à  ma  conscience. 

>>  Je  devrois  peut-être  ,  très-saint-pere  ,  ré- 
>>  pondre  aux  auties  reproches  contenus  dans  le 
»  bref  de  votre  sainteté-,  car,  si  Je  ne  lui  appar- 
t<  tfens  ])lus  comme  cardinal,  je  ne  cesse  pas, 
>>  comme  évoque  ,  de  tenir  au  chef  de  l'église  , 
»  et  au  père  commun  des  fidèles  ,  et  sous  ce  rai>- 
«  port  je  serai  toujours  prêt  à  lui  rendre  raison 
*♦  de  ma  conduite  ;  mais  le  délai  de  sa  réponse  , 
»  les  expressions  dans  lesquelles  elle  est  conçue  , 
»  sur-tout  i'étrange  abus  de  confiance  que  son 
»  ministre  s'est  permis  ,  m'imposent  silence. 

»  Qu'il  me  soit  seulement  loisible  de  répéter  à 
>>  votre  sainteté  qu'on  la  trompe  sur  l'état  de  la 
»  religion  dans  ce  royaume  ;  que  les  voies  de  con- 
»  descendance  auxquelles  je  tàchois  de  l'amener  , 
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»  sont  impériensemenl  commandées  parles  cir- 
»  constanf'es  ;  que  son  long  silence  a  peut  être 
»  amené  les  affaires  au  dernier  point  de  crise,  et 
»  (jne  les  moyens  rigoureux  auxquels  elle  paroît 
»  déterminée  ,  ne  peuvent  que  produire  un  cHec 
»  contraire  à  ses  intentions. 

»  Je  la  supplie  de  recevoir  ces  dernières  ré- 
»  flexions  ,  comme  l'hommage  bien  sincère  du 
«  respect  et  du  dévouement  avec  lesquels,  etc.  » 

Signet  LoMÉNiE. 

L'ex-cardinal  adressa  cette  lettre  à  M.  de  Mont- 
morin  ,  avec  la  pi  ière  de  la  mettre  sous  les  yeux 
du  roi ,  et  de  la  faire  parvenir  à  Rome.  Il  joignit 
à  la  lettre  qu'il  écrivoit  à  ce  nu'nistre  ,  le  passage 
de  sa  première  lettre  au  pape  ,  qui  avoit  donné 
lieu  au  reproche  que  sa  sainteté  lui  avoit  adressé, 
et  un  extrait  du  mandement  qu'il  avoit  publié 
lors  de  la  prestation  de  son  serment.  Ce  passage  , 
traduit  du  latin  par  Xtvêqiie  de  Sens  lui-même , 
contenoit  ces  mots  : 

«  Votre  sairiteté  remarquera  facilement  que  ce 
v>  seiment  n'est  pas  une  approbation  ;  l'assemblée 
»  nationale  elle-même  ne  demande  point  cette 
*>  aj)probation  ,  qui,  d'aillcuis,  n'est  due  qu'aux 
»  loix  divines.  Votre  sainteté  remarquera  encore 
Vf  que  ce  serment  ne  tombe  pas  sur  les  décrets 
»>  qui ,  exécutés  par  l'autorité  même  ,  ne  deman- 
>>  dent  de  notre  part  que  la  résignation  j  mais 
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»  qu'il  a  seulement  pour  objet  ceux  sur  lesquels 
>>  j'avois  prévenu  votre  béatitude  dans  ma  pre- 
»  mière  lettre  ,  et  qui  ne  peuvent  être  exécutés 
»  sans  notre  concours  ». 

Extrait  du  mandement.  «  C'est  dans  ces  dis- 
5>  positions  que  nous  avons  examiné  les  décrets 
»  de  la  constitution  civile  du  cierge,  non  en  cux- 
»  mêmes  et  dans  leur  intention  (  l'acquiesce- 
»  ment  intérieur  n'est  dû  qu'aux  loix  divines  ) 
>»  non  pas  même  ceux  qui  ne  demandent  qu'une 
»  ol)é!ssance  passive  ;  où  la  volonté  ne  s'exerce 
»  pas  ,  il  n'_y  a  ni  mérite  ni  démérite  ;  mais  ceux 
>>  qu'il  nous  étoit  demandé  d'exécuter  de  tout 
»  notre  pouvoir  ». 

L'objet  de  ce  rapprochement  étoit  de  prouver 
la  conformité  qui  se  trouvoit ,  entre  ces  deux 
textes  ,  et  que  dans  l'un  comme  dans  l'autre  ,  la 
soumission  étoit  distinguée  de  l'approbation  : 
«  Mais  ,  observoit-il  dans  sa  lettre  à  M.  de  Mont- 
»  morin  ,  la  soumission  à  une  constitution,  dont 
»  on  n'approuve  pas  tous  les  articles  ,  n'en  est 
»  pas  moins  franche  et  réelle.  Je  jure  de  payer 
»  le  tribut  à  César  ;  mais  je  ne  jure  j)as  que 
»  César  ait  raison  de  me  demander  celui  (|u'il 
»  exige.  » 

Cette  démarche  insolente  concilia  ,  pour  quel- 
que tems,  à  l'évêque  constitutionnel  de  Sens  ,  ex- 
cardinal ,  ex-ministre  ,  ex-archevêque  ,  la  pro- 
tection des  jacobins  et  les  bonnes  grâces  des  sans- 
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culot  Les  j  mais  clic  lui  assura  de  plus  en  plus  l'in- 
dignation et  le  mépris  de  tous  les  honnêtes  geiis  (  i  ) . 
Pendant  la  maladie  du  roi ,  Mirabeau  s'occupoit 
essentiellement  de  combiner  et  de  préparer  les 
différentes  mesures  qui  dévoient  concourir  à  l'e- 
xécution de  son  plan  ,  soit  à  Paris  ,  soit  dans  les 
provinces.  Il  venoit  en  conférer  presque  tous  les 


(i)  Le  cardinal  de  Loménie  et  l'abbé  de  Jarente  ,  êvèque 
«l'Orléans  ,  seuls  inembres  de  l'ancien  clergé  qui  aient  fait 
le  nouTeau  serinent  pour  conserver  leur  place,  ont  éprouvé 
l'un  et  l'autre  le  sort  qu'ils  n'avoient  que  trop  mérité.  L'é- 
vèque  de  Viviers  et  l'évéque  d'Autun  ont  aussi  prêté  ce 
serment  ;  mais  à  cette  époque  ,  le  premier  étoit ,  dit-on  , 
dans  un  état  de  démence  avérée  ;  et  le  second  ,  ayant  donné 
sa  démission  peu  de  jours  après  son  apostasie  ,  ne  peut  pas 
au  moins  être  accusé  d'avoir  commis  ce  crime  pour  con- 
server sa  place.  Sous  le  règne  de  Robespierre ,  le  cardinal 
de  Loménie,  désigné  pour  la  guillotine  ,  ne  l'évita  que  par 
la  révolution  mortelle  que  lui  fit  éprouver  subitement  l'ar- 
rivée des  commissaires  envoyés  à  Sens  ,  pour  s'assurer  de 
sa  personne  et  l'amener  à  Paris.  Aussitôt  qu'ils  lui  eure^it 
annoncé  1  objet  de  leur  mission ,  tous  les  cautères  dont  ij 
étoit  couvert  se  séclièrent  ;  et  le  lendemain  ,  lorsqu  on  alla 
le  chercher  pour  partir,  on  le  tro*va  mort  dans  sou  lit. 

L'évéque  d'Orléans  ,  liomme  sans  caraMore ,  s.tns  vertus , 
sans  talens  quelconques  ,  n'a  échappé  au  supplice  qvie  par 
sa  dégoûtante  nullité.  Réduit  aujourd'hui  à  Li  dernière 
misère  ,  sa  turpitude  déslionore  jusqu'aux  haillons  dont 
il  est  couA'^ert.  On  assure  quil  a  été  réduit  à  être  garçon 
cafetier  à  Bordeaux. 

IV.  17 
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soirs  avec  M.  de  Montmorin  ,  qui  en  auguroit  do 
jour  en  jour  plus  favorablement.  «  Je  ne  sais  pas, 
3>  me  disoit-il  un  jour  ,  s'il  a  jamais  existé  une 
»  tête  de  la  force  de  celle  de  Mirabeau  ;  non- 
»)  seulement  aucune  difficulté'  ne  l'arrête  ,  mais 
^>  il  en  est  bien  peu  dont  il  ne  trouve  quelque 
*>  mojen  de  tirer  parti.  Avec  un  pareil  instrument 
i>  on  peut ,  à  volonté  ,  faire  et  défaire  des  révo- 
ï>>  lutions.  »»  11  assista  assez  régulièrement  à  l'as- 
semblée ,  pour  qu'on  ne  lui  supposât  pas  d'autres 
occupations;  mais  il  ne  prit  presqu'aucune  part 
aux  affaires  importantes  qui  s'y  traitèrent  dans 
cet  intervalle.  Celle  du  Clermontois ,  dont  la 
discussion  consuma  plusieurs  séances  ,  fut  dé- 
cidée sans  qu'il  eût  pris  une  seule  jfois  la  parole. 
Il  laissa  à  l'abbé  Maury  et  à  M.  de  Clermont- 
Lodève  ,  le  soin  de  plaider  la  cause  de  la  maison 
de  Condé  ;  et  l'un  et  l'autre  la  défendirent  cha- 
cun dans  leur  genre ,  par  des  argumens  et  par 
des  preuves,  que  l'assemblée  auroit  trouvées  irré- 
sistibles, si  elle  eût  voulu  être  juste  ;  mais  avant 
tout ,  elle  vouloit  dépouiller  ,  et  toujours  dé- 
pouiller. Elle  déclara  donc  que  la  donation  du 
Qermontois  ,  faite  au  grand  Condé ,  au  mois  de 
décembre  1648,  en  récompense  de  ses  services 
les  plus  importans ,  seroit  et  demeureroit  révo- 
quée ,  ainsi  que  tous  brevets ,  arrêts  du  conseil , 
cdits,  déclarations  et  lettres  patentes,  portant 
confirmation  ^  ampliation  ou  garantie  de  ladite 
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donation.  Elle  déclara  aussi  nul  et  comme  non- 
avenu  l'échange  fait  entre  le  roi  et  le  prince  de 
Condé  ,  le  lÔ  février  1784,  de  tous  les  biens  et 
droits  du  Clefmontois  ,  contre  une  rente  viagère 
de  600,000  liv.  ;  et  laissa  seulement  à  ce  prince  * 
en  considération  des  services  du  grand  Condé  ,  la 
somme  de  7  millions  5oo,ooo  livres  ,  qui  lui  avoit 
été  pa^'ée  ,  à  titre  de  soute  ou  supplément  d'é- 
change ,  lors  de  la  passation  du  contrat. 

Dans  les  longs  et  nombreux  débats  qui  s'éle- 
vèrent sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  régence , 
Mirabeau  prit  la  parole  une  lois  pour  demander 
l'ajournement,  et  une  autre  fois  pour  proposer 
à   l'assemblée  de  discuter ,  avant   tous   les  ar- 
ticles présentés  par  le  comité ,  la  question    de 
savoir  si  la  régence  seroit  éligible  ou  non  ;  mais  il 
ti*y  mit  que  le  degré  d'intérêt  qu'il  jugea  néces- 
saire pour  prévenir  les  conjectures,  que  son  indif- 
férence sur  une  loi  aussi  importante  n'auroit  pas 
manqué  de  faire  naître.  Il  lut  aussi  à  la  même 
époque  un  long  mémoire  sur  les  mines  et  mi- 
nières. Cet  ouvrage ,  comme  beaucoup  d'autres 
qu'il  a  lus  à  l'assemblée  ,  ou  qu'il  a  publiés  sous 
son  nom  ,  ne  lui  apj)artenoit  que  par  adoption. 
Il  avoit   été  rédigé   presqu'entièrement   par  le 
marquis  de  Luchet ,  son  ami.  Mirabeau  n'a  voit 
fait  que  l'assaisonner  de  quelques  phrases  ,  pour 
y  mettre  son  cachet. 

Après  une  discussion  prolongée  pendant  plu- 
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sieurs  séances, l'assemblée  décréta  que  la  régence 
du  royaume  appartiendroit  de  plein  droit,  pen- 
dant tout  le  tems  de  la  minorité  du  roi  ,  à  son 
parent  majeur  le  plus  proche  ,  suivant  Tordre 
d'hérédité  au  trône  ,  pourvu  qu'il  fût  Français  et 
legnicole  ,  et  qu'il  eût  prêté  le  serment  civique  ; 
que  dans  le  cas  où  le  roi  mineur  n'auroit  aucua 
parent  réunissant  lesditesqualités,  le  régent  seroit 
élu  (i);  que  les  femmes  seroient  exclues  de  la 
régence  ;  que  le  roi  seroit  majeur  à  l'âge  de  dix- 
huit  ans  accomplis;  et  que ,  de  ce  jour,  la  régenc* 
cesserôit  de  plein  droit. 

Il  fut  ensuite  décrété  que  la  garde  de  la  per- 
sonne du  roi  mineur  seroit  confiée  à  sa  mère; 
qu'à  défaut  de  la  mère ,  et  si  elle  étoit  remariée 
au  tems  de  l'avènement  de  son  fils  au  trône  ,  ou 
si  elle  se  remarioit  pendan^t  la  durée  de  la  mino- 
rité ,  la  garde  du  roi  seroit  déférée  par  l'élection 
<lu  corps  législatif.  Toutes  ces  dispositions  furent 
adoptées  sans  opposition.  Il  n'en  fut  pas  de  même 
de  celles  relatives  à  la  résidence  des  fonctionnaires 
publics,  dont  Mirabeau  avoit  fait  ajourner  la  dis- 
cussion, jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  sur  le  projet 
de  loi  concernant  la  régence.  Les  membres  du 
côté  droit  reprochèrent  unanimement  au  comité 
de  persister  à  donner  au  roi  la  qualification  de 


(i)  Le  mode  d  élection  fut  ajourné  ;  il  fut  seulement  dé- 
crété qu'ielle  ne  seroit  point  déléguée  à  la  législature. 
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J'onctionnaire  public ,  malgré  le  scandale  qvie 
ces  expressions  indécentes  avoient  causé  à  la  pre- 
mière lecture  du  projet  de  décret. 

«  Le  comité  ,  dit  M.  de  Cazalës  ,  ne  devoit  pas 
»  ignorer  qu'une  nation  s'honore  en  honorant  son 
w  chef.  Il  devoit  songer  à  l'exemple  que  nous 
»  donne  l'Angleterre.  Ce  peuple  est  libre  sous  le 
»  roi  le  plus  respecté.  Il  devoit  sur-tout  ne  pns- 
»  reproduire  l'article  dans  lequel  il  est  dit,  qne 
»  si  le  roi  sortait  du  royaume  y  et  si  ^  après 
»  avoir  été  invité  par  une  proclamation  du 
>*  corps  législatif,  il  ne  rentrait  pas  en  France, 
»  il  seroit  censé  avoir  abdiqué  la  royauté..  .  . 
M  S'il  est  des  cas  où  le  roi  soit  justiciable ,  il  est  des 
»  cas  où  le  pouvoir  exécutif  est  dcpeiidant  :  or  s'il 
»  est  dépendant ,  il  est  asservi  ;  et  s'il  est  asservi , 
»  il  n'y  a  plus  de  gouvernement,  plus  de  bonheur 

»  pour  la  nation Ce  n'est  pas  de  vous  ,  de 

»»  votre  moderne  constitution  que  la  famille  royale 
y>  lient  le  droit  de  succession  à  la  couronne.  Elle 
5>  le  tient  du  vœu  du  peuple  français  depuis  huit 
*>•>  cents  ans;  du  vœu  que  ce  même  peuple  a  ex- 
i>>  primé  de  nos  jours ,  quand  il  vous  a  ordonné  de 
V)  reconnoître  ce  principe  ,  sous  peine  d'infidélité 
y>  au  roi  et  à  la  nation...  Si  l'hérédité  du  muuarque 
»  au  trône  est  indépendante  de  votre  pouvoir  , 
»  vous  n'avez  pas  le  droit  de  lui  imploser  des  con- 
»  ditions....  Quant  à  moi  >  je  ne  crains  pas  de  dire 
»  que  délibérer  sur  cette  matière  est  une  véil- 
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>>  tcible  trahison.  Si  par  une  ivresse  de  pouvoir , 
»>  qui  l'a  souvent  égarée,  l'assemblée  vouloit  dis- 
»  cuter  cette  question,  je  lui  déclare  que  je  ne 
.!>)  prcndrois  nulle  part  à  sa  délibération.  Je  jure 
>>  de  lui  désobéir  ;  je  jure  de  rester  constamment 
>>  fidèle  au  sang  de  Saint-Louis  et  d'Henri  IV. 
>>  Je  jure  que,  quels  que  soient  vos  décrets  et  les 
M  évènemcns ,  je  ne  cesserai  pas  de  défendre  le 
>>  sang  de  mes  souverains  légitimes.....  ii  A  ces 
mots  ,  les  membres  du  côté  droit ,  debout  et  la 
main  levée,  s'écrient  :  Nous  le  jurons  tous. 

Pétion  fut  le  premier  champion  du  côté  gauche 
qui  se  mit  sur  les  rangs  ,  pour  répondre  à  M.  de 
Cazalës.  —  i^  Pouvons-nous  souffrir ,  dit-il ,  qu'on 
»  dégrade,  qu'on  avilisse  ainsi  la  nation  ?....  Des 
j)  citoyens  libres  ne  sont  sujets  que  de  la  loi.  En 
>)  corps,  ils  ne  sont  pas  sujets  d'un  roi  ;  en  corps  , 
s>  ils  sont  souverains....  Je  fais  une  hypothèse  très- 
»  simple  ,  et  je  prie  qu'on  y  réponde.  Que  le  roi 
»  entre  dans  le  royaume ,  à  la  tête  d'une  armée 
<>•>  étrangère  pour  opprimer  la  nation  ,  le  roi  alors 
35  ne  scroit-il  pas  punissable  ?  »  —  Non!  non!  ré- 
pond tout  le  côté  droit.  —  Henri  JV devoît  donc 
être  pendu  ^  crie  l'abbé  Maury  de  toute  la  force 
de  ses  poumons.  Pélion  balbutioit  encore  quel- 
ques mots  à  l'appui  de  son  hypothèse,  lors- 
qu'Alexandre  de  Lameth  ,  craignant  sans  doute 
les  suites  d'un  combat  aussi  inégal  ,  prit  la  parole 
kK  soutint  hardiment ,  au  nom  de  la  constitution 
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et  de  la  souveraineté  de  la  nation  ,  que  c'étoit 
trahir  l'un  et  l'autre ,  que  de  proposer  et  d'ad- 
mettre la  théorie  de  M.  de  Cazalès.  —  «  Quand 
5>  il  a  été  décrété ,  ajouta-t-il ,  que  la  souveraineté 
»  réside  dans  la  nation  ,  (  cela  jiest  pas  vrai  , 
»>  interrompit  l'abbé  Maury  )  il  est  bien  étonnant 
»  qu'on  parle  encore  cle  fidèles  sujets  ,  comme  si 
>»  Ton  pouvoit  ne  pas  être  fidèle  à  la  souveraineté. 
v>  Nous  serons  fidèles  à  la  loi;  nous  l'avons  juré  , 
»  et  ces  messieurs  l'ont  juré  avec  nous.  On  dit 
»  que  le  projet  du  comité  attaque  l'inviolabilité 
v>  personnelle  du  roi  j  mais  c'est  en  remplissant 
v>  ses  fonctions ,  que  le  roi  est  inviolable.  A  quel 
>>  point,  reprend  l'orateur,  ose-t-on  donc  se 
»  jouer  de  nous  et  de  la  nation  ,  pour  supposer 
»  que  le  roi  ne  contracte  aucune  obligation  ? 
»  Nous  sommes  fidèles  au  roi ,  mais  au  roi  de  la 
»  constitution.  Nous  sommes  sur-tout  fidèles  à  la 
♦)  nation  souveraine »  (  M.  le  président ,  ré- 
primez donc  ces  blasphémateurs  j  s'écrie  M.  d'E- 
})rémesnil.  ^  «  Comment  est-il  possible,  ajoute 
»  encore  Alexandre  de  Lameth ,  qu'on  vienne 
»  nous  dire  que  la  nation  qui  a  le  droit  de  chan- 
»  ger  son  gouvernement,  n'a  pas  le  droit  de  répu- 
V)  dier  un  roi  qui  quille  ses  fonctions?  »  L'agi- 
tation redouble.  —  Plusieurs  voix  raj)pellcnt 
l'orateur  à  l'ordre.  Il  articule  encore  quelques 
mots,  et  conclut  à  c£  que,  sans  s'arrêter  à  la 
motion  de  MM,  de  Cazalès  et  d'£prémesnil ,  l'as- 
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semblée  pa^se  à  la  discussion  des  articles  du  jîroyet 
de  décret.  M.  de  Cazalès  demande  à  reprendre 
et  prend  la  paro]e.  I^e  côté  gauche  ne  se  cro^^ant 
pas  assez  fort  dans  ce  moment  pour  Faire  pi'éva- 
Joir  l'avis  du  comité,  se  lève  en  masse  et  demande 
à  grands  cris  Vordre  du  jour.  Le  président  met 
cette  motion  aux  voix  malgré  les  réclamations  du 
côté  droit.  La  majorité,  douteuse  à  la  première 
épreuve,  se  déclare  à  la  seconde  en  faveur  de 
l'ordre  du  jour  ;  l'assemblée  y  passe ,  et  lève 
aussitôt  la  séance  ,  quoiqu'il  ne  fût  que  deux 
heures  et  demie. 

Mirabeau  tourmenté  depuis  quelque  tems ,  par 
de  violentes  attaques  de  colique,  n'étoit  pas  ce 
jour  -  là  à  l'assemblée.  11  y  reparut  le  lendemafn 
pour  la  dernière  fois  ;  mais  on  évita  avec  soin  ,  de 
reprendre  en  sa  présence  ,  la  discussion  relative  à 
la  résidence  des  fonctionnaires  publics.  La  manière 
dont  il  s'étoit  expliqué,  lors  du  premier  rapport 
du  comité  ,  avoit  répandu  l'alarme  parmi  les  fac- 
tieux du  côté  gauche  ,  sans  inspirer  une  entière 
confiance  aux  membres  du  côté  droit  ;  de  sorte 
que  les  uns  et  les  autres  craignant  également  de 
l'avoir  pour  adversaire  dans  la  discussion  qui  les 
divisoit ,  s'accordèrent  sans  s'être  entendus ,  à 
désirer  qu'elle  ne  fût  pas  continuée  dans  cette 
séance  ;  elle  fut  principalement  employée  à  déli- 
bérer sur  le  projet  de  décret  que  Mirabeau  avoit 
proposé ,  concernant  les  mines  et  minières,  et 
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dont  tous  les  articles  furent  adoptés  ,  sauf  quel- 
ques légersamendemens. 

Les  débats  sur  la  résidence  des  fonctionnaires 
publics  furent  repris  dans  la  séance  suivante.  Le 
rapporteur  ,  Thouret ,  avoit  eu  le  tcms  de  se  pré- 
parer à  répondre  aux  objections  de  M.  de  Cazalës. 
Il  les  combattit  dans  un  loni>- discours  auquel  les 
membres  du  côté  gauche  prodiguèrent  leurs  ap- 
plaudissemens.  Il  n'oublia  aucune  des  hypothèses, 
dans  lesquelles  le  roi  pounoit  se  trouver  coupable 
vis-à-vis  de  la  nation,  et  soutint  que  leur  possibi- 
lité étoit  un  motif  suffisant  pour  imposer  à  l'as- 
fremblée  l'obligation  d'y  pourvoir.  <<  Je  n'exami- 
»  nerai  pas ,  répliqua  M.  de  Cazalès ,  si  ,  en 
'>'>  recherchant  avec  une  coupable  industrie ,  de 
bf  semblables  hypothèses,  on  peut  trouver  un  cas 
»  légitime  où  le  peuple  puisse  détrôner  son  véri- 
w  table  souverain.  Cette  question  étoit  enveloppée 
v>  d'un  voile  religieux.  Ceux-là  sont  coupables  qui 
*>  se  sont  permis  de  déchirer  ce  voile.  Il  est  dé- 
>^  montré  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'une  loi  ait 
»  prononcé  la  déchéance  du  trône.  Dans  les  cir- 
>)  constances  qu'on  ose  prévoir,  la  volonté  su- 
<>'>  prême  de  la  nation,  prononceroit  plus  sûrement 
»  que  la  loi.  Cette  prévoyance  est  une  espèce  de 
*>  délit.  Eh  !  comment  se  j)ourroit-il  que  si  l'objet 
»  de  tout  gouvernement  est  d'assurer  la  tranquil- 
i)  lité  et  le  bonheur  du  peuple,  il  ne  fût  pas  cou- 
»  pablede  discuter  ces  questions,  qui  apprennent 


ayo  HISTOIRE  (  Mars  1791 

»  au  peuple  à  mépriser  l'autorité  suprême ,  qui 
>>  lui  indiquent  les  cas  précis  où  il  doit  désobéir  à 
»  son  souverain?  C'est  à  ces  spéculations  témé- 
»  raires  ,  c'est  aux  maximes  trop  souvent  soute- 
>>  nues  dans  cette  assemblée,  que  vous  devez  la 
j>  tendance  à  l'insurrection  ,  Pajiarchie  à  laquelle 
f>  le  royaume  est  livré  ,  et  une  partie  des  crimes 
>>  qui  ont  souillé  la  révolution.  Vous  recueillez  les 
î>  fruits  très-amers  de  cette  indiscrète  conduite.... 
»  Quel  sera  le  juge  entre  l'assemblée  nationale  et 
>>  le  roi,  dans  tous  les  cas  que  vous  indiquez? 
>>  L'assemblée  nationale  prononcera-t-elle  le  ju- 
*>  gement?  Le  pouvoir  exécutif  seroit  alors  jugé 
5>  par  le  corps  législatif  C'est  l'attentat  le  plus 
»  contraire  à  la  constitution,  le  plus  opposé  à  la 
»  séparation  des  pouvoirs.  Le  pouvoir  exécutif 
s-i  une  lois  dépendant,  la  liberté  est  détruite.  Le 
»  sort  du  peuple  est  partout,  de  ne  pouvoir  exer- 
?>  cer  sa  'puissance.  Forcé  de  la  déléguer,  il  a  dû 
S)  balancer  les  pouvoirs  qu'il  confie.  Au  milieu 
w  d'eux  ,  il  règne,  il  est  juge,  il  est  souverain  ; 
>)•>  mais  si  l'un  des  ])ouvoirs  qu'il  a  délégué  est 
»  anéanti ,  le  peuple  est  esclave  :  il  n'est  plus  rien. 
*>  Ainsi ,  toutes  les  fois  que  vous  donnerez  de 
»  l'ascendant  à  un  des  pouvoirs  sur  l'autre,  vous 
»  serez  traîtres  envers  ce  peuple  dont  on  j^arle 
*)•>  tant, et  qu'alors  vous  asservirezj  etc.  etc.  etc.  ss 
Le  rapporteur  ré])éla  en  d'autres  termes  ,  les 
réponses  qu'il  avoit  déjà  faites ,  et  persista  dans 
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le  projet  de  décret  du  comité,  auquel  il  proposa 
néanmoins  une  modification  ,  tendante  à  convo- 
quer une  ^i)  convention  nationale ,  dans  le  cas  oiî 
le  roi  ,  absent  du  royaume  ,  auroit  refusé  d'y  ren- 
trer, après  la  proclamation  du  corps  législatif;  et 
à  attribuer  à  cette  convention  le  droit  de  décider 
si  le  roi  pouvoit  être  réputé  ,  par  son  absence, 
avoir  abdiqué  la  royauté. 

M.  d'Eprémesnil  présenta  un  autre  projet  de 
décret ,  par  lequel  il  étoit  déclaré ,  que  la  personne 
sacrée  du  roi  étoit  exempte  de  toute  jurisdiction  , 
dans  tous  les  cas  et  dans  tous  les  tems  sans  excep- 
tion ;  que  nulle  puissance,  fût-elle  fortifiée  par  la 
volonté  même  du  roi,  ne  peut  le  déclarer  justi- 
ciable ; que  toute  supposition  c]ui  tendroit  à 

provoquer  la  moindre  peine  sur  la  tête  royale  , 
ne  pouvoit  sortir  que  de  la  bouche  d'un  insensé 
ou  d'un  factieux ,  etc.  etc.  etc.  L'orateur  fut  in^ 
terrompu  à  chaque  phrase  ,  tantôt  par  des  éclats 
de  rire  ,  tantôt  par  les  cris  :  à  Charenton  !  au 
comité  d'aliénation  !  L'assemblée  mit  un  terme 
à  ces  louides  facéties  ,  en  fermant  la  discussion. 
Un  grand  nombre  de  membres  du  côté  droit , 
voyant  quelle  alloit  être  l'issue  de  la  délibération, 
ne  vouluty  prendre  aucune  part;  plusieurs  d'en- 

(1)  Tliouret  fut  conduit  au  supplice  ,  au  mois  de  mai  90. 
Il  fut  accusé  d'avoir  conspiré  ,  dans  les  prisons ,  contre  la 
convention  nationale  et  la  liberté  du  peuple  français. 
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tr'eux  sortirent  de  la  salle.  Alors  ,  les  articles  du 
projet  de  décret  proposé  par  le  comité  ,  qui  con- 
cernoientle  roi ,  furent  mis  aux  voix  et  adoptés. 
La  modification  proposée  par  le  rapporteur  fut 
rejetée  ;  il  fut  seulement  décrété  à  cet  égard , 
que  le  mode  d'exécution  seroit  renvoyé  au  co- 
mité. 

Dans  le  moment  où  les  factieux  remportoient 
cette  victoire  à  l'assemblée  ,  il  s'en  préparoit  une 
autre  bien  plus  importante  pour  eux.  Mirabeau  , 
saisi  d'un  spasme  violent  dans  l'estomac  et  dans  la 
poitrine  ,  étoit  dans  le  plus  grand  danger.  Les  se- 
cours de  la  médecine  produisirent  d'abord  assez 
d'effet  pour  laisser  quelques  espérances  ;  mais 
elles  furent  de  courte  durée.  Dès  le  troisième 
jour,  la  maladie  prit  les  caractères  les  plus  graves, 
et  au  commencement  du  sixième  ,  Mirabeau  n'é- 
toit  plus.  Deux  ou  trois  de  ses  meilleurs  amis  ,  du 
nombre  desquels  étoit  l'évêque  d'Autun  ,  restèrent 
auprès  de  lui  pendant  tout  le  tems  de  sa  maladie. 
Dans  tous  les  inslans  de  relâche  r[ue  lui  laissoit  la 
douleur,  il  leur  parloit  avec  sa  profondeur  et  son 
énergie  ordinaire  ,  des  objets  importans  dont  son 
esprit  étoit  préoccupé.  <<■  Mes  amis  ,  leur  disoit-il , 
>>  quelques  minutes  avant  sa  mort,  ce  n'est  pas 
*>  sur  moi  qu'il  faut  pleurer,  c'est  sur  la  monar- 

i>  clîie  ;  elle  descend  avec  moi  au  tombeau » 

Il  ne  disoit  que  trop  vrai  ! 

Sa  mort  fit  à  Paris  l'effet  d'une  grande  calamité 


'^vril  ijgi]     DE  LA   REVOLUTION.  27J 

publique.  On  ne  voyoit  par-tout  fjue  des  visages 
consternés;  le  bourgeois,  l'artisan,  l'homme  du 
peuple  ,  le  regrettoient  tous  aussi  amèrement 
qu'un  bon  fils  pourroit  regretter  un  bon  père.  On 
les  vojoitdans  les  rues  s'aborder  indistinctemenC 
sans  se  connoître,  pour  mêler  leurs  larmes  sur  la 
mort  (le  Mirabeau  ,  comme  s'ils  eussent  tous  été 
de  sa  famille.  La  douleur  que  manifesta  l'assem- 
blée ne  fut  pas  moins  profonde  ;  elle  en  consigna» 
Jes  témoignages  dans  son  procès-verbal ,  et  arrêta 
qu'elle  assisteroit  en  corps  à  ses  funérailles  :  elles 
furent  faites  le  lundi  4  avril.  Jamais  pompe  fu- 
nèbre ne  fut  plus  magnifique  ni  plus  majestueuse.' 
Le  cortège  commença  à  se  former  à  cinq  heures 
du  soir;  un  détachtjmentde  la  cavalerie  nationale 
parisienne  ouvroit  la  marche  ;  ce  détachement 
étoit  suivi  d'un  corps  de  sapeurs  et  de  canonniers, 
d'une  députation  des  invalides  et  d'une  députation 
des  soixante  bataillons  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne ,  marchant  sur  seize  de  hauteur  ,  précédés 
de  l'état-major  ,  à  la  tête  duquel  étoit  M.  de  La- 
fayette.  Les  cent-suisses  de  la  garde  du  roi  et  les 
gardes  de  la  prévôté  de  l'hôtel, précédoient  la  mu- 
sique de  la  garde  nationale,  composée  d'instru- 
mens  funèbres  ,  et  de  tambours  recouverts  d'un 
crêpe. 

Un  clergé  nombreux  précédoit  le  corps.  Le 
cercueil  devoit  être  placé  dans  un  corbillard  j 
mais  le  bataillon  de  la  section  de  la  Grange-Bn- 
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tclière  ,  dont  Mirabeau  étoit  commandant ,  vou- 
lut le  porter  ;  il  le  fut  alternativement  par  seize 
soldats,  qu'entouroit  un  grand  nombre  de  gardes 
nationaux  ,  les  armes  basses.  Le  drapeau  du  ba- 
taillon flottoit  sur  le  cercueil  ;  on  y  voyoit  aussi 
une  couronne  civique.  Venoit  ensuite  l'assemblée 
nationale,  escortée  par  le  bataillon  des  vétérans 
et  par  celui  des  enfans.  Les  électeurs ,  les  députés 
des  quarante-huit  sections,  le  département,  la 
municipalité ,  les  JTiges  des  tribunaux  de  Paris  , 
les  officiers  municipaux  des  villes  circonvoisines  , 
les  ministres  du  roi ,  la  société  des  amis  de  la  cons- 
titution ,  les  jacobins ,  le  club  de  1789 ,  les  sociétés 
fraternelles  et  tous  les  clubs  patriotiques  de  la  ca- 
pitale ,  suivoient  l'assemblée.  La  marche  étoit 
fermée  par  un  détachement  considérable  d'infan- 
terie et  de  cavalerie.  Ce  cortège  immense  mar- 
choit  avec  le  plus  grand  ordre  ,  au  milieu  d'une 
double  haie  de  gardes  nationales  et  d'une  foule 
innombrable  de  citoyens  de  tout  âge  et  tout  sexe, 
dont  le  morne  silence  n'étoit  interrompu  que  par 
quelques  accens  de  douleur.  Apres  trois  heures 
de  marche ,  le  cortège  arriva  à  féglise  de  Saint- 
Eustache  ,  qui  étoit  entièrement  tendue  de  noir  , 
et  où  l'abbé  Cérutti ,  ancien  jésuite  ,  prononça  un 
éloge  funèbre  et  pathétique  de  Mirabeau ,  consi- 
déré comme  écrivain  politique  et  législateur. 

Le   besoin  généralement  senti  de  lui  rendre 
tous  les  honneurs  possibles  j  avoit  suggéré  au  di- 
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rectoire  du  département,  l'idée  très-extraordi- 
naire ,  sans  doute  ,  de  convertir  la  nouvelle  église 
de  Sainte-Geneviève  en  un  Panthéon  ,  destiné  à 
recevoir  les  cendres  des  grands  hommes  ,  que  les 
représentans  delà  nation  jugeroient  dignes  de  cet 
honneur.  Il  vint  présenter  ,  à  cet  effet ,  une  péti- 
tion à  l'assemblée ,  et  lui  proposa  d'accorder  cette 
récompense  aux  services  signalés  que  Mirabeau 
avoit  rendus  à  la  patrie.  Cette  pétition  ,  accueillie 
avec  transport ,  fut  renvoyée  au  comité  de  cons- 
titution ,  et  convertie  en  décret  le  lendemain  ma- 
tin j  jour  de  l'enterrement  de  Mirabeau.  L'assem- 
blée ordonna  que  son  corps  seroit  déposé  à  côté 
des  cendres  de  Descaries  ,  dans  le  caveau  de  l'an- 
cienne église  de  Sainte-Geneviève,  en  attendant 
que  la  nouvelle  fût  prête  à  le  recevoir.  Il  fut  dé- 
crété ,  en  même-tems  ,  que  le  directoire  du  dé- 
partement feroit  mettre  cet  édifice  promptement 
en  état  de  remplir  sa  nouvelle  destination ,  et 
feroit  graver,  au-dessus  du  fronton ,  l'inscription 
suivante  : 

AUX   GRANDS   HOMMES, 
LA    PATRIE    RSCONNOISSANTE. 

En  exécution  de  ce  décret ,  le  corps  de  Mi- 
rabeau fut  transporté  à  l'ancienne  église  de  Sainte- 
Geneviève  ,  aussitôt  après  que  l'abbé  Cérutti  eut 
fini  son  discours,  et  il  y  fut  accompagné  par  le 
même  cortège  qui  l'avoit  conduit  à  Saint-Eustache, 
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Celte  seconde  marche  fut  faite  dans  le  même 
ordre  que  la  première ,  et  prolongea  la  cérémonie 
jusqu'à  une  heure  après  minuit.  Les  spectacles 
furent  fermés  ce  jour-là  ,  comme  ilsTavoieni  été 
lejour  de  la  mort  de  Mirabeau.  Le  directoire  du 
département  de  Paris  ,  la  municipalité  et  le  club 
des  jacobins  ,  arrêtèrent  de  prendre  le  deuil  pour 
plusieurs  jours  ;  et  cet  exemple  fut  imité  dans 
quelques  autres  départemens. 

La  discussion  sur  le  partage  des  successions  en' 
ligne  directe  ,  devoit  s'ouvrir  le  jour  même  de  la 
îîiort  de  Mirabeau  ,  et  un  de  ses  derniers  regrets 
avoit  été  de  ne  pas  se  trouver  ce  jour- là  à  l'assem- 
blée, pour  y  lire  un  discours  qu'il  avoit  préparé 
sur  cette  question.  L'évêque  d'Autun,  à  qui  il  le 
confia  en  mourant ,  avec  prière  de  le  lire  en  son 
nom  ,  s'acquitta  de  cette  commission  le  même 
jour,  à  la  séance  du  soir.  «  L'auteur  de  cet  écrit 
>>  n'est  plus  ,  dit-il  ;  je  vous  apporte  son  dernier 
»  ouvrage.  On  peut  le  regarder  comme  un  débris 
>>  précieux  arrâché  à  l'immense  proie  que  la  mort 
»  vient  de  saisir.  M.  Mirabeau,  dans  cet  instant, 
»  étoit  encore  homme  public.  Vous  assisterez,  en 
>>  quelque  sorte  ,  à  son  dernier  soupir ,  en  enten- 
5»  dant  ce  discours.  »  —  Cette  lecture ,,  écoutée 
avec  un  silence  religieux,  fut  néanmoins  souvent 
interrompue  par  des  apjilaudissemens.  L'assem- 
blée ordonna  l'impression  de  ce  discours,  et  ajourna 
la  discussion. 
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Mirabeau  étoit  d'un  (eaipéiaineiusi  robuste  et 
d'une  force  si  extraordinaire,  qu'on  soupçonna, 
assez  généralement  cju'il  avoit  été  enipaiboiuié. 
Mais  la  vérité  du  tait  esc  quM  fut  ouvert,  en  pré- 
sence de  plusieurs  personnes  de  l'art ,  jjar  son 
médecin  ,  qui  lui  étoit  tendrement  attaché  ,  et 
qu'on  n'apperçut  pas  la  moindre  trace  de  poison. 
Depuis  jirès  d'un  mois,  sa  santé,  dont  il  ne  s'occu- 
poit  jamais,  étoit  très-dérangée  par  de  fréquentes 
attaques  de  colique,  et  la  maladie  à  laquelle  il 
succomba  fut  la  suite  naturelle  et  immédiate  d'une 
pai  tie  de  débauche  ,  dans  laquelle  il  s'étoit  livré 
aux  plus  grands  excès. 

Ainsi  finit  cet  homme,  d'une  espèce  bien  raie 
sans  doute,  mais  la  plus  funeste  de  toutes  ,  quand 

elle  n'est  pas  la  plus  précieuse Il  avoit  assez 

d  énergie,  assez  d'ambition,  et  plus  de  talens qu'il 
n'en  failoit  pour  remj)lir,  avec  une  grancfe  distinc- 
tion, les  emplois  les  pluséminens;  en  un  mot, 
pour  êtic  un  grand  homme,  si  la  violence  de  ses 
passions  et  son  amour  pour  l'argent  n'en  eussent 
pas  toujoms  f'^t  un  h.omme  vil ,  et  souvent  ua 
scélérat.  On  citeroit  bien  difficilement  une  seule 
c])oque  de  sa  vie  qui  ait  été  exempte  d'erreurs  ou 
de  crimes.  Si  la  mort  ne  l'eût  pas  enlevé  sitôt,  il 
eut  réparé,  par  d'importans  services  ,  une  partie 
du  mnl  qu'il  avoit  fait  ;  il  eût  peut-être  sauvé  la 
monarcliic.  Mais  la  Providence  ,  (|ui  laisse  quel- 
quefois triompher  les  jicrvcrset  oppriiuer  la  venir, 
IV.  i3 
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permet  rien  rarement  que  la  route  ignominieuse 
du  crime  conduise  à  celle  de  la  véritable  gloire. 
Les  honneurs  extraordinaires  décernés  à  Mirabeau 
par  l'assemblée  et  par  la  capitale,  ont  été  de  courte 
durée,  parce  qu'ils  furent  accordés  à  des  services 
coupables  ,  à  une  conduite  bien  moins  digne  d'é- 
loge ,  que  de  mépris  et  de  punition.  S'ils  eussent 
été  la  récompense  des  intentions  et  du  plan  dont 
il  s'occupoit  dans  les  trois  derniers  mois  de  sa  vie  , 
ils  eussent  été  immortels  ,  parce  qu'ils  auroient 
A^A  l'K^mmpo-e  et  Ic  prix  du  véritable  • '^n-iotisme. 
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CHAPITRE      XLII. 

Les  prêtres  fidèles  sont  insultés  .-farrété  de  la  municipalité 
qui  leur  interdit  toutes  fonctions  :  cet  abus  d'autorité  est 
dénoncé  à  l'assemblée  ;  elle  ne  daigne  pas  s'en  occuper. 
—  On   veut  forcer    le  roi   à  composer  sa  claapelle  de 
prêtres  constitutionnels.  —  Sa  majesté  se  décide  à  partir 
poTxr  Montmédi ,  et  en  fait  part  à  M.  de  Bouille  :  M.  de 
Montmorin  propose  un  autre  projet.  —  Correspondance 
du  roi  avec  l'évèque  de  Clermont.  —  Manoeuvres  pour 
forcer  le  roi  à  i-ecevolr  lacommunion:pasc]inle  des  mains 
du  curé  constitutionnel;   mouvemens  séditieux  dans  la 
cliapelle  du   château.  —  Sa  majesté  veut  partir  pour 
Saint-Cloud  ;  le  peui)le  et  la  garde  nationale  arrêtent  sa 
voiture  ,  malgré  les  ordres  et  les  efforts  de  M.  de  La- 
fayette.  —  Le  roi  va  à  l'assemblée  ;  son  discours  est  trés- 
applaudi.  —  Adresse  du  département  et  de  la  municipa- 
lité au  roi.  —  M.  de  Lafayette  donne  sa  démission.  —  Le 
roi  accepte  les  offres  de  service  du  parti  Lametli.  — 
Lettre  aux  ambassadeurs  ;  M.  de  Montmorin  est  forcé  de 
signer  cette  lettre ,  et  donne  sa  démission  :  cette  lettre 
est ''ommuniquée  à  l'assemblée ,  qui  en  est  transportée 
de  joie  ;  elle  adresse  une  députation  au  roi  ,  à  cette  occa- 
sion. —  M.  de  Lafayette  consent  à  reprendre  ses  fonc- 
tions de  commandant.  —  L'assemblée  autorise  les  offi- 
ciers et  soldats  à  assister  aux  séances  des  clubs. 

WllRABEAU,  au  moment  de  sa  mort,  éloît  par- 
venu à  un  degré  de  considération  et  de  pojnjiaîito, 

i3.. 
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que  ses  rivaux  ou  ses  antagonistes  ne  pouvoient 
plus  égaler  ni  affbiblir.  Il  avoit  dëja  fait  de  nom- 
breuses conquêtes  dans  le  côté  droit  de  l'assem- 
blée ,  sans  beaucoup  perdre  dans  le  coté  gauche. 
Membre  du  déi)artement,  commandant  d'un  ba- 
taillon de  la  garde  nationale ,  et  puissamment  aidé 
des  fonds  de  la  liste  civile  ,  il  réunissoit  tous  les 
moyens  d'influence  et  de  crédit  dont  il  avoit  besoin 
pour  combattre,  avec  un  avantage  immense  ,  les 
factieux  qu^il  vonloit  terrasser;  et  il  alloit  engager 
l'attaque,  lorsqu'il  fut  frappé  lui-même  de  la  ma- 
ladie qui  le  précipita  au  tombeau.  C'étoit,  à  cette 
épocjue,  la  catastrophe  la  plus  funeste  que  le  roi 
pût  éj)rouver.  Toutes  les  espérances  qu'il  avoit: 
attachées  à  l'exécution  du  plan  de  Mirabeau  s'éva- 
nouirent avec  lui.  Il  ny  avoit  plus,  dans  aucun 
parti ,  personne  qui  fût  en  état  de  conduire  une 
pareille  entrej^rise  avec  quelque  probabilité  de 
succès.  11  fallut  donc  y  renoncer  ,  et  penser  à 
d'autres  moyens  de  salut. 

Le  séjour  de  la  capitale  devenoit  de  jour  en  jour 
plus  odieux  au  roi,  par  les  scènes  scandaleuses  et 
violentes  qui  s'y  passoient  sous  ses  yeux,  et  qu'il 
étoit  dans  l'impuissance  de  réprimer.  L'exécution 
de  la  constitution  civile  du  clergé  en  étoit  Je  pré- 
texte. La  populace ,  qui  s'étoit  emparée  du  pouvoir 
exécutif  suprême  dans  celte  partie,  l'exeiçoit  avec 
autant  d'indécence  que  de  brutalité.  Les  jjrctres 
tjd!.'lc3j  dé,''!.y:nés  sovîi  le  nom  de  n'/ractaircs  , 
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ëîoienlpar-toii  t  insu  liés  et  pourclia.ssés.  Des  attroti- 
pemens  armés  de  verges,  (biçoient  les  j^ortes  des 
couvens  à  iMieure  des  offices,  et  frappoient,  avec 
une  joie  féroce ,  non-seulement  les  religieuses , 
mais  toutes  les  femmes  qu'attiroit  dans  ces  clia- 
])elles  le  désir  |)ieux  d'unir  leurs  prières  à  celles 
d'un  prêtre  qui  n'eût  pas  prêté  le  nouveau  serment. 

M.  de  Lessart ,  ministre  de  l'intérfeur,  écrivit 
à  cette  occasion  au  directoire  du  département  une 
lettre  très-énergique.  «  Si  cette  coupable  licence^ 
»  y  disoit-il  ,  n'étoit  pas  enfin  réprimée;  si  à 
»  chaque  événement,  à  chaque  circonstance  ;  si 
»  dans  la  capitale,  sous  les  yeux  du  roi  et  de  l'ns- 
»  semblée  nationale,  de  semblablesexcès  dévoient 
>»  se  renouveler,  il  n'y  auroit  effectivement  m 
»  liberté,  ni  sûreté,  et  la  constitution  ne  s'établi- 
»  roit  jamais.  C'est  donc  au  nom  de  la  consti- 
»  tuiion  même  ;  c'est  au  nom  de  f  ordre  et  pour 
»  l*]jonneur  du  gouvernement  que  le  roi  vous 
i*  enjoint  d'employer  les  moyens  les  plus  prompts 
»  et  les  plus  sûrs  pour  faiie  poursuivre  et  punir 
»  les  auteurs  de  ces  délits.  » 

Au  lieu  d'exécuter  un  ordre  aussi  précis,  aussi 
raisonnable  ,  le  directoire  ,  enchérissant  sur  la 
constitution  civile  du  clergé  ,  prit  un  arrêté  ,  par 
lequel  il  ordonna  qu'il  n'y  auroit  que  les  églises 
paroissiales  qui  scroient  ouvertes  au  public;  que, 
dans  chacune,  il  y  auroit  un  préposé  laïque  chargé 
de  la  garde  et  de  la  police  de  l'église,  de  la  sacris- 
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tic  ,  etc.  etc.,  et  notamment  d'empêcher  qu'au- 
cune fonction  ecclésiastique  fût  exercée  dans  les- 
dites  églises  par  d'autres  que  parles  fonctionnaires 
jîiihlics  ecclésiastiques  salariés  par  la  nation ,  no- 
minativement attachés  à  chacune  desdites  églises, 
et  inscrits  sur  un  tableau  exposé  à  cet  effet  à  la 
porte  de  la  sacristie  ,  ou  par  d'autres  prêtres , 
munis  d'ufjc  licence  de  l'évêque ,  visée  et  consentie 
par  le  curé  de  la  paroisse  ,  et  renouvelée  tous  les 
trois  mois  (i).  Il  étoit  ordonné,  par  le  même 
arrêté  ,  que  toutes  les  autres  églises  et  chapelles 
de  Paris  seroient  fermées  dans  les  vingt-quatre 
licures,  à  l'exception  des  chapelles  des  maisons  de 
charité  et  de  tlétention  ,  des  collèges,  des  sémi- 
naires ,  et  des  couvens  de  religieuses  cloîtrées  et 
non  supprimées  ,  lesquelles  ne  serviroient  qu'à 
l'usage  particulier  desdites  maisons,  sans  pouvoir, 
en  aucun  cas  ,  être  ouvertes  au  public  ,  et  ne 
pourroient  «être  desservies  que  par  les  ecclésias- 
tiques qui  auroient  obtenu  ,  à  cet  effet ,  une  mis- 
sion j)articulic're  de  l'évcque  de  Paris,  visée  par 
le  curé. 

La  municipalité,  dans  sa  proclamation  ,  se  con- 

[\\  Ceîte  disposition  ne  fut  modifiée  que  le  7  mai  sui- 
vant ,  par  le  décret  qui  déclara  que  le  défaut  de  prestation 
du  serment  prescrit  par  le  décret  du  28  mars,  ne  pour- 
roit  être  opposé,à  aucun  ecclésiastique  se  présentant  dans 
une  église  paroissiale,  succursale^  ou  oratoii^e  national, 
pour  y  dire  ia  messe. 
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tentoit  de  défendre  à  toute  personne  de  s'attrouper 
devant  les  maisons  et  églises  des  communautés 
religieuses,  et  de  commettre  aucun  excès  contre 
tjui  c{ue  ce  fût ,  menaçant  de  dénoncer  aux  tribu- 
naux quiconque  seroit  arrêté  dans  un  attroupe- 
ment ,  ou  prévenu  de  s'être  porté  à  des  voies  de 
fait  ;  mais  ces  menaces  n'étant  accompagnées 
d'aucune  poursuite  contre  ceux  qui  s'étoient  déjà 
rendus  cou|)ai)les  de  ces  attentats,  la  populace  ne 
fit  qu*en  rire,  et  renouvela  ces  scènes  atroces, 
dont  l'impunité  ne  prouvoit  que  trop  que  c'étoit 
bien  moins  la  liberté  des  cultes  que  leur  nullité, 
qu'on  vouloit  établir  et  fonder  sur  l'anéantisse- 
ment du  culte  catholique. 

L'assemblée,  occupée  de  la  nouvelle  organisa- 
tion du  ministère ,  et  de  la  dénonciation  odieuse 
du  commis  Bonjour  (i)  contre  M.  de  Fleurieu  , 
ministre  de  la  marine,  avoit  l'air  de  ne  faire  au- 
cune attention  à  ces  troubles  anti-religieux.  Ils 
entroient  trop  dans  ses  vues  pour  qu^elle  ordonnât 
aucune  poursuite  tendante  à  en  arrêter  le  cours. 
Elle  auroit  craint  d'ailleurs  de  mettre  à  découvert 
la  conduite  de  ceux  de  ses  membres  qui  étoient 
les  principaux  instigateurs  de  ces  attentats.  Ils 
étoient  souvent  diriges  contre  le  roi  lui-même, 
relativement  à  sa  chaj)clle,  qu'on  vouloit  le  forcer 
à  changer,  ))our  la  composer  de  prêtres  constilu- 

(i)  Voyez  la  note  3*^. 
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tionnels.  Ce  conseil,  ou  plutôt  cet  ordre  ,  lui  ëtoit 
donné,  avec  une  insolence  révoltante  ,  tantôt  par 
les  journalistes,  tantôt  par  les  vociférations  des 
groupes  rassemblés  sous  les  fenêtres  du  château. 
M.  de  Lafayette  se  trouvant ,  à  cette  époque,  dans 
Je  cabinet  du  roi ,  avec  M.  de  Laporte,  intendant 
de  la  liste  civile  ,  lui  demanda  si  sa  majesté  s'oc- 
cupoit  du  nouvel  arrangement  de  sa  maison. 
<'  C'est,  dit-il  en  souriant ,  que  le  roi  n'a  auprès 
v>  de  lui  que  des  ecclésiastiques  schismatiques  à 

s»  nos  yeux Dites-moi,  continua-t-il  sur  le 

»  même  ton  ,  la  conscience  du  roi  est-elle  du  dé- 
»  partement  du  conseil  ,  ou  de  celui  de  la  liste 
i>  civile?...  C'est  que  l'on  débite  qu'il  veut  changer 
»  de  confesseur.  »  {jC) 

Toutes  ces  indignités  ne  Fiiisoient  que  confirmer 
le  roi  dans  son  projet  de  départ  pour  Montmédi , 
et  ses  dernières  lettres  à  M.  de  Bouille  en  fixoient 
l'é])oque  à  la  fin  d'avril  ,  ou  dans  les  premiers 
jours  de  mai.  M.  de  Montmorin  n'étant  pas  dans 
la  confidence  de  ce  plan,  en  avoit  conçu  un  autre 
bien  plus  sagement  combiné  dans  toutes  ses  par- 
ties ,  et  qui ,  sans  compromettre  la  dignité  du  roi. 
ni  la  sûreté  de  sa  personne ,  par  l'inconvenance 
et  les  dangers  d'une  évasion  clandestine ,  officit 


(1)  Lettre  de  M.  de  Laporte  au  roi  ,  datée  du  19  mars 
1791  ,  trouvée  dans  Tarmoire  de  fer,  et  rapportée  dans  le 
3'.  recueil  de  ces  pièces,  n".  LXXXIV. 
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la  perspective  assurée  de  la  contre-révolution  la 
plus  douce ,  la  plus  avantageuse  qu'on  pût  raison- 
nablement désirer.  Voici  quel  étoit  ce  plan  : 

M.  de  Montmorin,  qui  entretenoit  seulement 
ime  correspondance  journalière,  avec  le  comte 
de  Mcrcy,  devoit  le  cliarger  de  la  part  du  roi, 
d'inviter  l'empereur  à  former  le  plus  prompte- 
ment  possible  une  coalition  simulée  avec  l'Em- 
pire, la  Prusse,  la  Russie,  l'Espagne,  les  rois 
de  Naples  et  de  Sardaigne  ,  pour  déclarer  ,  mais 
non  pour  faire  la  guerre  à  la  France. 

Cette  coalition  une  fois  formée,  devoit  publier 
un  manifeste ,  dont  les  principales  bases ,  indiquées 
dans  le  plan ,  étoient  le  maintien  des  droits  des 
princes possessionnés,  et  l'intérêtcommunà  toutes 
les  puissances  ,  d'arrêter  une  révolution  dont  les 
principes  et  les  manœuvres  ne  icndoient  à  rien 
moins  qu'à  la  subversion  de  tous  lesgouvernemens 
de  l'Europe. 

A  l'époque  précise  oià  ce  manifeste  seroit  pu- 
blié ,  l'empereur ,  les  rois  de  Prusse  ,  d'Espagne 
et  de  Sardaigne  ,  dévoient,  chacun  de  leur  côté, 
mettre  leur  armée  en  mouvement ,  et  la  faire 
avancer  des  frontières  de  France  ,  à  petites  jour- 
nées ,  sous  le  prétexte  a))parent  d'attendre  le  ras- 
semblement des  troupes  des  autres  ]missances  ; 
mais  en  effet ,  pour  laisser  au  roi  le  tems  de  prépa- 
rer dans  l'intéiieur  les  différentes  mesures  qui  dé- 
voient concourir  au  succès  de  ce  plan. 
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Ces  mesures  consistoient  essenlieHemcnt  à  ne 
rien  ne'gllger  pouraugmenter  la  popularité  du  roi, 
et  pour  dépopulariser  toutes  les  (actions,  à  se  pro- 
curer tous  les  moyens  possibles  d'influencer  l'as- 
semblée et  les  tribunes,  la  municipalité  et  les  sec- 
tions ,  le  club  des  jacobins  et  la  garde  nationale  , 
pour  faire  appuyer  et  prévaloir  les  motions  qu'exi- 
geroient  les  circonstances.  Une  somme  de  deux 
millions,  répartie  avec  discernement ,  aui oit  suffi 
pour  cet  objet:  car  à  l'exception  de  quelques  fana- 
ticjues  très-peu  nombreux,  que  le  délire  révolu- 
tionnaire égaroit  jusqu'à  la  démence  ,  il  y  avoit 
bien  peu  de  ces  patriotes  prétendus  purs  ,  qui  ne 
lussent  à  vendre  à  leur  juste  valeur  ,  c'est-à-dire , 
à  très-vil  prix. 

L'annonce  d'une  guerre  aussi  formidable,  dans 
un  moment  où  l'armée  française  ,  ])rivée  de  ses 
meilleurs  officiers  par  l'émigration  ,  étoit  entière- 
ment désorganisée  ,  devoit  naturellement  exciter 
un  sentiment  «général  de  mécontentement  et  de 
terreur  ,  qu'il  étoit  facile  de  diriger  entièrement 
contre  l'assemblée.  Le  roi  seul  ,  exempt  de  tout 
reproche,  digne  de  toute  conliance ,  jjouvoit,  par 
la  voie  des  négociations,  détourner  le  fléau  (je  la 
guerre,  dont  la  France  étoit  menacée,  ou  du  moins 
la  mettre  en  ëlat  de  repousser  l'ennemi ,  en  allant , 
par  sa  présence  ,  rétablir  la  subordination  dans 
l'armée  ,  et  y  rappeler  auprès  de  sa  personne  tous 
les  officiers  émigrés.  Ce  vœu  devoit  cire  adressé 
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à  sa  majesté,  non-seuleineiit  j)ar  un  trcs-giarid 
nombre  de  départemens ,  par  les  journalistes  ,  par 
les  clubs  ,  par  les  groupes  du  Palais-Rojal ,  mais 
encore  par  l'armée  ,  elle-même  et  sa  demande,  ap- 
puyée dans  l'assemblée  par  tout  le  côté  droit,  par 
une  grande  partie  du  côté  gaucbe  et  par  les  ti  i- 
bunes  ,  ne  pouvoit  pas  manquer  d'en  e  accueillie. 
Le  roi  seroit  parti  alors  sans  obstacle  pour  Metz  ou 
pour  Valenciennes,  suivant  la  marche  des  armées 
ennemies.  Eny  arrivant ,  sa  majesté  devoit  publier 
une  proclamation  portant  injonction  à  tous  les 
émigrésderentrersur-le-cbamp  dans  le  royaume, 
et  ordonnant  aux  princes,  aux  officiers  et  à  tous 
les  gentilshommes  en  étatdepQrter  les  armes,  de 
se  rendre  auprès  du  roi ,  dansla  ville  qui  leurseroit 
indiquée ,  pour  concourir  avec  sa  majesté  à  la  dé- 
fense de  l'état,  le  tout  sous  peine  d'être  réputés 
traîtres  au  roi  et  â  la  patrie  ,  et  d'être  poursuivis 
comme  tels.  Pour  que  l'exécution  de  ces  ordres 
n'éprouvât  aucun  retard  ,  M.  le  comte  d'Artois 
devoit  cire  instruit  d'avance  du  plan  du  roi ,  par 
une  personne  de  confiance ,  que  M.  de  Mont  morin 
désii<noit. 

Apres  ces  premières  opérations  ,  un  nouveau 
conseil  devoit  être  formé ,  et  comj)osé  de  ministres 
choisis  parmi  les  personnes  les  plus  connues  par 
leurs  lumières ,  par  leur  énergie ,  et  par  leurs  prin- 
cipes monarchiques.  Le  roi,  accompagné  du  mar- 
quis de  Bouille ,  devoit  passer  son  armée  en  revue , 
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se  montrer  tous  les  jours  aux  soldats,  réveiller  lenr 
ancienne  fidélité  ,  en  leur  adressant  souvent  des 
paroles  de  bonté  et  de  confiance.  Fin  même-tems 
sa  majesté  négocioit  avec  l'empereur ,  obtenoit  \x\ 
tirmislice,  apj)eloit  l'assemblée  àMelzon  h.  Valen- 
ciennes  ,  pour  la  consulter  sur  les  demandes  des 
puissances  ,  et  concerter  avec  elle  les  conditions 
de  la  paix. 

La  reine,  restant  à  Paris,  s'y  seroit  pOj)ularit;ée 
par  des  lettres  adressées  à  Tempère  tir  et  au  roi  de 
JNaples,  pour  les  détacher  de  la  coalition  ,  et  rédi- 
gées de  manière  à  produire  l'efiFèt  le  plus  avanta- 
geux. M.  de  Montmorin  restoit  aussi  à  Paris,  pour 
négocier  avec  les  principaux  membres  de  l'assem- 
blée, entretenir  les  moyens  d'influence,  et  lesdi»  i- 
ger  suivant  le  besoin. 

Il  n'étoit  pas  à  présumer  que  l'assemblée  ,  ap- 
pelée par  le  roi ,  refusât  de  se  rendre  auprès  de  sa 
personne^;  la  populace,  dansée  cas,  Tauroit  forcée 
de  partir,  et  des  milliers  d'adresses  eussent  de- 
mandé sa  dissolution.  En  attendant  son  arrivée  ou 
son  remplacement  ])ar  de  nouveaux  députés  nom- 
més dans  la  même  forme  que  les  premiers  ,  c'est- 
à-dire,  par  les  assemblées  bailliagëres  ,  que  le  roi 
auroit  convoquées  à  cet  effet ,  sur  la  demande 
qu'on  en  auroit  fait  faire  par  des  adresses  de  toutes 
les  j)rovinces  ,  le  conseil  de  sa  majesté  et  celui  de 
l'empereur  auroient  concerté  les  conditions  sur 
lesquelles  les  puissances  dévoient  insister. 
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Ces  conditions,  au  nombre  desquelles  dévoient 
être  le  désarmement  et  le  licenciement  de  lagarde 
nationale  ,  étoient  d'une  telle  nature,  que  le  roi 
ne  pouvoit  pas  j  souscrire  ,  sans  le  consentement 
de  l'assemblée,  ni  l'assemblée,  sans  consulter  le 
vœu  de  ses  commetians;  c'est-à-dire  les  assem- 
blées ballliagères,  dont  la  convocation  demandée 
à  grands  cris  par  le  })euple  ,  par  l'armée  et  par  des 
pétitions  sans  nombre,  seroit  devenue  inévitable. 
Cesassemblécs  convoquées  de  manière  à  se  trou- 
ver réunies  le  même  jour  ,  dans  tout  le  royaume, 
auroient  été  consultées,  non  -  seulement  sur  les 
demandes  des  puissances,  mais  sur  un  projet  de 
déclaration), lédigéd'aprcs  les  demandes  énoncées 
dans  la  majorité  des  cahiers  ,  et  dont  l'ensemble 
offrc^it  l'ancien  gouvernement  monarchique  purgé 
de  tous  ses  abus,  et  aniélioré  par  les  dispositions 
les  plus  sages  et  les  plus  propres  à  garantir  la  sta- 
bilité de  la  constitution  française. 

Cette  déclaration  qui  remplissoit  tous  les  vœux, 
qui  réalisoit  toutes  les  espérances,  excepté  celles 
des  Factieux  et  des  brigands,  devolt  être  par-tout 
accueillie  avec  les  transports  de  Joie  les  j)!us  una- 
nimes. Les  assemblées  baiiiiagères  dévoient  pres- 
crire à  kurs  représentans  ,  de  porter  au  roi  l'iiom- 
mnge  de  la  reconnoissance  générale,  et  de  voter 
sur-le-chamj)  les  impoï-ilions  nécessaires  aux  be- 
soins de  l'état ,  conformément  à  la  demande  de  sa 

UKijCtté. 
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Ainsi  finissoient  l'assemblée,  ia  révolution,  les 
troubles  intérieurs  et  la  j^uerreavec  lesj)uissances 
de  l'Europe.  Le  roi ,  après  avoir  arrêté  avec  elles 
les  conditions  de  la  paix,  repartoitpourla  capitale, 
y  arrivoit  au  milieu  des  acclamations  universelles, 
de  joie  ,  d'amour  et  de  bonheur  ,  et  y  retrouvoit 
enfin  sa  bonne  ville  de  Paris,  ces  bons  Français 
de  l'ancien  tems  ,  ce  bon  peuple  idolâtre  de  ses 
rois. 

Le  roi  fut  d'abord  très  -  séduit  par  ce  plan  ,  et 
l'adopta  avec  d'autant  moins  de  difficulté,  qu'il  le 
regarda  comme  le  complément  de  celui  qu'il  avoit 
déjà  formé,  et  dont  malheureusement  il  continua- 
de  taire  un  m3?stcre  à  M.  de  Montmorin. 

La  différence  essentielle  qui  existoit  entre  ces 
deux  plans  ,  étoit  relative  à  la  sortie  de  Paris.  Le 
roi  préféroit  à  tous  égards ,  les  mesures  proposées 
parM.de  Montmorin;  mais  eHes  pouvoient  ne 
pas  réussir  ,  et  clans  ce  cas,  celles  dont  l'exéculioii 
étoit  confiée  à  M.  de  Bouille  ,  pouvoient  être 
tentées  avec  plus  de  succès.  Ce  fut  sans  doute, 
par  cette  considération,  que  sa  majesté  ne  re- 
nonça point  entièrement  à  son  j)rojet  de  départ 
pour  Montmédi ,  et  se  contenta  de  prévenir  M.  de 
Bouille  ,  que  l'exécution  en  étoit  diHerée  ,  et  qu'il 
seroit  instruit  à  tems ,  du  moment  où  ce  voyage 
devroit  avoir  lieu. 

M.  de  Montmorin  fut  donc  autorisé  à  charger 
le  comte  de  Mcrcy,  de  presser  vivement  Tempe- 


^vrllx-j^x)     DE   LA   REVOLUTION.  291 

reur,  de  la  part  du  roi ,  d'entamer  avec  les  puis- 
sances ,  la  négociation  dont  je  viens  de  rendre 
compte,  et  d'accélérer,  autant  qu'il  seroit  pos- 
sible ,  leur  coalition ,  sous  la  promesse  que  les 
dépenses  extraordinaires  qu'elle  entraineroit ,  se- 
roient  remboursées  par  le  roi. 

Quoique  M.  de  Montmorin  ne  donnât  qu'une 
idée  générale  de  ce  plan  ,  dans  sa  première  lettre 
à  M.  de  Mercy ,  il  en  disoit  assez  pour  iaire  appré- 
cier les  heureux  effets  qu'on  devoit  en  attendre. 
Aussi  l'empereur  envo3'a-t-il ,  sur-le-champ,  la 
réponse  la  plus  satisfaisante.  Elle  annonçoit  qu'il 
alloit  s'occuper  immédiatement  de  la  négociation 
qui  lui  éloit  proposée ,  et  en  effet,  il  ne  perdit 
pas  un  moment. 

Il   ne  s'agissoit  plus  que  de  donner  avis  aux 
princes  de  ce  qui  se  passoit,  afin  qu'ils  eussent  le 
tems  de  préparer  les  émigrés  à  obéir  à  la  procla- 
mation du  roi  aussitôt  qu'elle  seroit  publiée.  Un 
message  aussi  délicat  ,  ne  pouvoit  être  confié  que 
verbalement.   On  ne    pouvoit  donc  en  charger 
qu'un  homme  très-intelligent,  dont  le  zèle  et  la 
litlélité  fussent  à  toute  épreuve.   M.    de  Mont- 
morin avoit  désigné  le  b...,  de  G....  animé  du  dé- 
vouement le  plus  pur  et  le  plus  courageux  j)our 
la  famille  rojale  ,  et  honoré  delà  confiance  parti- 
culière de  madame  Elisabeth.  Le  roi  approuva  ce 
choix  ,et  autorisa  M.  de  Montmorin  à  instruire  le 
b.  de  G.,.,  de  tous  les  détails  du  plan  dont  il  est 
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(Hiestion ,  afin  qu'il  pût  en  rendre  Je  compte  ie  plus 
exact  à  M.  !e  comte  d'Artois. 

M.  de  Montmoiin  eut  plusieurs  conférences 
sur  cet  objet  avec  le  b....  de  G....  pendant  la  se- 
maine de  !a  passion,  du  10  au  17  avril,  et  lui 
dit  de  se  tenir  jjrêt  à  partir,  j)arce  qu'il  pouv'oit 
en  recevoir  l'ordre  d'un  moment  à  l'autre.  A  celte 
même  époque  ,  les  inqnictiulcs  d'une  conscience 
religieuse  et  timorée  vinrent  encore  augmenter 
les  embarras  inséparables  de  la  position  critique 
où  le  roi  se  trouvoit.  Il  desiroit  plus  que  jamais  de 
f'iiire  ses  pâques;  mais  il  se  reproclioit  comuie 
une  Ibibiesse  crii«inelle  ,  l'acccj)tation  fbrcéequ'il 
avcit  donnée  à  la  constitution  civile  du  clesgé  :  il 
se  croyoit  coupable  ,  encjuelque  sorte  ,  des  scan- 
dales et  des  iniquités  sans  nombre  qui  en  étoient 
la  suite.  II  étoit  lérmcmcment  résolu  à  les  réparer 
aussitôt  qu'il  le  pourioit  ,  mais  ii  craignoit  que 
cette  rçsolution  ne  fût  ],as  suffisante  pour  le 
rendre  digne  de  remplir  le  devoir  pascal.  Il  toumit 
avec  candeur  tous  ses  scrupules ,  à  cet  égard  ,  à 
l'évêque  de  Clermont  ,  par  une  lettre  trop  édi- 
fiante pour  n'être  j3as  rapportée. 

<4  Je  viens,  monsieur  l*évêquc ,  m'adresser  à 
»  vousavcc  confiance ,  comme  à  une  des  personnes 
»  du  clei  gé  qui  a  montré  constamment  le  zèle  le 
>)  j)îus  éelaijé  pour  la  religion  :  c'est  pour  mes 
»  Pâques  que  je  viens  vous  consulter.  Puis  Je  les 
?>  W'Àï'^  ^  et  dois-je  les  iaiie   dans  la  quinzaine? 
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»  Vous  connoissez  le  malheureux  cas  où  je  me 

»>  trouve  j  par  l'acceptation  des  décrets  sur    le 

»  cleigé  ;  j'ai  toujours  regardé  leur  acceptation 

»  comme  un  acte  forcé  ,  n'ayant  jamais   hésité 

»  pour  ce  qui  me  regarde,  à  rester  toujours  uni 

»  aux  pasteurs  catholiques  ,  et  étant  fermement 

»  résolu  ,  si  je  venois  à  recouvrer  ma  puissance  , 

v>  à  rétablir  pleinement  le  culte  catholique.  Un 

>>  prêtre  que  j'ai  vu  ,   pense  que  ces  sentimena 

n  peuvent  suffire  ,  et  |que  je  peux  faire  mes  Pâ- 

»  ques  ;  mais  vous  êtes  plus  à  portée  de  voir  ce 

»  qu'en  pense  l'église  en  général ,  et  d'apprécier 

»  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons  ;  si 

»  d'une  part  cela  ne  scandaliseroit  pas  les  uns , 

»  de  l'autre  je  vois  les  novateurs  (  raison  à  la  vé- 

n  rite  qui  ne  peut  pas  compter  dans  la  balance  ) 

>»  parler  presque  déjà  avec  menace.  Je  vous  prie 

»  de  voir  sur  cela  les  évêques  que  vous  jugerez 

»  à  propos  ,  et  de  la  discrétion  desquels  vous 

»  serez  sûr.  Je   désire  aussi  que  vous  me  ré- 

!>>  pondiez  demain  ayant  midi  ,  et  me  renvoyiez 

il  ma  lettre.  »  Signé  Louis. 

La  réponse  ferme  et  pieuse  que  l'évêque  de 
Clermont  fit  au  roi  ,  n'est  pas  moins  digne  de 
passer  à  la  "postérité.  Elle  étoit  conçue  en  ces 
termes  : 

«  Sire, 
•>•>  Si  j'ai  jamais  désiré  les  lumières  et  la  sagesse 
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9>  d'en  haut ,  c'est  dans  une  circonstance  où  votre 
i-f  majesté  m'ordonne  de  lui  dire  mon  sentiment 
>»  sur  un  objet  aussi  critique  qu'intéressant. 

>>  Je  dois  commencer  par  exprimer  à  votre 
>>  majesté  ,  combien  je  suis  flatté  de  la  confiance 
»  qu'elle  daigne  me  témoigner  ;  mais ,  en  même- 
»  tems  que  j'en  sens  tout  l'honneur  et  tout  le 
5>  prix  ,  je  ne  puis  qu'être  confondu  ,  par  l'intime 
»  conviction  de  mon  insuffisance  ,  pour  décider 
»  une  question  aussi  im])Oi  tante  que  celle-là,  à  la- 
i^  quelle  vous  m'imposez  la  loi  de  répondre.  Pour 
ii  y  suppléer,  sire,  j'ai  profité  de  la  liberté  que 
»  vous  m'avez  donnée  ,  de  consulter  deux  de  mes 
b")  confrères ,  dont  la  discrétion  et  les  lumières 
>*  ne  me  paroissent  pas  équivoques  ;  et  c'est  ce 
»  qui  m'empêche  de  faire  parvenir  ma  réponse 
i>  à  votre  majesté  avant  midi.  J'ose  espérer  qu'elle 
»  voudra  bien  excuser  ce  déj^ii ,  devenu  indis- 
ii  pensable  ,  sa  lettre  ne  m'ayant  été  remise  qu'à 
>>  neuf  heures  du  matin. 

»  Votre  majesté  me  fait  l'honneur  de  me  de- 
*>  mander  si  je  pense  qu'elle  puisse  et  doive  faire 
»  ses  Pâques  ,  dans  la  malheureuse  circonstance 
b-)  où  elle  se  trouve.  Je  prends  la  liberté  de  lui 
>>  représenter  que  la  chose  doit  être  considérée 
w  sous  deux  rapports  ;  d'abord  en  elle-même  ,  et 
>>  ensuite  relativement  à  l'édification  publique. 
»  Sous  le  premier  point  de  vue  ,  njon  extrême 
é>  désir  de  voir  votre  majesté  participer  au  pain 
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»  (les  forts  (Uns  lui  morneiU  où  tlle  a  amant  c!e 
V   besoin  de  cette  ressource,  et  recevoir  le  Dieu 
'>'>  de  toute  consolation,  quand  elle  est  assiégée 
»  d'inquiétudes  et  de   chagrins  ,  me  porteroit  à 
>>  adopter   le   sentiment    du   prêtre  ,    sûrement 
M  éclairé  et  fidèle  à  l'église  qu'elle  a  cousulté.  Un 
»  vrai  regret  pour  le  passé  ,  nne  fenne  résolu- 
»  tion  j)Our  l'avenir,  voilà  en  général  ce  qui  est 
*>  nécessaire  |X)ur  recevoir  l'absolution  ,  et  pou- 
»  voir  se  présctiter  à  la  sainte  table  ;  mais  ces  dis- 
»  positions  doivent  être  manifestées  ,  quand  on  a 
»  été  dans  le  cas  de  faire  des  choses  qui  ont  pu 
»  scandaliser  ;  et  j'ose  dire  à  votre  majesté  que 
>>  Tacceptation  ou  la  sanction  donnée  à  diff^erens 
>>  décrets,  notamment  à  ceux  qui ,  dans  la  cons- 
>»  titution  du  clergé  ,  ont  rapport  aux  objets  spi- 
'>'>  rituels,  ainsi  qu'à  ceux  du  2,7  novembre,  ont 
»  eu  les  suites  les  j)lus  aftligeantes  pour  l'église, 
»>  et  les  plus  désastreuses  pour  la  religion.  Je  sais 
>>  que  votre  majesté  les  déplore,  et  elle  le  peint , 
»  dans  sa  lettre  ,  avec  l'énergie  la  plus  religieuse 
»  et  la  plus  édifiante.  Je  suis  convaincu  que  des 
»  considérations,  qu'elle  a  cru  dans  l'ordre  de  la 
>>  sagesse  ,  et  l'amour  de  la  paix  ,  ont  arraciié  à 
»  sa  main  ce  que  son  cœur  désavouoit.  Je  suis 
'>'>  encore  pleinement  persuadé  qu'elle  a  cru  pou- 
»   voir  céder  à  la  force  ;  mais  ,  sire  ,  quand  il  s'agit 
»  de  la  religion  et  de  la  loi  de  Dieu  ,  votre  ma- 
>»  jesté  n'ignore  pas  que  ce  n'est  que  la  résistance 

19.. 
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w  à  la  force  qni  a  fait  les  martyrs ,  et  que  c'est 
»>  le  sang  qu'ils  ont  su  verser  pour  cimenter 
^>  l'œuvre  de  notre  rédemption  ,  qui  a  été  le  plus 
»  puissant  mojen  de  nous  transmettre  ce  beau 
»  présent  du  ciel.  Je  vois  des  motifs  j)uissans  ,  et 
»  je  les  trouve  dans  votre  piopre  cœur ,  pour 
»  adopter  le  parti  favorable  à  vos  désirs  ,  que  le 
>>  prêtre  que  vous  avez  consulté  a  cru  pouvoir 
v>  adopter  ;  mais  ,  sire  ,  dans  l'ordre  de  l'édifica- 
»  tion  publique  ,  je  suis  véritabfcment  efîi^ajé  , 
»  et  je  me  permets  de  faire  envisager  à  votre  ma- 
»  jesté  que ,  ne  pouvant  sans  tles  inconvéniens 
»  incalculables  ,  ni  réparer  le  mal  que  l'accepta- 
>>  tion  et  les  sanctions  ont  fait ,  ni  en  produire  le 
iï  dessein  pour  le  tems  oii  vous  pourrez  satisfaire 
»  à  cet  égard  le  sentiment  religieux  qui  vous 
*>  presse,  il  paroît  que  l'accomplissement  du  de- 
•tt  voir  pascal ,  dans  pareille  circonstance  ,  pro- 
»  duiroit  infailliblement  les  effets  les  plus  fà- 
>»  cheux.  Tous  vos  sujets  connoissent  que  votre 
>>  majesté  a  concouru  à  la  loi  subversive  de  leur 
•>•>  religion  ,  et  tous  n'évalueront  ni  la  position  oii 
»  vous  vous  êtes  trouvé  ,  ni  les  obstacles  invin- 
>>  cibles  que  rencontre  votre  majesté  dans  la  ré])a- 
»  ration  qu'elle  voudroit  faire;el  jevoisclairement 
»  ceux  qui  sont  invariablement  attachés  à  leuis 
»  principes ,  consternés;  les  foibles  entraînés  dans 
»  l'erreurparun  exemple  aussi  imposant,  et  les  en- 
»  nemis  de  la  religion  affermis  dans  leur  triomplie, 
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»  D'après  ces  considérations  ,  sire  ,  je  dois  ex- 
»  poser  à  votre  majesté  ,  que  ce  qui  me  paroît  le 
>>  plus  sai^e,  est  de  suspendre  la  communion  pas- 
»>  cale.  Il  est  hors  de  doute  qye ,  dans  celte  con- 
»  duite  ,  il  n'y  a  rien  d'opposé  aux  principes  de 
»  la  religion  ;  chaque  jour  l'autorité  spirituelle  , 
»  soit  qu'elle  s'exerce  par  les  confesseurs  ,  soit  de 
i>  toute  autre  manière,  consacre  ces  délais,  qui 
»  sont  aussi  légitimes  que  les  anticipations  ;  et  des 
»  motifs  bien  moins  graves  que  ceux  qui  détermi- 
»•  neroient  votre  majesté  ,  suffisent. 

»  Il  me  paroît  important ,  sire  ,  de  prévoir  et 
»  prévenir,  même  dans  des  vues  de  politique,  ce 
»  qui  pourroit  arriver  ,  si  votre  majesté  se  croyoit 
')'>  obligée  de  remplir  le  devoir  pascal  dans  la 
»>  quinzaine  :  ces  vues  ne  sont  pas  étrangères  à  la 
»  religion ,  qui  est  la  vie  de  la  paix ,  de  la  tranquil- 
j>  lité  et  de  l'ordre  public.  Il  est  impossible  de  se 
»  dissimuler  que  ceux  qui  osent  vouloir  dicter  les 
«  démarches  de  votre  majesté  ,  mettroient  un 
>>  grand  prix  à  lui  faire  adopter  le  parti  de  se 
s3  rendre  à  sa  paroisse.  Ce  seroit-là  un  scandale. 
»  Si  votre  majesté  communioit  dans  sa  chapelle  , 
■>>  elle  s'exposeroit  peut-être  à  ce  qu'elle  a  si  sage- 
»  ment  à  cœur  d'éviter ,  et  je  croirois  presque  que 
!)>  le  délai  devient  pour  elle  un  devoir. 

•)->  Je  suis  avec  le  plus  profond  respect ,  etc. 

s'f  Signé  Fo...  ,  érc(jut  de  Clermont,  >»  ^ 

Paris,  16  avril  1791. 
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Le  roi  reçut  cette  décision  avec  autant  de  res- 
pect et  de  soumission,  que  si  elle  fut  émanée  du 
chef  de  l'église;  et  sa  résolution  d'y  obéir,   fut 
bien  plus  a^ërmie  qu'ébranlée,  parles  dangers 
auxquels  elle  alloft  l'exjioser.    Hélas!  personne 
n'avoit  plus  que  Louis  XVI ,  ce  courage  passif, 
cette  résignation  des  martyrs  ;  malheureusement 
ce  n'est  pas  sur  le  trône  que  ces  vertus  toujours 
estimables,  sont  le  plus  nécessaires;  elles  sont 
même   bien  souvent  plus   funestes  qu'utiles    au 
prince,  qui  n'y  réônit  pas  comme  Saint-Louis, 
cette  grandeur  d'ame,  cette  énergie  de  caractère, 
et  cette  fermeté  imposante,  dont  l'ensemble  ma- 
jestueux commande  le  respect,  inspire  la  crainte 
et  assure  l'i^bcissance.  Il  faut  sans  doute  que  les 
rois  se  fassent  aimer;  mais  il  faut  sur-tout ,  il  faut 
toujours  qu'ils  se  fassent  craindre  ;  et  quand  on 
leur  dit  qu'ils  sont  l'idole  delà  nation,  qu'ilsrègnent 
par  l'amour  ,  etc.  etc. ,  on  ne  fait  que  leur  répéter 
un  lieu.commnn  de  flatterie  qui  n'est  supportable 
que  dans  un  madrigal.  La  vérité ,  le  sens  commun 
et  iVx{)érience  leur  disent,  au  contraire,  que  ce 
n'est  (jue  par  la  crainte  qu'on  gouverne  le  peuple, 
et  qu'un  roi  ne  peut  être  aimé  des  bons  qu'autant 
qu'il  est  craint  des  méchans. 

Aux  approches  de  la  cjuinzaine  de  Pâques  ,  les 
factieux  mirent  tous  leurs  moyens  en  usJge,  pour 
agitei-  le  ])('U|*le  ,  pour  lui  faire  demander  que  le 
roi  allât  à  la  paroisse,  et  qu'il  reçût  la  communion 
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pascale  des  mains  du  curé  constitutionnel.  «  S'il 
»  s'y  refuse  ,  disoit-on  ,  il  est  parjure ,  il  viole  la 
*>  constitution  qu'il  a  acceptée,  il  trahit  la  nation , 
»  il  se  met  à  la  tète  de  la  conspiration  des  prêtres 
v>  réfiactaires  ,  etc.  etc  ;  s'il  s'y  soumet ,  ajoutoit- 
»  on  tout  bas ,  nous  l'accuserons  d'hypocrisie  ou 
»  de  lâcheté  j  ainsi ,  quoiqu'il  fasse  ,  il  ne  peut 
»  qu'encourir  l'animadversion  des  j)atriotes ,  ou 
»  l'indignation  et  le  mépris  de  tous  les  partis.  » 

Le  roi,  instruit  de  ces  manœuvres  et  du  double 
piège  qu'on  lui  îendoit ,  ne  vit  d'autre  moyen  de 
s'y  soustraire,  que  celui  d'aller,  avec  la  lamille 
royale,  passer  une  partie  de  la  quinzaine  de  Pâques 
à  Saint-Cloud.  Ce  projet  sembloit  devoir  é|>rou vei' 
d'autant  moins  d'obstacles,  qu'on  pouvoit  l'attri- 
buer à  des  motifs  de  santé ,  et  au  besoin  qu'avoit 
Je  roi  de  respirer  l'air  de  la  campagne ,  après  la 
maladie  dont  sa  majesté  étoit  encore  en  convales- 
cence. Mais  les  factieux  n'y  furent  pas  trompés  : 
ils  ré|;andirent  aussitôt  parmi  le  peuple  et  dans  la 
garde  national^,  que  le  roi  n'alloit  à  Saint-Cloud 
que  pour  éviter  de  faire  ses  Pâques  à  Paris,  et 
qu'il  avoit  quitté  son  confesseur  ordinaire,  le  curé 
de  Saint-Eustache,  parce  qu'il  avoit  prêté  le  nou- 
veau serment.  La  fermentation  qu'excitèrent  ces 
propos,  fit  des  progrès  si  rapides ,  que  le  dimanche 
des  Rameaux  ,  un  grenadier  national  ,  qui  étoit 
de  garde  au  château  ,  se  peimit ,  à  l'heure  de  la 
messe  et  presqu'aux  oreilles  du  roi ,  les  déclama- 
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tions  les  pins  violentes,  sur  ce  que  !a  chapelle  de  sa 
majesté  étoit  desservie  par  des  ecclésiastiques  qui 
n'avoient  pas  prêté  le  serment,  sur  le  danger  d'un 
pareil  exemple  ,  sur  la  punition  qu'il  mérite- 
roit ,  etc.  etc.  Ses  camarades  applaudissoient,  et 
répétoient  à  haute  voix  ces  imprécations  aux 
portes  de  la  chapelle  ,  de  manière  qu'il  fut  incer- 
tain ,  pendant  près  d'une  demi-heure  ,  si  on  pour- 
roit  commencer  l'office.  Il  fut  célébré  cependant , 
mais  avec  la  crainte  de  le  voir  interrompre  à 
chaque  instant  par  quelque  acte  de  violence. 

Le  même  jour,  à  la  même  heure,  un  attrou- 
pement très-nombreux  ,  rassemblé  à  la  porte  des 
Théatins,  en  repoussa  avec  brutalité  plusieurs 
l)ons  catholiques  ,  à  qui  la  municipalité  avoit  loué 
cette  église  ,  et  qui  venoient  assister  à  l'office  qui 
devoit  j  être  célébré  par  des  prêtres  nonjureiirs. 
Ces  scènes  de  scandale  et  de  fanatisme  irréligieux 
déterminèrent  le  roi  à  partir  le  lendemain  pour 
Saint  Cloud. 

M.  de  Lafa3?ette ,  prévoyant  (|ue  le  départ  de 
sa  majesté  pourroit  être  l'occasion  de  quelques 
mouvemens  p(^pulaires  ,  crut  qu'il  suffisoit ,  pour 
les  prévenir  ,  de  multiplier  et  de  renforcer  les 
postes  de  la  garde  nationale  au  château  ,  sur  la 
place  du  Carrouzel ,  et  jusqu'à  la  barrière  de  la 
Conférence  ;  mais  ce  général  étoit  rai  ement  heu- 
reux dans  ses  précautions;  et  celles  qu'il  prit  dans 
cette  circonstance ,  ne  servirent  qu'à  assurer  le 
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succès  de  l'attentat  qu'il  voiiloit  empôclier,  et  en 
devinrent  même  la  principale  cause,  fieurs  ma- 
jestés partirent ,  ou  plutôt  elles  essaimèrent  de 
partir  le  lundi  saint  à  midi  ;  mais  à  peine  leur  voi- 
ture fut-elle  entre'e  dans  la  place  du  Carrouzel  , 
qu'elle  fut  entourée  et  arrêtée  par  une  foule  im- 
mense ,  composée,  pour  la  plus  grande  partie  , 
de  soldats  de  la  garde  nationale.  —  Ne  laissez 
pas  passer  l....  Il  ne  partira  pas  !  CT\o\t-ox\  de 
toutes  parts.  Au  moindre  mouvement  des  che- 
vaux ,  des  clameurs  encore  plus  violentes  se  fai- 
soient  entendre.  On  vit  même  plus  d'une  fois 
quelques  fusils  braqués  sur  la  voiture. 

Au  milieu  de  ce  tumulte  et  de  ces  vociférations, 
le  roi ,  conservant  la  plus  grande  sérénité  ,  fit 
appeler  M.  de  Lafayette ,  et  lui  demanda  si  on 
prétendoit  lifi  contester  le  droit  et  la  liberté  d'aller 
à  Saint-Cloud  ,  et  s'il  étoit  possible  d'écarter  la 
foule  qui  s'opposoit  à  son  passage.  M.  de  Lafayette 
répondit  que  sa  majesté  étoit  certainement  très- 
libre  de  partir;  qu'il  alloit  parler  à  ses  soldats,  et 
Cju'il  ne  demandoit  que  quelques  instans  pour  faire 
ouvrir  le  passage  à  la  voiture.  Il  y  fit  en  effet  très- 
franchement  tout  ce  qu'il  put;  mais,  hélas!  ses 
efforts  ne  prouvèrent  que  son  impuissance.  Il  ha- 
rangua ,  il  pérora  en  vain  ;  il  parcourut  inutile- 
ment les  rangs,  pour  tâcher  d'y  trouver  quelques 
soldats  qui  voulussent  avoir  lu  complaisance  de 
lui  obéir.  La  foible  voix  de  ce  général  si  populaire 
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fut  par-^iit  étoufïëe  par  celle  du  peuple  souve- 
rain ,  (|ii%clans  cette  insurrection  ,  principalement 
relative  à  la  religion  ,  crojoit  bonnement  ne  faire 
que  remplir  le  plus  saint  des  devoirs. 

M.  de  Lafavette  ne  pouvant  plus  douter  de  la 
nullité  de  son  crédit  et  de  son  influence  sur  la  ^^arde 
nationale  ,  vint  rendre  compte  au  roi  de  la  dispo- 
sition des  esj)rils,  et  n'en  répéta  pas  moins  à  sa 
majesté  qu'elle  étoit  libre  ,  et  que  si  elle  pei  sistoit 
dans  l'intention  de  se  rendre  à  Saint-Cloud,  il  se 
mettrait  à  la  tète  de  la  voiture  du  roi  avec  quel- 
ques braves  officiers,  et  assureroit,  au  péril  de  sa 
vie ,  l'exécution  de  la  loi. 

Le  roi  se  rappelant  sans  doute  que  le  5  oc- 
tobre 1789,  M,  de  Lalajette  l'avoit  assuré  aussi 
qu'il  poHvoit  être  tranquille  ,  qu'il  répondoit  de 
tout,  ne  jugea  pas  prudent  de  se  fieis  une  seconde 
fois  à  de  pareilles  assurances,  et  se  décida  à  ren- 
trer au  cbâleau  ,  après  avoir  resté  pendant  près 
de  cinq  quarts  d'heure  à  la  même  place  dans  sa 
voiture,  d'où  il  entendcjit  très  distinctement  les 
menaces  et  les  propos  séditieux  de  cette  muUitude 
égarée.  Pour  sauver  l'honneur  de  la  constitution, 
ou  du  moins  pour  donner  le  change  sur  la  viola- 
lion  manifeste  et  à  force  ouverte  qu'elle  éprou- 
voit,  il  fut  annoncé,  sur  la  place  du  Carrouzel , 
que  le  roi  y  ne  voulant  pas  augmenter  les  in- 
quiétudes que  son  départ  occasionneroitj  avoit 
consenti  à  ne  pas  user  de  la  liber-té  quH  avoiè 
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d'aller  à  Saint-Cloud 3  et  à  différer  ce  voyage 
de  cjuelques  jours.  Tous  les  journaux  1  ëvolu- 
lionnaires  rendirent  compte  ,  dans  les  rticmes 
termes  ,  de  celte  scène  lévoltaiite,  et  ie  directoire 
du  département  s'empressa  de  consacrer  ce  récit 
imposteur,  par  l'indécent  arrêté  qu'il  prit  le  même 
jour,  à  l'elîèt  d'ordonner  que  les  sections  de  Ict 
capitale  seraient  convoquées  par  la  municipa- 
lité y  pour  délibérer  sur  la  question  qui  suit 
r exposé  ci-après  : 

t*  Le  roi  avoit  le  projet  d'aller  à  Saint  Cloud. 
>>  Un  grand  nombre  de  citoyens  ,  craignant  que 
>»  les  réfractaires  n'osassent  abuser  de  son  nom 
»  pour  donner  de  la  force  à  leurs  manœuvres 
*>  anti-constitutionnelles,  sont  allés  le  prier  de  ne 
>)  pas  partir.  M.  le  maire  et  M.  le  çommandant- 
w  général  ont  craint  que  le  roi  ne  paiût  foi  ce 
»  dans  sa  volonté  ,  ils  lui  ont  déclaré  qu'il  ne 
>»  cesseroit  en  aiJcun  moment  d'être  libre  ;  que 
»  s'il  persistoit  à  vouloir  se  rendre  à  Saint-Cloud  , 
»  tous  les  moyens  publics  seroient  employés  pour 
»  que  son  départ  n'éprouvât  aucun  obstacle.  Le 
»  roi  a  craint  le  trouble  ;  il  n'a  pas  voulu  exposer 
>>  ni  le  peuple  ni  la  garde  nationale  ;  il  s'est  dé- 
»  cidé  à  rester.  Les  sections  sont  invitées  à  donner 
»  leur  avis  sur  la  question  suiVcintc  :  Faut-il  _, 
»  dans  ces  circonstances  ,  prier  le  roi  d'exécu- 
»  ter  son  premier  projet.  ^  qui  et  oit  d'aller  à 
y>  Saint-Cloud  f   ou  bien  faut-il  le  remercier 
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»  d* avoir  préféré  de  rester  pour  ne  pas  coni- 
>»  promettre  la  tranquillité  publique^  {^A.rrêté 
^>  du  département  y  du  lundi  18  avril  1791.  ) 

Cette  alternative ,  si  polie ,  si  doucereuse  ,  uni- 
quement emplo^'ée  pour  déguiser  tout  ce  ((U*avoit 
d'inconstitutionnel  la  question  qu'elle  envelop- 
poit ,  ne  trompa  personne.  Il  étoit  difficile,  en 
effet ,  de  ne  pas  entendre  très-clairement  que 
c'étoit  demander  aux  sections  ,  s'il  leur  plaisoit  de 
permettre  ou  d'empêcher  que  le  roi  allât  à  Saint- 
Cloud. 

Le  lendemain,  le  département  vint  faire  part'de 
cet  arrêté  à  l'assemblée  ,  et  elle  eut  la  lâcheté  de 
l'a})])rouver.  A  peine  les  membres  du  département 
s'étoient-ils  retirés ,  que  le  président  annonça  à 
l'assemblée  que  le  roi  alloit  s'_y  rendre.  Sa  majesté 
entra  dans  ce  même  instant,  et  prononça  le  dis- 
cours suivant  :  (^i) 

«  Messieurs ,  je  viens  au  milieu  de  vous  avec 
i>  la  confiance  que  je  vous  ai  toujours  témoignée. 
»  Vous  êtes  instruits  de  la  résistance  qu'on  a  ap- 
v>  porté  hier  à  mon  départ  pour  Saint-Cloud.  Je 


(i)  Cette  démarche  fut  provoquée  par  les  ministres,  et 
solliritée  si  vivement  que  le  roi  Jie  put  pas  s'y  refuser.  Il 
abrégea  néanmoins  le  discours  dont  ils  avoient  rédigé  le 
projet ,  et  en  retrancha  plusieurs  phrases  qui  lui  parurent 
manquer  de  dignité.  Voyez  les  pièces  trouvées  dans  l'ar- 
moire de  fer,  pag,  6i  ,  5^.  recueil. 
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»  n'ai  pas  voulu  la  Faire  cesser  par  la  force ,  parce 
i>  que  j'ai  craint  de  provoquer  des  actes  de  ri- 
»  gueur  contre  une  multitude  trompée  ,  et  qui 
»  croit  agir  en  Faveur  des  loix  ,  lorsqu'elle  les  en- 
»  Fieint  ;  mais  il  importe  à  la  nation  de  prouver 
»  que  je  suis  libre.  Rien  n'est  si  essentiel  pour 
»  l'autorité  des  sanctions  et  acceptations  que  j'ai 
»  données  à  vos  décrets.  Je  persiste  donc  par  ce  . 
»  puissant  motif  y  dans  mon  projet  de  voyage, 
»  à  Saint-Cloiid )  et  l'assemblée  nationale  en 
»  sentira  la  nécessité.  Il  çemble  que  pour  soule- 
î>  ver  un  peuple  fidèle  ,  et  dont  j'ai  mérité  l'amour 
>>  par  tout  ce  que  j'ai  Fait  pour  lui ,  on  cherche  à 
>»  lui  inspirer  des  doutes  sur  mes  sentimens  pour 
»  la  constitution.  J'ai  accepté  et  juré  de  main- 
»  tenir  cette  constitution  ,  dont  la  constitution 
»  civile  du  clergé  Fait  partie  ,  et  j'en  maintiens 
»  l'exécution  de  tout  mon  pouvoir.  Je  ne  Fais  que 
>)  renouveler  ici  l'expression  des  sentimens  que 
»  j'ai  souvent  maniFestés  à  l'assemblée  nationale. 
»  Elle  sait  que  mes  intentions  et  mes  vœux  n'ont 
»  d'autre  but  que  le  bonheur  du  peuple  ;  et  ce 
>>  bonheur  ne  peut  résulter  que  de  l'exécution  des 
»  loix  et  de  l'obéissance  à  toutes  les  autorités  lé- 
»  gitimes  et  constitutionnelles.  >> 

Le  président ,  dans  sa  réponse ,  mêla  aux  ex- 
pressions ordinaires  d'attachement  ,  de  recon- 
noissance  ,  etc.  etc.  etc.  quelques  phrases  qui  dé- 
signoient  la  prétendue  Faction  des  prêtres  réFrac-, 
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taircs ,  comme  la  pjincijKile  ci-.use  des  li oubics 
qui  alilio-eoient  le  roi.  «  Sii  e  ,  dit-il  ,  vous  ,  le 
»  peuple  ,  la  liberté  ,  la  con.stitution  ,  ce  n'est 
»  qu'un  seul  intérêt.  Les  lâches  ennemis  de  la 
»  constitution  et  de  la  liberté  .sont  aussi  les  vôtres  ; 
>>  tous  les  cœurs  sont  à  vous  ;  comme  vous  voulez 
»  le  bonheur  du  ))euple,  le  peuple  demande  le 
5>  bonheur  de  son  roi.  Emj^êchons  qu'une  faction  , 
y>  connue  par  ses  projets ,  se  s  efforts ,  ses  com- 
>»  plots ,  ne  se  mette  entre  le  trône  et  la  nation  , 

b*)  et  tous  les  vœux  seiont  accom[)lis Toute 

»  inquiétude  ,  toute  défiance  disparoîtront  ;  nos 
v>  communs  ennemis  seront  encore  une  fois  con- 
5>  fondus  ,  et  vous  aurez  fait  remporter  à  la  patrie 
»  une  nouvelle  victoire.  v> 

Des  cris  de  vive  le  roi\  et  des  apjilaudissemens 
sans  nombre,  interrompirent  souvent  sa  majesté, 
et  se  renouvelèrent  h  sa  sortie  de  la  salle.  Les 
membres  du  côté  droit ,  loin  de  prendre  aucune 
part  à  ces  hommages  j  ne  se  firent  remarquer  que 
par  leur  profond  silence  j  c'étoit  celui  de  la  cons- 
ternation. Une  députation  fut  nommée  pour  aller 
remercier  le  roi  de  la  démarche  qu'il  venoit  de 
faire,  et  lui  demander  son  discours,  dont  l'im- 
pression et  l'envoi  dans  les  départetnens  furent 
déci  étés  pour  y  servir  de  proclamation  pour  le 
rétablissement  de  la  paix  publique.  Mais  l'assem- 
blée n'osa  rien  décid%u'  sur  le  départ  du  roi  pour 
Saint-Cloud.  Elle  rie  permit  pas  même  une  seule 
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motion  sur  cet  objet.  M.  de  flacon  ayant  voulu 
rapjieler  ce  que  le  roi  avoit  dit  sur  la  nécessité  de 
ce  voyage  ,  tous  les  inc  mbres  du  coté  gauche  se 
levèrent  à-la-fois,  et  demandèrent  ^/^V/y}J/^  en- 
'TOryé  à  VAbbaje.  M.  de  Cazalès  et  quelques 
autres  membres  du  côié  droit,  voulurent  prendre 
la  pai oie  ;  mais  on  deman^la  à  grands  cris  ,  l'ordre 
du  Jour ,  la  le^ée  de  la  séance.  Le  président ,  Gha- 
broud  ,  mit  cette  dernière  motion  aux  voix,  et 
elle  obtint  la  majorité.  Le  département  avoit 
soumis  à  toutes  les  sections  de  la  capitale  ,  la  cpies- 
tion  du  voyage  de  Saint-Cloud;  il  étoit  déjà  trop 
discrédité  pour  oser  lutter  de  puissance  avec  elles 
et  anticiper  leur  décision. 

Avant  de  se  rendre  à  cette  séance  ,  le  roi  avoit 
reçu  du  département  de  Par  s,  une  adresse  rédi- 
géepar  MM.  Pastoret, procureur-général  syndic, 
et  Taleyrand,  ancien  t'vêque  dAulun,  à  l'occa- 
sion de  l'insurrection  qui  avoit  eu  lieu  le  jour  pré- 
cédent. On  ciut  y  reconnoître  aussi  quelques 
'phrases  de  rabbéSieyesJeurcollégue.  Cette  pièce 
est  trop  remarquable  pour  n'en  pas  taire  connuîlre 
les  principaux  traits. 

«....Sire,  la  conKance  que  le  peuple  a  dans 
»  votre  personne  ,  ])eut-elie  ré^i'^tei"  long-tems 
>>  aux  impressions  que  des  hommes  ])rcssés  de 
>>  jouir  de  la  liberté,  reçoivent  de  tout  ce  qui  est 
>>  auj)rès  tle  vous  ?  Les  ennemis  de  la  libcité  ont 
»  craint  votre  patiiutismc,  et  ils  se  sont  dit:  Nous 
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»  alarmerons  sa  conscience.  Cachant  sous  un 
>>  voile  saint  leur  orgueil  humilié,  ils  versent  sur 
»  la  reh'gion  des  larmes  hypocrites.  Ce  sont-là  , 
■»  sire  ,  les  hommes  dont  vous  êtes  entouré.  On 
5'  voit  avec  peine  que  vous  favorisez  les  réfrac- 
»  taires ,  que  vous  n'êtes  servi  presque  que  par 
»  des  ennemis  de  la  constitution ,  et  l'on  craint 
»  que  ces  préférences  trop  manife^es, indiquent 
>»  les  véritables  dispositions  de  votre  cœur....  Sire, 
»  par  une  démarche  franche ,  éloignez  de  vous 
»  les  ennemis  de  la  constitution  ;  annoncez  aux 
»  nations  étrangères  ,  qu'il  s'est  fait  une  glorieuse 
»  révolution  en  France  ;  que  vous  l'avez  adoptée  ; 
»  que  vous  êtes  maintenant  le  roi  d'un  peuple 
»  libre  ;  et  chargez  de  cette  instruction  d'un  nou- 
»  veau  genre  ,  des  ministres  qui  ne  soient  pas  in- 
»  dignes  d'une  si  auguste  fonction.  Que  la  nation 
»  apprenne  que  son  roi  s'est  choisi,  pour  envi- 
»  ronner  sa  personne,  les  plus  fermes  appuis  de 
»  la  liberté  ;  car  aujourd  hui  ,  il  n'est  pas  d'autres 

f>  véritables  et  utiles  amis  du  roi »  - 

L'assemblée  nationale  ,  elle  -  même,  dans  les 
tems  de  sa  plus  grande  faveur  populaire ,  n'avoit 
jamais  présenté  au  roi ,  des  doléances  plus  inso- 
lentes ,  ni  des  conseils  plus  impérieux.  Ainsi  ,  Je 
ton  de  cette  adresse  donne  la  mesure  exacte  du 
degré  de  puissance  que  le  directoire  du  départe- 
ment de  Paris  a  voit  déjà  acquis  par  l'audace  et 
l'habileté  de  ses  principaux  membres  ;  et  on  peut 
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jiigerdii  parti  que  Miiahean  le  jilus  aiulacicux  e.t  le 
plus  liabile  de  tous  ,  en  auroit  tiré  pour  l'exécution 
de  ses  ])rojets,  si  la  mort  lui  en  eût  laissé  le  tems. 

Les  mêmes  doléances  ,  les  mêmes  conseils  , 
furent  répétés  au  roi ,  dans  une  adresse  que  lui 
]-)résenta  la  municipalité  ;  et  le  même  jour,  le  di- 
rectoire du  dé{)§rtement  de  Seine  et  Oise  (  Ver- 
sailles }  ,  arrêl^de  supplier  l'assemblée  de  décré- 
ter conslitu.tionnellement,  f/iie  toiil  serviteur  et 
domestique  du  roi ,  de  la  reine  et  de  Cliéritier 
présowpfij^  du  trône,  de  quelque  nature  que 
fussent  ses  Jonctions  ,  seroit  tenu  de  prêter 
serment  de  maintenir  de  tout  son  pouvoir  ^  la 
constitution  du  roYaiimCiCt  les  ecclésiastiques 
de  maintenir  spécialement  la  constitution  ci' 
'vile  du  clergé. 

Le  lendemain  ,  M.  de  Lafayette  ,  humilié  avec 
trop  de  raison  du  rôle  niais  et  ridicule  que  la  déso- 
béissance persévérante  de  toute  la  garde  nationale 
lui  avoil  fait  jouer  dans  la  journée  du  18  ,  adressa 
à  la  municipalité  sa  démission  de  la  place  de  com- 
mandant-général ,  ainsi  que  celle  de  tout  l'état- 
major.  Celte  démarche  inattendue,  mit  toute  la 
ville  en  rumeur  et  tous  les  batail'ions  en  mouve- 
ment. Presque  tous  se  rendirent  chez  lui  dans  la 
soirée,  pour  lui  témoigner  leur  repentir,  leur 
dévouement  _,etle  supplièrent ,  avec  les  plus  vives 
instances,  de  retirer  sa  démission.  M.  de  Lafayelie 
plongé  dans  l'accablement  le  plus  silencieux  ,  ne 
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leur  répondoit  que  par  des  soupirs,  ou  par  des 
monosj'llabes  insignifians  ;  plusieurs  d'entr'eux 
se  rendirent,  accompagnés  de  flambeaux  ,  à  la 
municipalité,  pour  l'inviter  à  venir  appujer  leurs 
sollicitations  ;  elle  arriva  à  onze  heures  du  soir, 
M.  Bailly  à  la  tête  ,  chez  le  général  ,  et  resta 
environ  une  heure ,  enfermée  a\jpc  lui  dans  soa 
cabinet ,  sans  pouvoir  en  obtenir  u||e  réponse. 

Au  milieu  de  cette  confusion  et  de  ces  mouve- 
mens  orageux ,  la  fermentation  contre  les  prêtres 
fidèles  devenoit  de  plus  en  plus  violente,  et  causoit 
au  roi  les  plus  vives  alarmes.  C'étoit  sur- tout 
^  contre  ceux  quiétoient  attachés  à  sa  chapelle, que 
les  pamphlets  et  les  journaux  révolutionnaires 
cherchoient  à  diriger  la  fureur  du  peuple.  Sa  ma- 
jesté s'éloit  flattée  de  les  y  soustraire  en  allant 
s'établir  à  Saint-Cloud  ;  mais  elle  n'espéroit  plus 
qu'on  lui  permît  de  faire  ce  voyage.  Ce  fut  dans 
ce  moment  d'embarras ,  d'inquiétude  et  de  déses- 
poir ,  que  le  parti  Lameth  fît  ofïirir  au  roi  ses  con-= 
seils  et  ses  services.  Ce  parti  étoit  alors  le  plus 
])uissant  dans  l'assemblée,  et  celui  que  le  roi  avoit 
le  plus  en  horreur.  Sa  majesté  voyant  néanmoins 
qu'aucun  acte  contraire  à  ses  principes  religieux 
n'étoit  la  condition  des  propositions  qui  lui  étoient 
faites ,  se  décida  à  les  accepter ,  et  en  conséquence 
à  faire  écrire,  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, à  tous  les  ambassadeuis  et  ministres  de 
l'rance  dans  les  différentes  cours  de  l'Europe , 
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cette  f'amense  lettre  circulaire ,  où  le  roi ,  par  l'or- 
gane de  son  ministre  ,  se  déclaroit,  se  prodamoit 
parfaitement  libre,  dans  le  moment  où  il  n*étoit 
plus  possible  de  douter  de  son  esclavage,  et  faisoit 
reloge  le  plus  pompeux  de  la  constitution  qui  le 
détrônoit  (i).  Le  département  et  la  municipalité 
a3^ant  conseillé  la  même  démarche  au  roi  dans 
leurs  adresses  respectives ,  il  ne  douta  point  qu'ils 
n'eussent  formé  la  coalition  la  plus  redoutable 
avec  le  parti  Lameth ,  qui  avoit  rédigé  la  lettre  en 
question;  et  cette  opinion,  qui  n'étoit  que  trop 
probable  ,  l'emporta  sur-  l'extrême  répugnance 
qu'avoit  sa  majesté  à  professer  des  sentimens  qui 
n'étoient  pas  les  siens,  et  à  témoigner  de  la  con- 
fiance à  des  gens  en  qui  elle  n'en  avoit  aucune. 

M.  de  Montmorin  ne  pouvoit  pas  approuver 
une  détermination  aussi  contraire  au  plan  qu'il 
avoit  fait  adopter  au  roi,  et  pour  l'exécution  du- 
quel il  entretenoit  la  correspondance  la  plus  active 
avec  M.  de  Mercy  et  M.  de  Florida-Blauca  ,  mi- 
nistre d'Espagne.  Il  fit,  à  cette  occasion  ,  les  re- 
présentations les  plus  fortes  à  sa  majesté.  «  La 
»  démarche  qu'on  vous  propose,  lui  dit-il ,  com- 
>>  promet  non  -  seulement  la  dignité  de  votre 
*>  caractère  ,  mais  le  succès  de  la  néguciation 
>>  importante  dont  l'empereur  s'occupe  dans  ce 

(i)  Lettre  de  M.  de  Montmorin  aux  ambassadeurs.  Pièces 
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y>  moment-ci,  à  votre  sollicitation,  pour  rétablir 
j>  la  monarchie,  pour  vous  rendre  votre  couronne 
w  et  votre  liberté.  Votre  majesté  peut-elle  se  faire 
>*  illusion  sur  les  conséquences  de  la  lettre  qu'elle 
>^  m'ordonne  d'écrire  ?  Elle  lui  vaudra  sans  doute 
y>  de  grands  applaudissemens  de  la  part  de  l'as- 
»  semblée  et  des  tribunes ,  des  cris  de  vive  le  roi! 
y)  peut-être  même  un  TeDeiun  et  des  illumina- 
5>  tions.  Combien  de  fois  le  roi  n'a-t-il  pas  déjà 
>>  éprouvé  que  cet  enthousiasme  populaire  s'éva- 
*>i  nouit  en  aussi  peu  de  tems  qu'il  en  faut  pour 
»  l'exciter,  et  que  si  on  n'en  tire  pas  parti  sur-le- 
»  champ,  on  n'y  est  plus  à  tems  le  lendemain? 
>»  J'observerai  d'ailleurs  que  si  je  signois  une  pa- 
»>  reille  lettre,  elle  me  couvriroit  d'une  telle  igno- 
y>  minie  dans  toutes  les  cours  de  l'Europe,  que 
>»  racsservicesy  dcviendroient  plus  nuisibles  qu'u- 
»  tiles  aux  intérêts  de  votre  majesté.  —  Le  plus 
»  pressant  de  tous  ,  répondit  le  roi,  est  de  parer 
»  aux  dangers  du  moment,  de  prévenir  le  mas- 
■v>  sacre  de  nos  bons  prêtres,  et  je  n'en  vois  pas 
5>  d'autre  moyen.  Toute  l'Europe  saura  dans 
M  quelle  circonstance  cette  lettre  a  été  éciile. 
»  Les  puissances  ne  s'y  tromperont  pas  ;  elles 
»  verront  bien  qu'elle  n'est  ni  de  vous,  ni  de  moi, 
_>>  et  que  cette  démarche  a  été  forcée.  Vous  pou- 
w  vez  même  en  prévenir  M.  de  Mercy,  »  (i) 

(i)  Cette  conTCisaii on  eu  t  lieu  le  mercredi  saint,  20  avril. 
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M.  de  Monlmorin,  sans  rien  répliquer,  reçut  cette 
lettre  des  mains  du  roi ,  et  rentra  chez  lui  pour 
y  réfléchir.  L'examen  approfondi  qu'il  en  fit  lui 
suggéra  de  nouveaux  arguniens,  qui  lui  paruren-t 
encore  plus  décisifs  que  ceux  qu'il  avoit  déjà  faits 
au  roi.  11  en  composa  une  lettre ,  qu'il  adressa  le 
lendemain  à  sa  majesté;  elle  étoit  terminée  par 
la  phrase  suivante  :  «  Dans  le  cas  011,  malgré  tout 
»  ce  que  je  viens  de  dire  ,  le  roi  persisteroit  dans 
»  la  détermination  dont  il  m'a  fait  part,  je  joins 
»  ici  ma  démission,  afin  que  voire  majesté  puisse 
V»  faire  signer  ,  par  un  autre  ministre  des  afikires 
Vf  étrangères  ,  la  lettre  que  j'ai  l'honneur  de  loi 
»  renvoyer.  Le  sacrifice  de  ma  place  ne  peut  pas 
>>  me  coûter,  quand  il  est  exigé  par  l'honneur, 
>>  par  mon  devoir,  et  sur-tout  par  mon  fidèle  dé- 
»  vouement  aux  intérêts  du  roi.  >>  —  Sa  majesté 
répondit  à  cette  lettre  par  le  billet  suivant  :  «  Je 
»  garde  votre  démission,  parce  qu'il  peut  vous 
»  être;  utile  un  jour  de  constater  que  vous  me 
w  l'avez  donnée  dans  cette  circonstance  ;  mais  je 
s-»  ne  l'accepte  pas,  et  je  vous  en  dirai  les  raisons. 
w  Venez  me  paiIer  ce  matin  sans  faute.  »> 

Dans  cette  seconde  conversation  ,  le  roi  dit  à 
M.  de  Montmorin  que  ,  ne  s'atlendant  point  à  son 
refus  ,  il  avoit  chargé  M.  de  Lessart  d'écJ'ire  sur- 
le-champ  au  département  et  à  la  municipalité  , 
pour  leur  annoncer  les  ordres  qui  alloient  être 
donnés  aux  ambassadeurs  et  ministres  de  France 
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dans  les  cours  étrangères  ;  que  la  lettre  de  M,  de 
Lessart  alloit  être  insérée  dans  les  papiers  pu- 
blics (i)  ,  et  qu'il  étoit  impossible  de  ditîerer  une 
démarche  annoncée  aussi  officiellement.  << N'avez, 
i»  au  reste  ,  aucune  inquiétude  sur  votre  honneur , 
w  ajouta  sa  majesté  ;  je  vous  réponds  de  vous  jus- 
»  tifier  de  tout ,  quand  le  tems  sera  venu.  »  Ces 
assurances  ,  accompagnées  des  instances  les  plus 
pressautes  ,  déterminèrent  enfin  M.  de  Mont- 
morin  à  signer  la  lettre  adressée  aux  ambas- 
sadeurs. 

Cette  anecdote ,  que  très-peu  de  personnes  ont 
connue,  trouvera  sans  doute  bien  des  incrédules, 
et  peut-être  même  des  contradicteurs.  J'annonce 
d'avance  que  toutes  mes  preuves ,  à  cet  égard , 
se  réduisent,  i°.  à  l'assertion  de  M.  de  Mont- 
rnorin ,  qui  ,  pour  toute  réponse  aux  reproches 
amers  que  je  lui  faisois,  d'avoir  pu  signer  une 
pareille  lettre ,  me  raconta  les  détails  que  je  viens 
de  rapporter  ;  2^.  au  fait  constant  et  que  je  tiens 
du  roi  lui-même  ,  de  la  démission  de  M.  de  MbnÇ- 
morin ,  donnée  à  l'époque  de  la  lettre  aux  am- 
bassadeurs ,  et  gardée  par  sa  majesté  jusqu'au 
mois  de  novembre  1791  ,  o\x  elle  tut  acceptée  sur 
les  nouvelles  instances  de  ce  ministre.  .  '. 

(1)  La  lettre  de  M.  de  Lessart  fut  insérée  le  22  àVril  dans 
plusieurs  journaux  ,  et  notamment  dans  le  Moniteur f 
n».  11,2. 
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La  lettre  proposée  par  le  parti  Lameth  ,  fut 
envoyée  le  aS  avril  à  tous  les  ambassadeurs  et 
ministres  de  B'rance  près  des  cours  étrangères;  et 
le  même  jour  ,  M.  de  Montmorin  en  adressa  une 
coj)ie  à  l'assemblée.  Le  viFcnihousiasme  qu'excita 
sa  lecture  j)armi  les  membres  du  côté  gauche  et 
dans  les  tribunes  ,  fut  exprimé  par  de  longs  ap- 
plaudissemens  ,  et  par  mille  cris  de  vive  le  roi  ! 
répétés  presqu'à  chaque  phrase  ;  mais  les  membres 
du  côté  droit  j  plus  consternés  que  jamais  ,  gar- 
dèrent le  plus  profond  silence. 

Alexandre  de  Lameth  prit  la  parole  aussitôt 
après  la  lecture  de  cette  lettre  j  et  exalta  jus- 
qu'aux nues  ce  témoignage  solemnel  de  l'atta- 
chement du  roi  à  la  nouvelle  constitution  ,  et  les 
heureux  elïèts  qu'on  devoit  en  attendre.  11  pro- 
posa de  l'en  remercier  d'une  manière  particulière, 
de  lui  adresser  une  députation.  Plusieurs  voix  s'é- 
levèrent pour  demander  que  l'assemblée  toute 
entière  se  rendît  en  corps  chez  le  roi ,  et  qu'il  fût 
frappé  une  médaille  pour  rappeler  le  souvenir  de 
cette  journée.  Robespierre  modéra  cet  enthou- 
siasme j  en  observant  que  le  roi  verroit ,  sans 
doute  avec  peine  ,  l'assemblée ,  oubliant  sa  di- 
gnité J  se  déplacer  toute  entière  ;  que  ,  d'ailleurs, 
ce  ri'étoit  pas  le  cas  de  remercier  sa  majesté  , 
parce  que  ce  n'étoit  pas  de  ce  moment  que  l'as- 
semblée devoit  croire  à  son  patriotisme  ;  qu'elle 
devoit  penser  ,  au  contraire ,  que  depuis  le  com- 
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mencement  ^e  la  révolution  ,  le  roi  y  étoit  resté 
constamment  attaché",  qu'ainsi  il  falloit,  au  lieu 
de  le  remercier  ,  le  féliciter  du  parfait  accord  de 
ses  sentimens  avec  ceux  de  la  nation.  Cette  mo- 
tion fut  adoptée  ,  et  il  fut  décrété  ,  en  mème- 
tems  ,  que  la  lettre  du  roi  seroit  envojée  à  tous 
les  corps  civils  et  militaires  de  V  empire  français. 
Le  président  sortit  aussitôt  à  la  tête  d'une  nom- 
breuse dépuialion  ,  pour  se  rendre  au  château. 
Il  exprima ,  dans  sa  harangue  au  roi  ,  les  senti- 
mens et  l'enthous  asme  que  l'assemblée  venoit  de 
manifester.  «  Les  Français  ne  seront  pas  surpris , 
i>  ajouta  t-il ,  de  cette  nouvelle  preuve  que  vous 
w  leur  donnez  de  votre  amour  ;  votre  cœur  ,  sire , 
>*  leur  est  connu  ;  ils  sont  accoutumés  à  prononcer 
S)  votre  nom  avec  les  épanchemens  de  tendresse 
^>  et  de  reconnoissance  que  commandent  de 
>>  grands  bienfaits.  Il  est  venu  le  moment  où  le 
»  calme  va  succéder  aux  craintes  et  aux  espé- 
i>  rances  ,  entre  lesquelles  la  nation  flottoit  in- 

9>  certaine L'hidre  des  factions   avoit  cent 

•>•>  têtes  :  vous  avez  fait  tomber  la  dernière.  Sire, 
»  j'ai  la  présomption  d'annoncer  à  votre  majesté 
>>  qu'elle  sera  heureuse  ,  car  elle  vient  de  fixer 
»  le  bonheur  du  peuple.  >> 

<.<-  Je  suis  infitiiment  touché  ,  répondit  le  roi, de 
s>  la  justice  que  me  rend  l'assemblée  nationale. 
•yi  Si  elle  pouvoit  lire  au  fond  de  mon  cœur,  elle 
>»  n'y  verroit  que  des  sentimens  propres  à  justifier 
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•>>  la  confiance  de  la  nation.  Tonte  défiance  seroit 
'>'>  bannie.  Nous  serions  tous  heureux.  » 

Les  applaudissemens  et  les  acclamations  se  re- 
nouvellërent  avec  transport,  lorsque  la  députation 
rendit  compte  de  cette  réponse  à  l'assemblée  : 
elle  en  ordonna  l'impression  et  l'envoi  à  tous  les 
corps;  mais  dès  le  lendemain,  il  n'existoit  plus 
aucune  trace  de  l'enthousiasme  que  la  lettie  aux 
ambassadeurs  avoit  d'aijord  excité.  Tous  les 
honnêtes  j^ens  en  étoient  indignés  ;  et  les  démo- 
crates eux-mêmes  la  trouvant  trop  exagérée  pour 
la  croire  sincère  ,  accusoient  le  roi  de  fausseté  ,  de 
perfidie  ,  etc.  etc.  Ainsi ,  cette  démarche ,  loin  de 
produire  les  heureux  effets  qu'on  en  avoit  fait 
^  espérer  à  sa  majesté ,  ne  fit  qu'augmenter  les 
défiances  et  rendre  sa  situation  plus  critique 
qu'elle  ne  l'étoit  auparavant.  Des  affiches  placar- 
dées jusques  sur  les  portes  de  son  palais,  annon- 
çoientqu'ily  avoit  des  relais  établis  sur  la  route 
de  Saint-Cloud  à  Compiègne  ,  pour  favoriser  son 
départ;  ainsi  le  roi  fut  forcé  de  renoncer  au  vojage 
de  Saint-Cloud  qu'il  avoit  si  fort  à  cœur. 

M.  de  Lafaj'ette,  étranger  à  toute  cette  intrigue 
du  parti  Lameth ,  ne  s'occupoit  que  de  sa  position 
personnelle,  vis-à-vis  de  la  municipalité  et  de  la 
garde  nationale.  Il  se  présenta  le  ^2  avril  à  la 
séance  du  conseil-général  de  la  commune ,  et  y 
exposa  avec  a«tant  de  tendresse  que  de  patrio- 
tisme,  les  causes  de  son  découragement  et   les 
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motifs  qui  le  faisoient  persister  dans  sa  démission, 
«<  Je  ne  pense  point,  dit-il,  que  la  garde  nationale  , 
v>  dont  la  grande  majorité  fut  toujours  inacces- 
y>  sible  aux  séductions  de  l'esprit  de  licence  et  de 
Vf  parti ,  ait  vu  avec  indifférence  les  autorités 
^>  constitutionnelles  méconnues ,  leurs  ordres  mé- 
^>  prisés  ,  la  force  publique  opposée  à  l'exécutioa 

»  de  la  loi  ,  dont  la  protection  lui  est  confiée 

>>  Cependant ,  messieurs ,  dans  les  marques  si 
v*  touchantes  d'alîection  que  j'ai  reçues ,  on  a 
>>  beaucoup  trop  fait  pour  moi ,  et  on  n'a  j)as  assez 
:»  fait  pour  la  loi.  Je  me  suis  convaincu  ,  avec  la 
y>  plus  tendre  émotion,  que  mes  camarades  m'ai- 
5»  moient.  Je  n'ai  point  encore  su  à  quel  point  ils 
i»  chérissoient  tous  les  principes  sur  lesquels  là 
»  liberté  est  fondée.  Je  dépose  en  vos  mains , 
»  messieurs  ,  cet  aveu  sincère  de  mes  sentimens. 
v>  Daignez  les  faire  connoUre  à  la  garde  natio- 
v>  nale  ,  dont  j'ai  reçu  les  témoignages  d'amitié 
>»  avec  tant  de  sensibilité,  et  pour  qui  je  serai 
«  toujours  un  frère  aussi  affectionné  que  recon- 
v>  noissant.    J'avoue   que  pour   la   commander, 

j>  j'avois  besoin  d'être  assuré que  la  liberté  des 

S)  personnes,  la  sûreté  des  domiciles ,  la  liberté 
»  religieuse,  le  respect  des  autorités  légitimes, 
M  lui  seroient,  sans  exception  ,  aussi  sacrés  qu'à 
i")  moi.  C'est  non  -  seulement  de  courage  et  de 
v>  vigilance  dont  nous  avons  besoin,  mais  aussi 
»  d'unanimité  dans  les  principes   que  je  viens 
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»  d'exposer  ;  et  j'ai  pensé  ,  je  pense  encore  que  la 
»  constitution  sera  mieux  servie  par  la  démission 
i>  motivée  que  j'ai  donnée  ,  que  par  mon  ac- 
>»  quiescement  à  l'invitation  dont  vous  avez  dai- 
»  gné  rri 'honorer  » 

Une  résistance  si  affectueuse,  si  caressante  ,  ne 
pouvoit  pas  être  long-tems  invincible.  M.  de  La- 
fajette  ne  demandoit  pas  mieux  que  de  céder; 
mais  il  vouloit  céder  avec  quelque  dignité  ;  il  vou- 
loit  sur-tout  que  l'aHfront  sanglant  qu'il  avoit  essujé 
dans  la  journée  dn  18  ,  fût  un  peu  réparé  ,  et  son 
discours  au  conseil  de  la  commune  indiquoit  assez 
clairement  le  genre  de  réparation  qu'il  desiroit, 
La  garde  nationale  ne  s  j  trompa  pas.  Dès  le  len- 
demain matin  ,  un  bataillon  prit  l'arrêté  suivant, 
et  Tenvoja  aux  einquante-neuf  autres  bataillons: 

«  L'assemblée  nationale  a  décrété  que  la  force 
i»  publique  seroit  essentiellement  obéissante  ,  et 
»  une  partie  de  l'armée  parisienne  s'est  montrée 
iv  essentiellement  désobéissante. 

>>  M.  de  Lafayette  n'a  cessé  de  la  commander, 
»>  que  parce  qu'elle  a  cessé  d'obéir  à  la  loi.  11  veut 
>>  une  entière  soumission  à  la  loi ,  et  non  un  atta- 
i>  chement  stérile  pour  sa  personne. 

»  Qne  les  bataillons  s'assemblent  ;  que  tout 
>»  soldat-citojen  jure  sur  son  honneur,  et  signe 
>>  d'obéir  à  la  loi  ;  que  ceux  qui  s'y  refuseront 
»>  soient  exclus  de  la  garde  nationale;  que  le  vœu 
>»  de  celte  armée ,  ainsi  régénérée ,  soit  porté  à 
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*>  M.  de  Lafiijette,  et  il  se  fera  un  devoir  (Vea 
i>  reprendre  le  commandement  ; 

»  Que  quelques  individus  qui  ont  si  indigne- 
y>  ment  outragé  la  famille  rojale  ,  soient  punis  et 
»  chassés  de  la  garde  nationale.  » 

Le  jour  suivant ,  tous  les  bataillons  s'empres- 
sèrent de  renouveler  leur  serment  d'obéissance  à 
la  loi.  Le  résultat  de  leurs  délibérations  fut  remis 
à  la  municipalité,  et  communiqué  à  M.  de  La- 
fayette  ,  qui  consentit  enfin  à  reprendre  ses  fonc- 
tions de  commandant  général.  Deux  jours  après, 
le  grenadier  qui  s'étoit  permis  des  propos  si  vio- 
lens  le  dimanche  des  Rameaux,  à  la  porte  de  la 
chapelle  du  roi ,  fut  congédié,  et  la  municipalité 
arrêta  que  la  compagnie  des  grenadiers  soldés  du 
bataillon  de  l'Oratoire,  qui ,  dans  la  journée  du  1 8, 
avoit  donné  l'exemple  de  l'insubordination,  seroit 
licenciée.  En  exécution  de  cet  arrêté  ,  M.  de  La- 
fayette  se  rendit  à  midi  dans  la  cour  de  l'Oratoire, 
où ,  en  présence  de  differens  détacheraens  de  la 
garde  nationale  ,  il  fit  quitter  à  ces  grenadiers 
leurs  fusils,  leurs  sabres,  leurs  gibernes,  et  les 
licencia. 

Pendant  que  M.  de  Lafajette  employoit  ces 
petits  moyens  pour  rétablir  la  discipline  dans 
l'armée  parisienne,  l'assemblée  préparoit  de  jîIus 
en  plus  la  désorganisation  de  l'armée  française , 
en  autorisant  les  officiers  et  soldats  de  toutes  les 
armes,  à  assister  aux  séances  des  club^  d«   ja- 
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cobins,  hors  le  terns  de  lenr  service  militaire,  et 
avant  l'heure  de  la  retraite.  Il  n'est  pas  indiffè- 
rent de  remarquer  que  ce  décret ,  provoqué  par 
le  ministre  de  la  guerre  ,  fut  rendu  sur  le  rap- 
port d'Alexandre  de  Beauharnais,  et  fortement 
appujé  par  MM.  de  Noaillcs  et  de  Tracy ,  qui 
tous  les  trois  étoient  colonels.  Au  reste ,  c'est  ce 
que  les  premiers  ordres  de  l'état  ont  tous  éprouvé 
dans  cette  assemblée.  Le  clergé  ,  la  noblesse  et 
la  magistrature  y  ont  tous  trouvé  ,  dans  leurs 
princij)aux  membres ,  leurs  ennemis  les  plus  achar- 
nés ,  comme  le  roi  a  trouvé  un  régicide  dans  le 
seul  prince  du  sang  député  aux  états-généraux. 
Les  faits  que  j'ai  déjà  rapportés  ne  prouvent  que 
trop  l'exactitude  de  cette  observation  ,  et  me  dis- 
pensent de  rappeler  ici  tant  de  noms  odieux. 


F^'»;»-^»-^  ^^■^^'^■^^^'^^^'^■^•^^-^■^^^■^•^^•^•^'^^^fc.^^^^^^^^t^^^'^^ 


NOTES. 


NOTE     l"^ 

SUR      M.      DE      M  O  N  T  M  O  R  I  N; 

JLIe  tous  les  liommes  qui  ont  joué  un  rôle  dans  la  révo- 
lution ,  M.  de  Montmorin  est  peut-être  celui  qu'on  a  le 
moins  connu  et  le  plus  sévèrement  jugé.  L'opinion  géné- 
rale sur  son  compte  est  telle  qu'on  ne  peut  guères  ,  sans  se 
rendre  suspect ,  avouer  d'avoir  été  son  ami  ,  et  qu  il  faut 
presque  de  l'effronterie  pour  oser  le  défendre.  On  m'a  fait 
par  conséquent  un  grand  crime  de  mes  liaisons  avec  lui  :  on 
le  croyoit  démocrate ,  on  m'a  cru  au  moins  constitutionnel 
ou  raonarcliien  ;  et  je  ne  suis  pas  étonné  que  cette  opinion  , 
aussi  injuste  qu'absurde  ,  soit  encoie  celle  de  quelques- 
uns  de  ces  premiers  enthousiastes  de  l'émigration,  qui 
ont  toujours  la  bonliommie  de  croire  qu'il  n'y  a  eu  de  roya- 
listes vraiment  purs  en  Fiance  ,  que  ceux  qui  ont  émigré 
à  la  mérae  époque  qu'eux.  J'avoue  que  j'ai  pensé  ,  au  con- 
traire ,  que  dans  l'affreuse  position  où  étoit  le  roi ,  le  véri- 
table royalisme  consistoit  à  ne  s'éloigner  de  sa  personne 
qu'au  moment  où  toute  espérance ,  où  toute  possibilité  de 
lui  faire  un  rempart  de  son  corps,  seroit  entièrement  dé- 
'  truite  ;  mais  en  pensant  ainsi ,  je  ne  me  permets  pas  d« 
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blâmer  ceux  qui  ont  pensé  différemment  ;  je  me  contente 
de  croire  très-fermement  que  leur  royalisme  nétoit  pas 
plus  pur  que  le  mien,  malgré  mes  liaisons  avec  M.  de 
Montmorin  ,  qui  ,  quoiqu'on  en  ait  pu  dire  ,  n'étoit  ni  dé- 
mocrate ,  ni  constitutionnel,  mais  vraiment  royaliste.  Je 
ne  crains  pas  de  dii-e  que  je  n'ai  connu  personne  qui  fut 
plus  sincèrement  attaché  à  Louis  XYI  :  je  conviens  ea 
méme-tems  que  la  foiblesse  extrême  de  son  caractère  le 
mettoit  hors  d  état  de  servir  utilement  le  roi  ,  dans  les  cir- 
constances qui  exigeoient  une  certaine  énergie  ,  et  pouvoit 
même  lui  suggérer  souvent  des  mesures  plus  propres  à  em- 
pirer le  mal  qu'à  y  remédier  ;  mais  cette  foiblesse  morale  , 
dont  sa  foiblesse  au  pliysique  éloit  réellement  le  principe 
et  la  cause  constante  ,  ne  peut  pas  plus  lui  être  reprochée 
que  sa  petite  taille  et  son  mauvais  estomac. 

Dans  le  nombre  des  torts  qu'on  impute  à  M.  de  Mont- 
morin ,  il  y  en  a  plusieurs  qu'il  est  aisé  ,  sinon  de  justifier , 
au  moins  d'atténuer  infiniment,  en  les  i-éduisant  à  leur 
juste  valeur;  c'est-à-dire,  en  prouvant  qu il  n'y  a  jamais 
eu  ni  bassesse ,  ni  perfidie  dans  sa  conduite  ,  comme  on 
Tena  accusé ,  mais  toujours  beaucoup  de  foiblesse.  J'eus  un 
jour  une  querelle  très-vive  avec  lui ,  à  l'occasion  d'un  rap- 
port fait  par  M.  Fréteau  ,  et  dans  lequel  il  avoit  annoncé 
qu'au  comité  diplomatique ,  tenu  la  veille  chez  M.  de 
Montmorin ,  ce  ministre  avoit  dit  que  M.  le  prince  de 
CoTidé  eu  le  cardinal  de  Rohan ,  qui  étaient  //ors  du 
7'oyaxime  ,  intrigiioient  et  manœiivr oient poii.r  soulever 
les  puissances  étrangères  contre  la  Fra?ice.  Il  répondit 
avec  colère,  aux  reproclies  amers  que  je  lui  faisois  sur  ce 
propos  :  «  Comment ,  vous  qui  me  connoissez  ,  avez-vous 
»  pu  me  croire  un  moment  capable  de  l'avoir  tenu.^  J'ai 
î>  dit  à-peu-près  le  contraire  de  ce  qu'on  m'a  fait  dire.  J'ai 
»  dit ,  en  parlant  de  lu  nécessité  pressante  de  réprimer  les 
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»  diffi'-rens  exrès  qui  se  coinmcttcnt ,  et  qui  ont:  forré  M.  le 
»  ]n-inre  de  CovulA  à  sortir  du  royaume,  qu  il   éloit  de  la 
»  plus  grande  iiTiportance  creniployer  tous  les  moyens  pos- 
»  sil>les  pour  engager  re  pilnre  à  rentrer  ,  paiera  qu  a  rai- 
»  son  de  la  grande   considération  dont  il  jouissoit,  son 
»  émigration  forrée  ne  pouvoit  que  faire  un  très-mauvais 
>>  elTet  auprès    des  puissances   étrangères ,   et   indisposer 
))  contre  la  Lraftice  toutes  celles  qui  étoient  alliées  à  la  mai- 
»  son  de  Bourbon.  J  ai  dit,  à  l'égard  du  cardinal  de  Rohan, 
»  qu  il  fallolt  commencer  par  le  satisfaire  ,  si  on  vouloit 
»>  favoriser  les  négociations  avec  les  princes  de  1  Empire, 
»  relativement  à  leurs    possessions  en  Alsace,  parce  qu  il 
»  pouvoit  influer  beaucolip  sur  leur  détermin.irion.  —  Eii 
»  bien  !  monsieur  ,  lui  dis-jc  ,  donnez  donc  sur-le-cliamp  un 
»  démenti  solenmel  à  M.  Fréteau  ,  par  une  lettre  à  1  assenv- 
>»  blée.  —  J'y  ai  pensé  ;   mais  si  AI.  Fréteau  a  concerté  son 
»  rapport  avec  les  autres  membres  du  comité,  ils  sont  ca- 
»  pables,  pour  soutenir  cette  manoeuvre  ,  doppnsèr  leur 
«  témoignage  à  nu:)n  assertion  ,  qui,  quoique  vraie,  seja 
»  réputée  fausse.  —  Ecrives  au  moins  à  M.  l'réteau  ,  pour 
»  Fengaqer  à  réfracter  ou  rectifier  son  rapport  ,  et  anuun- 
»  cez-lui  que  ,  s'il  ne  le  tait  pas,  aous  ferez,  imprimer  votre 
»  lettre  dans  tous  les  journaux.  »    Il   ap])rouva  ce  parti  , 
comme  plus  modéré,  et  écrivit  le  même  jour  à  M.  Fréteau, 
qui  répondit  à  cette  lettre  par  une  escobarderie.  Il  recon- 
noissoit  qu'il  s'étoit  trompé  dans  son  rapport ,   mais  que 
cette  erreur  étoit  une  pure  errour  de  plume;  qu'au  lieu  de 
dire  :   M.  de  Montinor-i/i  ?ious   a  dit  <]uf.  le.  prince  de 
Cojidè ,  etc.  etc.  ,  il  auroit  an  et  avoit  voulu  dire  :  D'a- 
j>rès  oe  nih-'  M.  do  Motitinori ii  71  nus  a  dit ,  il  y  a  lieu 
de  crnirc.  que.  le  prinioe  de  Coudé ^  etc.  etc.  ctc._  Il  pr  <- 
mettoit  de  faire  corriger  cette  erreur  sur  le  rer;istre  ,  con- 
foruiémeja  à  l'avis  du  comité,  et  den  instruire  s-s  priri- 
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cipaux  collègues.  M.  de  Montmoriu  eut  la  condescendance 
de  n'en  pas  exiger  davantage.  J  iiisittai  vainement  pour 
qu'il  rendit  cette  réponse  publique  ,  ainsi  que  la  lettre  ;  il 
crut  qu'il  suffisoit  de  les  garder  lune  et  l'autre  dans  son 
porte-feuille  ,  pour  les  employer  au  besoin,  comme  pièces 
justificatives  de  sa  conduite,  qui  n  en  est  pas  moins  restée 
entachée  par  le  rapport  calomnieux  de  M.  Fréteau.  Ce 
qu  il  y  a  de  plus  remarquable,  c'est  que  M.  de  Montmorin 
croyoit  avoir  déployé  dans  cette  circonstance  la  plus  grande 
vigueur  possible  ,  et  s  étonnoit  de  très-bonne  foi  d'en  avoir 
été  capable. 

Ce  trait  seul  suffit  pour  donner  la  juste  mesure  de  la  foi- 
blesse  du  caractère  de  M.  de  Montmorin  ;  je  dis  de  la  foi- 
blesse  ,  et  non  de  la  lâcheté ,  parce  qu'il  n'étoit  vraiment 
point  làciie  -,  personne  ne  craignoit  moins  la  mort  que  lui  : 
on  verra  ,  dans  le  cours  de  ces  Mémoires ,  plusieurs 
preuves  de  la  tranquillité  et  de  la  certitude  avec  laquelle 
il  l'attendoit  :  il  osuit  même  la  braver  ,  mais  à  sa  manière  ; 
c'est-à-dire  ,  par  des  correspondances  secrètes  dont  il  étoit 
Vintermédiaire  ,  ou  qu  il  entretenoit  personnellement  pour 
servir  le  roi ,  par  plusieurs  manœuvres  ou  services  obscurs 
qu'il  dirigeoit  et  qu  11  payoit  avec  les  fonds  des  dépenses 
secrètes  de  son  département ,  pour  entretenir  aux  jacobins, 
dans  les  sections  ,  dans  la  garde  nationale  et  dans  les  fau- 
bourgs ,  des  dispositions  anti-révolutionnaires  ,  et  y  ren- 
forcer le  parti  royaliste.  Il  étoit  bien  convaincu  que  la 
perfidie  ou  lindisrrétion  d'un  de  ses  nombreux  ageiis  , 
suffisoit  pour  le  faire  massacrer  par  le  peuple  ;  et  qu'une 
seule  de  ses  lettres  ,  sur-tout  de  celles  qu'il  écrivoit  à  M.  de 
Mercy,  surprise  et  dénoncée  à  rassemblée,  l'auroit  fait 
décréter  d'accusation  :  néanmoins ,  cette  certitude  ne  la 
jamais  empêché,  dans  les  circonstances  les  plus  critiques, 
de  continuer  ce  genre  de  service  ,  bien  inoins  utile  et  bien 
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plus  périlleux  qu'un  grand  nombre  de  démarcJies  rigou- 
reuses qu  il  auioit  pu  faire  et  conseiller  au  roi ,  s'il  avoit  eu 
plus  d  énergie  dans  le  caractère ,  et  moins  de  ce  cour.:ge 
inerte  et  purement  passif  qui  n  honore  jamais  que  le  der- 
nier moment  de  la  vie ,  parce  qu'il  se  réduit  à  savoir 
mourir. 

J'ai  toujours  regardé  comme  la  plus  pénible  de  toutes  les 
preuves  d  attachement  que  M.  de  Monimorin  donnoit  au 
roi ,  celle  de  vivre  dans  une  espèce  d'intimité  avec  M.  de 
Lafayette,  et  avec  plu^ieurs  autres  membres  du  côté  gauche 
de  l'assemblée  ,  que  je  savois  qu'il  raéprisoit  autant  que 
moi ,  et  auxquels  néanmoins  il  avoit  l'air  de  témoigner  une 
grande  confiance  ,  dans  l'espérance  de  les  rapprocher  de 
ses  opinions  ,  en  paroissant  adopter  quelques-unes  Aes 
leurs.  Ces  petits  moyens  de  foiblesse  et  de  fausseté  ,  em- 
ployés du  consentement  du  roi  ,  qui  y  comptoit  beaucoup 
trop  ,  pouvoient  sans  doute  retarder  quelques  mauvais 
décrets,  et  en  faire  rejeter  quelques  autres  ;  mais  le  résultat 
le  plus  sur  et  le  plus  apparent  ,  étoit  de  faire  regarder  gé- 
néralement M.  de  Monlmorin  comme  lin  partisan  zélé  de 
la  révolution  et  de  ses  coupables  auteurs.  Il  achetoit  ainsi  , 
aux  dépens  de  sa  propre  considération  ,  des  succès  toujours 
incertains  et  mille  fois  trop  médiocres  pour  être  payés  aussi 
cher.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  la  conduite  de  ce  mi- 
niblre  ait  paru  très-criminelle  ,  ou  au  moins  très-suspecte  , 
à  toutes  les  personnes  qui  ignoroient  de  quelle  manière  et 
jusqu'à  quel  point  il  étoit  dévoué  au  roi.  Ne  pouvant  yiis  le 
servir  de  sa  force  ,  parce  qu'il  n'en  aA-'oit  pas,  il  tachoit  de 
le  servir  par  .tous  les  moyens  quelconques  que  sa  foiblesse 
lui  perinettoit  d'employer.  Au  reste,  si  M.  de  Montmoiin 
eiit  été  appelé  au  ministère  dans  des  circonstioices  moins 
difficiles,  ou  quil  eût  été  associé  à  des  ministres  plus  forts 
ei  mieux  intentionnés,    les  inconvéniens  de  sa    CoiL^sse 
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eussent  été  avantageusement  compensés  au  conseil  par  ses 

lumières  ,  par  sa  sagesse  ,  par  son  intelligence  et  sa  facilité 

pour  les  affaires  ,   ainsi  que  par  la  justesse  extrême  de  son 

esprit. 

M.  de  Fleurieu  ,  qui  avoit  succédé  à  M.  de  la  Luzerne, 
dans  le  département  de  la  marine ,  peut  encore  être  cité  au 
nombre  des  mlnisti-cs  foibles  de  cette  même  époque  ,  avec 
cette  différence  néanmoins  que  sa  foiblesse  n'a  jamais  été 
nuisible  qu'à  kii  seul ,  parce  qu'il  eut  la  prudence  de  se 
renfermer  entièrement  dans  les  détails  de  la  marine  et  des 
colonies  ,  et  que  le  roi ,  qui  estimoit  infiniment  ses  talens 
et  ses  vertus  ,  ne  l'employa  jamais  ,  comme  M.  de  Mont- 
Miorin  ,  dans  avicune  affaire  étrangère  -à  son  département. 
M-  de  Fleurieu  ,  que  persoiuie  n  lionore  certainement  plus 
que  moi ,  joignoit  à  cette  modestie  timide  qui  est  toujours 
le  sceau  du  vi-ai  mérite  ,  cette  candeur  et  cette  bonté  con- 
fiante qui  exposent  si  souvent  un  homme  en  place  à  être 
la  dupe  des  intrigans  et  des  fripons. 


NOTE     s^ 

Alexandre  de  Lameth  ,  Adrien  Duport  et  Barnave,  ont 
été  incontestablement  les  Jïommes  les  pkis  marquans  dans 
le  parti  constitutionnel.  Aucun  d'eux  n'avoit  ni  un  esprit 
transcendant,  ni  des  talens  très-distingués;  mais  ils  réu- 
nissoient  à  eux  trois  tous  les  moyens  et  tous  les  talens  né- 
cessaires à  un  chef  de  parti  ,  et  même  à  un  clief  de  conspi- 
ration. Ils  ne  furent  pas  long-tems  à  se  juger,  et  à  ralculer 
le  degré  de  force  qu'ils  pou  voient  acquérir  en  se  réunissant  : 
ce  calcul  établit  aussitôt  entr  eux  la  liaison  la  plus  intime. 
On  a  vu  ce  triumvirat  se  m.aintenir  pendant  tout  le  cours 
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<\e  la  révolution  ,  et  dominer  ronstanmient  rassemblée, 
jusqu'à  1  époque  du  départ  du  roi  pour  Montmédi.  Il  n'est 
pas  douteux  que  ces  trois  hommes  n'aient  été  les  premiers 
à  concevoir  un  plan  complet  de  subversion  et  de  désordre 
général  ;  ils  se  croyoient  assez  forts  pour  arrêter  le  mal 
quand  ils  voudroient,  et  pour  reronsiruii'e  la  monarchie. 

Alexandre  de  Lameth  joignoit  Taudace  à  la  flexibilité  , 
la  véhémence  à  la  mesure  ;  il  parloit  avec  facilité  ,  et  ne  di- 
soit  jamais  que  ce  qui  tendoit  à  son  but  :  irriter  le  peuple 
contre  les  opposans  à  la  révolution ,  étoit  sa  tâche  liabi- 
tuelle. 

Duport  j  plus  instruit ,  plus  astucieux  et  plus  perfide  ,  se 
présentoit  ordinairement  comme  conseil  ,  comme  média- 
teur entre  les  différens  partis  :  il  paroissoit  toujours  occupé 
d  attiédir  leur  chaleur,  et  ses  conclusions  séloignoient  ra- 
rement de  l'avis  le  plus  exagéré.  Penseur  profond,  mais 
orateur  médiocre  et  parleur  désagréable,  il  étoit  pi  us  propre 
à  suggérer ,  à  combiner  des  plans  et  des  mesures  révolu- 
tionnaires ,  qu'à  influencer  l'assemblée. 

Barnave  avoit  de  l'esprit,  des  connoissances  ,  du  talent 
pour  la  parole,  de  l'ordre  et  de  la  netteté  dans  ses  idées. 
Ardent,  courageux  ,  propre  aux  affaires  ,  il  eût  évité  ,  dans 
un  âge  plus  mûr,  tous  les  écueils  contre lesqxiels  sa  jeunesse 
et  sa  vanité  vinrent  se  briser.  Son  cœur  froid  et  dur  £n^ 
ému  ,  pour  la  première  fois  ,  lorsqu'il  accompagna  la  fa- 
mille l'oyale  au  retour  de  Varennes.  Le  spectacle  du  roi 
captif,  au  milieu  dune  troupe  de  furieux,  lui  causa  quel- 
ques remords,  ainsi  qu'à  ses  deux  amis.  Il  est  certain  que  , 
depuis  cette  époque  ,  ils  firent  quelques  pas  en  arriére  dans 
la  révolution;  mais  ils  n'eurent  pas  ,  pour  réparer  le  mal , 
l'audace  et  l'habileté  qu'ils  avoient  employées  à  le  faire. 
Abandonnés  des  jacoljins  ,  leurs  anciens  compagnons 
4' armes ,  ils  furent  signalés  par  eux  comme  des  traîtres 
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Tendus  à  la  cour;  et  la  crainte  de  se  dépopulariser  enliére- 
rnent ,  les  fit  persévérer  dans  le  syslénie  constitutionnel , 
dont  ils  reconnoissoient  alors  tous  les  vices  et  les  dangers. 
Une  secte  de  démagogues  ,  long-tenis  méprisés  ,  s'éleva  sur 
leuis  ruines  j  (  les  Robespierre ,  les  Pétion  ,  les  Merlin,  etc.) 
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Bonjour  ,  premier  commis  de  la  marine ,  affilié  et  vendu 
au  club  des  jacobins  ,  jaloux  de  voir  les  anciens  intendans- 
généraux  de  ce  département  ,  consarver  ,  malgré  le  décret 
qui  les  avoic  supprimés  ,  la  confiance  du  ministre  et  la 
même  autorité  dans  les  bureaux  ,  eut  la  bassesse  d'aller  dé- 
noncer à  rassemblée  M.  de  Fleurieu  ,  alors  ministre  de  la 
marine  ,  comme  ennemi  de  la  constitution  et  léfractaire 
aux  décrets.  Le  scélérat  eut  l'effronterie  de  citer  à  1  appui 
de  celte  dénonciation  ,  une  ordonnance  qu'il  avoit  rédigée 
lui-même  ,  pour  le  paiement  des  appointemens  des  bu- 
reaux ,  et  dans  laquelle  il  avoit  eu  la  perfidie  de  com- 
prendre les  intendans-généraux  sons  leur  ancien  titre  ,  au 
lieu  de  n'y  relater  que  leur  nom ,  comme  il  Fauroit  dû  , 
puisque  le  décret  qui  avoit  supprimé  ce  titre  ,  laissoit  au 
ministre  la  faculté  d'employer  ,  ainsi  qu'il  le  jugeroit  à 
propos  ,  ceux  qui  en  étoient  pourvus.  Bonjour  ayant  pré- 
senté cette  ordonnance  à  la  signature  ,  avec  un  grand 
nombre  d'autres  ,  IM.  de  Fleurieu  n  en  avoit  regardé  ,  sui- 
vant-iusage,  que  le  titre  et  la  somme  totale  ,  et  l'avoit 
signée  ,  sans  perdre  son  t?ms  à  lire  les  noms  de  ions  ses 
commis  ;.  ainsi,  sa  conduite  ne  pouvoit  avoir  rien  de  ré- 
préliensible  ,  et  l'infâme  dénonciation  de  Bonjour  retom- 
bant sur  lui-même  ,  n'auroitdù  avoir  d'autre  résultat  que 
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celui  de  couvrir  ce  commis  d'ignominie  ^  et  de  lui  faire 
perdre  sa  place ,  comme  coupable  d'abus  de  confiance  ,  et 
d'infraction  volontaire  et  préméditée  des  décrets  de  l'as- 
semblée ;  mais  M.  de  Fleurieu  ,  content  de  s'être  justifié  , 
et  craignant  de  se  faire  une  querelle  avec  les  jacobins  ,  en 
renvoyant  Bonjour,  lui  laissa  sa  place  ,  et  donna  sa  dé- 
mission ,  pour  se  soustrciire  à  Ihumiliante  nécessité  de 
travailler  avec  lui. 

Les  députés  des  communes  de  Bretagne  ,  qui ,  lors  de  la 
retraite  de  l'archevêque  de  Bordeaux  ,  avoient  réitéré  leurs 
démarcliespour  me  faire  nommer  garde-des-speaux  ,  firent 
enrore  de  nouvelles  tentatives  dans  cette  circonstance  , 
pour  me  faire  nommer  au  ministère  de  la  marine  ;  il  me 
fut  aussi  proposé  ,  de  la  part  du  roi ,  par  M.  de  Montmo- 
rin  ;  mais  je  le  priai  très-instamment  de  supplier  ,sa  ma- 
jesté d'agréer  mon  refus  ,  auquel  je  donnai  pour  motifs  , 
non-seulement  la  nullité  absolue  de  mes  connoissances , 
relativement  au  département  de  la  marine  ,  mais  sur-tout 
la  composition  actuelle  du  conseil,  et  1  impossibilité  où 
étoit  le  roi  de  le  mieux  composer  ,  sans  prendre  hors  du 
royaume  la  plupart  des  nouveaux  ministres  ,  ce  que  les 
circonstances  ne  lui  permettoient  pas  de  faire  ,  parce  que 
leur  seule  émigration  suffisoit  pour  les  rendre  suspects  à  la 
nation  ,  c'est-à-dire  ,  au  côté  gauclie  de  l'assemblée  et  aux 
jarobins  ;  car  c  est  dans  cette  faction  et  dans  les  scélérats  , 
les  fous  ,  les  imbécilles  et  la  populace  qui  s'y  rallioit  ,  que 
corsisloit  ce  qu'on  entendoit  alors  par  la  nation. 

M.  de  Montmorin,  après  avoir  inutilement  combattu 
les  motifs  de  mon  refus  ,  me  demanda  ce  que  je  pensois 
de  M.  Thévenard,  commandant  de  la  marine  à  l'Orient, 
"où  je  l'avois  beaucoup  vu  ,  pendant  un  mois  que  j'y  avois 
})assé  en  1784.  Je  Irti  dis  que  la  place  qu  il  occupoit  ,  et 
dont  il  faisoit  assez  bien  le  service ,  étoit  peut-être  la  seule 
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à  laquelle  il  pût  convenir  ;  que  ce  seroit  lui  rendre  le  plus 
mauA'ais  service  ,  que  de  la  lui  ÔLer  ,  et  sur-tour,  de  l'ap- 
peler ^au  ministère  ,  parce  que  j  etois  ronAaincu  qu'il  s'y 
montreroit  ridiculement  nul,  et  qu'il  ne  pourroit  pas  y 
tenir  deux  mois.  Néanmoins,  l'extrême  embarras  du  choix 
déterniina  le  roi  à  le  nommer  ministre  de  la  marine. 

Combien  n'eus-je  pas  à  me  féliciter  ,  six  semaines  après, 
d'avoir  échappé  ,  par  mon  refus  ,  à  la  position  ,  aussi  cri- 
ti(jae  qu  imprévue  ,  où  le  départ  du  roi  pour  Varennes 
plaça  tous  les  ministres.  Il  est  possible  ,  comme  ils  l'ont 
tous  cru  ,  qu'ils  aient  été  plus  utiles  au  roi  et  à  1  état ,  en 
contiimant  d'exercer  leurs  fonctions  ,  qu  ils  ne  l'eussent 
été  en  les  abandonnant  ;  mais  certainement  leur  conduite 
dans  cette  circonstance  n'eut  jamais  été  la  mienne  ;  au'^une 
con.'-i (le ration  quelconque  n'auroit  pu  me  faire  consentir  à 
devenir  un  des  principaux  agens  ,  un  des  premiers  com- 
plices de  ce  gouvernement  monstrueux  ,  où  le  roi ,  indi- 
gnement outragé  et  emprisonné  dans  son  palais  ,  n'avoit  et 
ne  pouvoit  avoir  aucune  part.  Les  ministres  furent  peut- 
être  trop  effrayés  de  la  menace  qu'on  leur  fit ,  d  établir 
sur-le-cliamp  la  république^  et  ne  le  furent  pas  assez  du 
danf:;er  bien  plus  certain  d'y  préparer  les  esprits  et  de  les 
familiariser  avec  l'idée  de  sa  possibilité ,  en  donnant  au 
peuple  ,  pendant  trois  mois  consécutifs  ,  le  spectacle;,  aussi 
absurde  que  révoltant ,  d'une  monarchie  sans  roi.  Il  est 
très-vraisemblable  ,  en  effet  ,  que  c'est  cet  exemple  fu- 
neste qui  a  fait  naître  et  adopter  quatre  ans  après  ,  l'idée 
de  remplacer  ,  dans  la  constitution  de  1795  ,  le  roi  cons- 
titutionnel de  1791 ,  par  nn  dii'ectoire  composé  de  cin<j 
personnes. 


>- ■^»- ^Si  "^ '^^■-^*. -^  ^^ '^^'^  ^ 
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Lettre    adressée     au   roi  ,    par    les    mitiistres  , 
/e   21    octobre    1790. 

Sire, 

Le  vœu  manifesté  des  représentans  de  la  nation  vous  dé- 
termina ,  le  18  juillet  de  Tannée  dernière,  à  rappeler  deux 
d'entre  nous  dans  votre  conseil.  L'assemblée  avoit  déclaré 
solemnellement  qu'ils  aA'oient  emporté  ,  dans  leur  retraite , 
l'estime  e^  les  regrets  de  la  nation  :  vous  voulu  tes  encore  pren- 
dre dans  le  sein  de  l'assemblée  ,  ceux  que  depuis  vous  avez 
associés  aux  premiers  ,  et  elle  en  a  remercié  votre  majesté  , 
par  l'organe  de  son  président ,  qui  Ivii  dit  en  son  nom , 
quelle  les  auroit  présentés  elle-même. 

Ces  honorables  suffrages  nous  étoient  nécessaires  pour 
espérer  quelques  succès;  et  malgré  la  difficulté  des  cir- 
constances ,  nous  crûmes  devoir  n'écouter  que  notre  zèle 
et  notre  dévouement. 

Nous  avions  en  nous-mêmes  le  sentiment  de  la  droiture 
de  nos  intentions  j  il  nous  fut  peut-être  permis  de  compter 
que  la  confiance  publique  nous  accompagneroit  prés  de 
vous ,  sire  ;  qu  elle  ne  pourroit  nous  être  enlevée  ,  tant 
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que  nous  y  conserverions  tous  nos  droits;  et  la  loi  de  la 
responsabilité  ,  à  laquelle  nous  nous  étions  soumis  arant 
qu  elle  fut  prononcée  ,  sembloit  devoir  nous  mettre  à  labri 
des  in-^ulpaiions  liasardées ,  mille  fois  plus  dures  que 
cette  loi. 

Ainsi  nous  avons  dû  mépriser  les  traits  de  la  calomnie, 
les  dénonciations  vagues  ,  et  tout  ce  qui  auroit  pu  nous 
distraire  des  soins  jmportans  de  l'administration. 

Ainsi  nous  avons  du  nous  exposer  à  la  liaine  des  ennemis 
de  Tordre ,  et  à  la  censure  de  ceux  qui  ne  jugent  les  mi- 
nistres que  par  les  événemens  ,  n  apprécient  ni  les  obstacles, 
ni  le  nombre  et  le  degré  d'efforts  qui  ont  été  déployés 
contre  eux. 

Il  est  consolant ,  il  est  glorieux  pour  nous ,  de  pouvoir 
invoquer  votre  témoignage  auprès  de  votre  majesté  elle- 
même.  Elle  sait ,  et  elle  a  eu  la  bonté  de  nous  le  dire 
quelquefois  ,  combien  ,  dans  une  carrière  hérissée  de  dif- 
ficultés toujours  renaissantes,  il  nous  a  fallu  du  courage 
pour  y  persévérer  et  supporter  le  poids  de  nos  places  : 
elïp  sait  qu  il  a  fallu  nous  oublier  sans  cesse  nous-mêmes, 
pour  ne  nous  souvenir  que  de  l'amour  de  votre*  majesté 
pour  le  bien  des  peuples  ,  de  l'importance  de  nos  obliga- 
tions ,  et  de  notre  dévouement  à  de  si  grands  intérêts. 

C'est  dans  les  mêmes  sentimens  et  les  mêmes  principes 
qui  nuus  ont  fait  un  devoir  sacré  de  tout  sacrifice  utile  , 
qn3  nous  devons  maintenant  supplier  votre  majesté  de 
prendre  en  considération  s'il  ne  convient  pas  à  ses  intérêts, 
ainsi  qu'à  la  chose  publique ,  de  clioisir  d'autres  ministres. 

Nous  avons  lieu  de  juger,  parce  qui  Aient  de  se  passer 
dans  l'assemblée  nationale  ,  que  nous  n  obtenons  plus  la 
coufian'^e  d'un  grand  nombre  de  ceux  qui  la  composent  ; 
et  quoiqu'elle  ait  ,  dans  sa  justice  ,  rejeté  le  décret  qui  lui 
a  été  piuposé  ,  quoi  qu  il  n'ait  été  rien  articulé  de  précis 
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contre  nous  ;  quoique  la  généralilé  et  rair)ertiiiTie  ûes  im- 
putations 11  aniionceiit  que  1  impatience  de  fixer  sur  nous 
le  tort  des  mailieurs  publics  ,  et  qu  il  nous  fut  facile  de 
rendre  sensible  la  pureté  de  notre  conduite ,  soit  dans  son 
ensemble  ,  soit  dans  tous  ses  détails ,  rependant  il  peut  ré- 
sulter de  l  éclat  même  de  cette  discussion  ,  et  du  fantôme 
de  méfiance  que  1  on  clierclie  à  susciter  contre  nous  ,  une 
impression  fâcheuse  pour  le  bien  du  service  de  votre 
majesté. 

'  Daignez  donc  ,  sire  ,  peser  dans  votre  sagesse  ce  que  la 
circonstance  demande  de  vous  ;  daignez  imposer  silence  à 
votre  bonté  naturelle  ,  et  ne  consulter  que  1  intérêt  de 
Votre  personne  et  de  votre  administration. 

Notre  amouB  pour  notre  patrie  et  pour  notre  roi ,  vivra 
toujours  dans  nos  coeurs  ;  et  certes  ,  quelque  puisse  être 
notre  sort,   nous  mériterons  toujours   d'être  comptés   au 
nombre  des  bons  citoyens  de  votre  empire. 
Nous  sommes  ,  etc.  etc. 

Signé  ,    L'ARCHr.VÊ'îUE  D"E  BoRDEAUX, 

LA  Luzerne,  GuiGNARD,'et  Latour- 

DU-PlN. 

Réponse  du  roi  aux  ministres. 

Snint-Clou<l ,  le  aa  octobre. 
Je  suis  trés-touché  des  sentimens  que  vous  me  témoi- 
gnez. Personne  ne  sait  mieux  que  moi  combien  sont  peu 
fondées  les  inquiétudes  que  Ion  a  conçues  à  votre  sujet- 
Je  vous  ai  toujours  vu  amis  du  peuple  ,  de  l'ordre,  de  la 
justice  et  des  loix.  Je  prendrai  en  grande  considération 
votre  lettre  ;  je  ferai  connoitre  à  cha-^un  de  vous  mes  in- 
tentions ;  et  j'attends  de  votre  zèle  pour  le  bien  public ,  et 
de  votre  attachement  pour  moi ,  que  jusqnes-là  vous  n  a- 
bandonnerez  pas  vos  fonctions.  Signé  Louis. 
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Lettre  de  M.  de  la  Luzerne  au  roi. 
Sire,  Pyris,  le  23  octobre  1700. 

Tous  vos  inînisti'es  ont  mis  sous  vos  yeux  leur  position 
et  l'état  des  affaires  publiques;  mais  j  ai  plus  particulière- 
ment fait  sentir  à  votre  majesté  quil  m'est  devenu  impos- 
sible de  lui  rendre  des  services  utiles  dans  le  département 
qu'elle  m'a  confié. 

Les  désordres  s'étoient  d  abord  répandus  dans  différentes 
provinces  de  la  France ,  et  s'y  sont  bientôt  accrus  ;  on  a 
ébranlé  ensuite  la  fidélité,  ou  au  moins  la  discipline  de  di- 
vers corps  de  troupes  :  aujourd'hui ,  c'est  dans  les  posses- 
sions les  plus  éloignées  qu'on  suscite  des  troubles  ;  c'est 
parmi  les  équipages  des  escadres  ,  et  les  ouvriers  des  porti 
et  arsenaux  ,  qu  on  a  semé  le  germe  de  la  licence  et  de  lin- 
sutordination. 

Ces  ports  ,  ces  arsenaux  ,  ces  escadres  ,  on  doit  les  re- 
garder comme  la  véritable  égide  des  colonies  françaises. 
Je  prierai  votre  majesté  d'agréer  que  je  lui  expose  bientôt  ^ 
dans  un  mémoire  plus  étendu  ,  en  quel  état  je  les  laisse  , 
et  que  je  lui  tende  un  compte  détaillé  de  mon  administra- 
tion :  mais  je  vais  rapidement  tracer  une  esquisse  qui  en 
présentera  les  résultats  ;  elle  suffira  pour  constater  les  res- 
sources faciles  à  trouyer  dans  ce  qui  subsiste  ;  et  il  importe 
de  faire  connoltre  dès  ce  moment  le  parti  qui  peut  être 
tiré,   après  moi  ,  de  ce  qui  a  été  fait  pendant  ma  gestion. 

Une  marine  matéiielle  ,  beaucoup  plus  considérable 
qu'elle  ne  l'a  jamais  été  depuis  le  commencement  du 
siècle,  les  approvisionnemens  qu'elle  exige  rassemblés, 
Soixante-dix  vaisseaux  de  ligne  et  soixante-cinq  frégates  à 
flot,  (  je  ne  comprends  dans  ce  nombre,  ni  quatre  vaisseaux 
et  deux  frégates  qui  peuvent  être  mis  à  l'eau  avant  la  fin 
de  cette  année  ,  ni  huit  autres  vaisseaux  et  quatre  frégates 
en  construction,)  une  foule  d'excellens  officiers  qui  se. 


J  U  s  T  I^F  I  C  A  T  I  V  E  S.  ?>Zf 

8ont  signalés  pendant  la  dernière  guerre  ,  et  qu'on  a  cons- 
tammexit  exercés  depuis  cette  époque ,  devroient  rendre  la 
France  redoutable  à  toutes  les  puissances  maritimes  ,  pré- 
server d'insulte  ses  colonies ,  et  être  le  plus  sur  garant  du 
maintien  de  la  paix. 

En  ce  moment ,  néanmoins  ,  les  flottes  des  autres  nations 
couvrent  déjà  les  mers ,  et  nos  forces  navales  restent  en- 
cliainées  ;  elles  se  trouvent  condairmées  à  1  inaction  et  à 
l'inertie  par  rindiscipline  des  marins  ,  qui  se  perpétue  par 
des  mouvemens  d'insurrection  sans  cesse  renouvelés,  par 
les  soupçons  déraisonnables  et  injustes  qu'on  leur  inspire 
Ciiaque  jour. 

Désormais ,  sire ,  un  de  vos  anciens  ministres  auroit 
moins  que  qui  que  ce  soit  la  faculter  d'opposer  à  ce  mal 
moral  les  i-emédes  qu'il  faut  y  apporter.  Il  est  nécessaire, 
il  est  instant ,  Comme  je  l'ai  constamment  représenté  depuis 
plusieurs  joui's  ,  de  me  nommer  un  successeur.  Je  trahirois 
ma  conscience  et  la  vérité  ,  que  je  n'ai  jamais  dissimulée  à 
votie  majesté,  en  n'insistant  pas  de  nouveau  sur  les  motifs 
qui  rendent  cette  mesure  indispensable.  Quel  que  soit  celui 
que  vous  choisirez  pour  ine  remplacer,  il  est  probable 
qu'il  n'é])rouvera  pas  les  mêmes  difficultés.  Ou  n'aura  pas 
encore  cliercl lé  à  aliéner  de  lui  l'opinion  publique;  il  re- 
cueillera au  moins  les  prémices  de  la  faveur  populaire', 
faveur  qui  peut  seconder  efficacement  ses  efforts ,  et  l'aider 
à  établir  l'ordre.  Getteconsidération  est  si  décisive  et  si  ur- 
gente ,  qu'aucune  autre  ,  dans  les  circonstances  actuelles  , 
ne  doit  la  balancer.  Mon  dévouement  pour  vous  ,  sire  ,  est 
et  sera  toujours  sans  bornes.  Je  n  offre  à  votre  majesté 
qu'une  nouvelle  preuve  de  mon  attachement  pour  ses  véri- 
tables intérêts  ,  et  de  ma  fidélité  à  mes  devoirs ,  en  lui 
adressant  ma  démission,  et  en  la  suppliant  de  Tacceptei-. 

Si^né ,  LA  Luzerne. 
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Réponse   du  roi  à  M.  de  la  Luzerne. 

Saint-Cloud,  le  23  oclobic. 

Vous  mavez  ,  monsieur ,  donné  Tannée  dernière  une 
grande  preuve  de  votre  attacliement,  en  reprenant  voire 
place,  quand  jai  cru  votre  retour  utile  pour  mon  service 
et  pour  le  bien  de  l'état.  Vous  pensez  à  présent  que  votre 
retraite  est  nécessaire.  Je  retrouve  en  cette  occasion  le 
sentiment  qui  vous  a  toujours  conduit.  Je  désire  que  vous 
exposiez  votre  conduite,  comme  vous  me  paroissez  dans 
la  résolution  de  le  faire  ,  et  j'en  ferai  usage  suivant  les  cir- 
constances. Je  n'oublierai  jamais,  et  j'aurai  du  plaisir  à 
vous  témoigner  ma  satisfaction  des  marques  constantes  de 
dévouement  que  vous  m'avez  données ,  et  c'est  à  regiet 
que  j'accepte  votre  démission. 

Signe  Louis. 


No.    II. 

Tableau  des  dépenses  de  l'année   i7£)i- 

Maison  du  roi 20,000,000  liV. 

Maison  des  princes  et  remplacement  d'a- 
panages            ....:.  6,000,000 

Culte  et  dépenses  accessoires 140,000,000 

Guerre 89,000,000 

Marine 5o,ooo,ooo 

Affaires  étrangères 6,3oo,ooo 

Ministres  et  autres  membres  du  conseil.  .  460,000 

516,7^0,000  liv. 
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Ci-contre 516,760,000  liv. 

Bureau  de  radministrtition  générale  de  la 
direction  du  trésor  royal  et  du  trésor 

public 1 ,45o,ooo 

Comptabilité 3oo,ooo 

Administration,    contrôle   des    ponts   et 

chaussées,  etc 206,000 

Ouvrages  d'arts  ,  et  travaux  à  la  cliarge  du 

trésor  public 4,000,000 

Invalides  et  Quinze-Vingts 846,000 

Primes  et  encouragemens 4>ooo,ooo 

Universités  ,  enseignement ,  travaux  lit- 
téraires      . .  1 ,000,000 

Imprimerie  royale i5o,ooo 

FAlifices  religieux  ,  communautés 400,000 

Bibliothèque  du  roi 1 10,000 

Jardin  des  Plantes 106,000 

Dépôts  publics 20,000 

Ecoles  des  mines 7,000 

Section  de  la  législature  et  accessoires. . .  6,000,000 

Pensions 16,000,000 

Rentes    de    l'iiôtel- de-ville  ,   payeurs  et 

contrôleurs 162,600,000 

Autres  rentes  perpétuelles 4)Ooo,ooo 

Autres  rentes  viagères 5, 000, 000 

Rentes  sur  le  clergé 5,ooo,ooo 

Rentes  sur  l'ancien  clergé 533, 000 

Intérêts  de  l'emprunt  de  septembre  1789.  2,600,000 
Intérêts  d'emprunts  et  d'effets  rembour- 
sables    10,000,000 

Intérêts  d'emprunts  des  pays  d  états 6,000,000 

Autres  intérêts  de  créances 129,646 

533, 01 1,646  liv. 
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De  l'antre  part 533,0 1 1,646  Hr. 

Intérêts  de  cautiojniemens  et  fonds  d'a- 
vance  , 8,000,000 

Amirauté 6,020^000 

Intérêts  d€S  charges  de  finance 2,400,000 

Emprunt  de  Gènes  et  d'Amsterdam.     . .        5,840,000 

Indemnités 1 ,000,000 

Achat  de  numéraire , 4,000,000 

Ateliers  de  cliaritc  momentanés- 5,ooo,ooo 

Procédure  criminelle ,'r,''\^^'.''. .  •        3,ooo,ooo     . 

Total 566,271,646  liy. 


N".    III. 

Lettre  de  M.  l'èvéfjiie  cV Aiittin ,  aux  ecclésiastiques 
foiictioiin aires  du  département  de  Saâne-el-Loire , 
du  29  décembre  1790^ 

Mrs     C  H  F,  K  s     C  O  L  L  F.  G  U  E  s  , 

L'.issemblée  nationale  ayant  jugé  nécessaire  d'imposer 
aux  fonctionnaires  ecclésiastiques  le  serment  de  maintenir 
de  tout  leur  pouvoir  la  constitution  civile  du  clergé,  j'ai 
prèle  ce  serment ,  aussitôt  que  le  décret  qui  lortlorme  a  été 
accepté  par  le  roi  ,  et  je  m'empresse  de  a-^ous  lapjirendre. 
Ce  devoir  que  j  ai  rempli ,  dans  toute  la  sincérité  de  mon 
aine  vous  le  remplirez  sûrement  aussi  dans  les  mèuies 
sentimens  qui  mont  animé.  Non-seulement  vous  verrez 
qu'il  importe  essentiellement  au  maintien ,  ou  plutôt  au 
retour  de  cette  pai.s.  si  désirable  ,  dont  nous  ne  (lo"\  ons  ja- 
miàs  perdre  de  Aue  que  nous  sor.imes  les  ministres  ;  mais 
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yous  verrez  aussi  qu'il  ne  renferme  rien  qui  doiye  alarmer 
la  conscience  la  plus  craintive  -,  que  les  décrets  qui  règlent 
cette  constitution ,  ont  sépai'é  avec  un  soin  religieux  ce  qui 
appartient  au  dogme,  de  ce  qui  lui  est  entièrement  étran- 
ger ;  qu'ils  ne  sont  ,  sur  presque  tous  les  points  ,  qu'un  re- 
tour respectable  aux  loix  les  plus  pures  de  l'église  ,  que  le 
tems  ou  les  passions  liumaines  avoient  si  étrangement  al- 
térées ;  qu'ils  ont  rendu  plutôt  que  donné  au  peuple  le  droit 
si  naturel  de  désigner  ses  pasteurs  ;  et  qu'en  réduisant  le 
nombre  des  évéques  par  une  nouTelle  circonscription  ter- 
ritoriale ,  ils  n'offrent  à  l'esprit  que  l'exercice  le  plus  légi- 
time et  le  plus  incontestable  du  pouvoir  civil  de  toutes  les 
nations  ,  et  non  un  empiétement  sur  l'autorité  spirituelle!. 
Vous  observerez  à  ce  sujet  que  ,  même  sous  l'ancien  ordre 
des  choses ,  la  puissance  civile  ,  toute  incomplète  qu'elle 
êtoit ,  auroit  pu  incontestablement ,  par  des  motifs  dune 
grande  utilité  publique  ,  auroit  même  dû  ,  dans  le  cas,  par 
exemple  ,  d'une  calamité  locale  ,  appeler  les  habitans  d'un 
diocèse  dans  un  autre  ;  que  cependant  il  seroit  résulté  de 
là  qu'un  plus  grand  nombre  de  fidèles  auroient  été  placés 
sous  la  juridiction  d  un  des  deux  évéques,  tandis  que 
l'autre  n'auroit  plus  eu  de  juridiction  à  exercer,  et  que 
c'est  précisément  et  uniquement  ce  qui  a  été  décrété  par 
l'assemblée  nationale ,  mais  sans  déplacement  des  per* 
sonnes.  Ce  rapprochement  bien  simple  vous  paroîtra  ,  j'es- 
père ,  ainsi  qu'à  moi ,  tout-à-fait  décisif.  Enfin  ,  messieurs  y 
en  iraprouvant ,  et  toutefois  en  cherchant  à  excuser ,  autant 
qu  il  sera  en  vous  ,  l'erreur  ou  lillusion  momentanée  de 
ceux  de  nos  collègues  qui  ,  jusqu'à  ce  jour  ,  ont  méconnu 
ces  vérités  ,  vous  ferez  avec  moi  les  voeux  les  plus  ardens  , 
p  our  quetous  lesesprits  se  réunissent  promptement  dans 
la  profession  des  mêmes  principes  ,  et  vous  montrerez  par 
foire  exemple  ,  que  le  civisme  des  pajteurs  rend  encore 
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jplus  respectable  aux  yeux  des  peuples  ,  la  religion  qu'ils 
enseignent. 

La  nouvelle  circonscription  des  diocèses  va  m  unir  aux 
travaux  de  plusieurs  d'entre  vous ,  que  je  n'ai  point  encore 
l'avantage  de  connoltre  ;  ]e  les  conjure  d'être  bien  convain- 
cus que  ce  sera  toujours  un  bonlieur  pour  moi  de  concourir 
■  avec  eux  à  tout  ce  que  la  religion  ,  la  charité  et  le  patrio- 
tisme leur  inspireront,  pour  le  plus  grand  bien  des  peuples, 
dont  les  intérêts  nous  sont  confiés  en  commun. 

Signé  l'évÈque  d'Auton. 


N°.    IV. 

Projet  d'adresse  aux  Français  ,  rédigé  par  Mira" 
beau ,  sur  la  constitution  civile  du  clergé. 

Français,  au  moment  où  l'assemblée  nationale  co-or- 
donne  le  sacerdoce  à  vos  loix  nouvelles  ,  afin  que  toutes  les 
institutions  de  i  empire  ,  se  prêtant  un  mutuel  appui , 
Votre  liberté  soit  inébranlable ,  on  s'efforce  d'égarer  la 
conscience  des  peuples  ;  on  dénonce  de  toutes  parts  la  cons- 
titution civile  du  clergé  ,  décrétée  par  vos  représentans  , 
comme  dénaturant  l'organisation  divine  de  léglise  chré- 
tienne ,  et  ne  pouvant  subsister  avec  \^s  principes  consa- 
crés par  l'antiquité  ecclésiastique. 

Ainsi  nous  n'aurions  pu  briser  les  chaînes  de  notre  ser- 
vitude ,  sans  secouer  le  joug  de  la  foi  !....  Non  ,  la  liberté 
est  loin  de  nous  prescrire  un  si  impraticable  sacrifice.  Pte- 
gardez  ,  ô  citoyens  !  regardez  cette  église  de  France ,  dont 
les  fondemens  s'enlacent  et  se  perdent  dans  ceux  de  1  em- 
pire lui-même  ;  voyez  comme  elle  se  régénère  avec  lui,  et 
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comme  la  liberté  qui  vient  du  ciel ,  aussi  bien  que  notre  foi  , 
semble  monlreren  elle  la  compagne  de  son  éternité  et  de  sa 
divinité  !  Voyez  comme  ces  deux  filles  de  la  raison  souve- 
raine s'unissent  pour  développer  et  remplir  toute  la  per- 
fectibilité de  votre  sublime  nature  ,  et  pour  combler  votre 
double  besoin  d'exister  avec  gloire  ,  et  d'exister  toujours  '. 

On  nous  reproclie  d'avoir  l'efiisé  de  décréter  explicite- 
ment que  la  religion  catholique  ,  apostoli'que  et  romaine 
est  la  religion  nationale  ; 

D'avoir  changé  ,  sans  l'interrention  de  lautorité  ecclé- 
siastique ,  1  ancienne  démarcation  des  diocèses  ,  et*  troublé 
par  cette  mesure ,  ainsi  qu'en  d'autres  points  de  la  consti- 
tution civile  du  clergé  ,  la  puissance  épiscopale  ; 

Enfin  ,  d'avoir  aboli  l'ancienne  forme  de  la  nomination 
des  pasteurs ,  et  de  la  faire  déterminer  par  l'élection  des 
peuples. 

A  ces  trois  points  se  rapportent  toutes  les  accusations 
d'irréligion  et  de  persécution  dont  on  vouloit  flétrir  l'inté- 
grité ,  la  sagesse  et  l'orthodoxie  de  vos  représentans.  Ils 
vont  répondre  ,  moins  pour  se  justifier  que  pour  prémunir 
les  vrais  amis  de  la  religion  contre  les  clameurs  hypocrites 
des  ennemis  de  la  révolution. 

Déclarer  nationale  la  religion  chrétienne  ,  eût  été  flé- 
trir le  Ciiractére  le  plus  intime  et  le  plus  essentiel  du  chris- 
tianisme. En  général ,  la  religion  n'est  pas  ,  elle  ne  peut 
être  un  rapport  social  ;  elle  est  un  rapport  de  l'homme 
privé  avec  l'Etre  infini.  Comprendriez  vous  ce  que  l  oa 
voudroit  vous  dire  ,  si  l'on  vous  parloit  d'une  conscienet* 
nationale:  ?  Eh  bien  !  la  religion  n'est  pas  plus  nationale 
que  la  conscience  ;  car  un  homme  n'est  pas  véritablement 
religieux  ,  parce  qu'il  est  de  la  religion  d'une  nation  ;  et 
quand  il  n'y  en  auroit  qu  une  dans  1  univers  ,  et  que  tous 
les  hommes  se  seroient  accordés  pour  la  professer  ,  il  se- 
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roit  encore  vraî  que  chacun  d  eux  n'auroit  un  sentimeht 
Sincère  de  la  religion  ,  qu'autant  que  cliacun  seroit  de  la 
«ienne,  c'est-à-dire,  qu  autantqu'il  suivroit encore  cette  reli* 
gion  unirerselle^quand  le  genre  humain  viendroitàrabjurer. 

Ainsi ,  de  quelque  manière  que  Ton  envisage  une  reli- 
gion ,  la  dire  nadenah  ,  c  est  lui  attribuer  une  dénomi- 
nation insignifiante  ou  ridicule. 

SeroJt-ce  comme  juge  de  la  rérité  ,  ou  comme  juge  d« 
son  aptitude  à  former  de  bons  citoyens  ,  que  le  législateur 
rendroit  une  religion  constitutiojinelle?  Mais  d  abord  ,  y 
a-t-il  des  vérités  Jiationales  ?  En  second  lieu  ,  peut  -  il 
jamais  être  utile  au  bonheur  public,  que  la  conscience 
des  lioniiues  soit  enchaînée  par  la  loi  de  letatr'  La  loi 
ne  nous  unit  les  uns  aux  autres ,  que  dans  les  points  où 
nous  nous  touchons.  Or  ,  les  hommes  ne  se  touchent  que 
par  la  superficie  de  leur  être  ;  par  la  pensée  et  la  conscience , 
ils  demeurent  is  lés  ,  et  1  association  leur  laisse  à  cet  égard 
Texistence  absolue  de  la  nature. 

Enfin  ,  il  ne  peut  y  avoir  de  national  dans  un  empire, 
que  des  institutions  établies  pour  produire  des  effets  poli- 
tiques -y  et  la  religion  n  étant  que  la  correspondance  de  la 
pensée  et  de  la  spiritualité  de  riiomme  avec  la  pensée  di- 
vine ,  avec  l'esprit  universel  ,  il  s'ensuit  qu'elle  ne  peut 
prendre  sous  ce  rapport ,  aucune  forme  légale.  Le  christia- 
nisme ,  principalement  ,  s'exclut  par  son  essence  ,  d« 
tout  système  de  législation  locale.  Dieu  n'a  pas  créé  ce 
flambeau  ,  pour  prêter  des  formes  et  des  couleurs  à  l'orga- 
nisation sociale  des  Français  ;  mais  il  l'a  posé  au  milieu 
de  l'univers  ,  pour  être  le  point  de  ralliement  et  le  centra 
d'uniié  du  genre  humain.  Que  ne  nous  blAme-t-on  aussi  , 
de  n'avoir  pas  déclaré  que  le  soleil  est  Vastre  de  la  na- 
tion ^  et  que  nul  autre  ne  sera  reconnu  devant  la  loi ,  pour 
régler  la  succession  des  nuits  et  des  jours  ? 
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Ministres  de  l'évangile  !  vous  croyez  que  le  cliristianisme 
çst  le  profond  et  éternel  système  de  Dieu  ;  qu  il  est  la  raison 
de  l'existence  d'un  univers  et  d'un  genre  liumain  ;  qu'il 
embrasse  toutes  les  générations  et  tous  les  tems  ;  qu'il  est 
le  lien  d'une  société  éparse  dans  tous  les  empires  du  monde , 
et  qui  se  rassevihlera  des  (jnatre  vents  de  la  terre  ^ 
pour  s'élever  dans  les  splendeurs  de  1  inébi'anlable  empire 
de  l'éternité  ;  et  avec  ces  idées  si  vastes  ,  si  universelles  ,  si 
supérieures  à  toutes  les  localités  humaines ,  vous  demandez 
que  par  une  loi  constitutionnelle  de  notre  régime  naissant, 
le  christianisme  ,  si  fort  de  sa  majestéet  de  son  antiquité, 
soit  déclaré  la  religion  des  Français  ! 

Ah  !  c'est  vous  qui  outragez  la  religion  de  nos  pères. 
Vous  voulez  que,  semblable  à  ces  religions  mensongères  , 
nées  de  l'ignorance  des  hommes  ,  accréditées  parles  domi- 
nateurs de  la  terre  ,  et  confondues  dans  les  institutions  po- 
litiques ,  comme  im  moyen  d'oppression  ,  elle  soit  déclarée 
la  religion  de  la  loi  et  des  Césars  ! 

Sans  doute  ,  là  où  une  croyance  absurde  a  enfanté  un  ré- 
gime tyrannique  ,  là  où  une  constitution  perverse  dérive 
d'un  culte  insensé  ,  il  faut  bien  que  la  religion  fasse  parti» 
essentielle  de  la  constitution. 

Mais  le  christianisme ,  foible  et  cliancelant  dans  sa  nais- 
sance ,  n'a  point  invoqué  l'appui  des  loix ,  ni  l'adoption 
des  gouvernemens  ;  ses  ministres  eussent  refusé  pour  lui 
une  existence  légale  ,  parce  qu'il  falloit  que  Dieu  seul  parut 
dans  ce^.  qui  n'étoit  que  son  ouvrage  ;  et  il  nous  manque- 
roit  aujourd'hui  la  preuve  la  plus  éclatante  de  sa  vérité  ,  si 
tous  ceux  qui  professoient  avant  nous  cette  religion  sainte , 
l'eussent  trouvée  dans  la  législation  àes,  empires. 

O  étrange  conséquence  1  Quels  sont  ces  hommes  qui 
nous  demandoient  avec  une  chaleuret  une  amertume  si  peu 
Ghrétienne  ,  un  décret  qui  rendit  le  christianisme  consà* 
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tan' 077:-? cl  ?  Ce  sont  les  mêmes  qui  blâmoient  la  ronstitution 
nouvelle,  qui  la  présentoient  comme  la  subversion  de  toutes 
les  loix  de  la  justice  et  de  la  sagesse  ,  qui  la  dénonçoient  de 
toute  part  comme  1  arme  de  la  perversité  ,  de  la  force  et  de 
la  vengeance  ;  ce  sont  les  mêmes  qui  nous  disoient  que 
cette  constitution  devoit  perdre  l'état  et  déshonorer  la  na- 
tion frcuiçaise, 

O  hommes  de  mauvaise  foi  !  pourquoi  vouliez-vous  donc 
introduire  une  religion  que  vous  faites  profession  de  chérir 
et  d  adorer ,  dans  une  législation  que  vous  faites  gloire  de 
décrier  et  de  haïr  ?  Pourquoi  vouliez-vous  unir  ce  qu'il  y 
a  de  plus  auguste  et  de  plus  saint  dans  l'univers  ,  à  ce  que 
vous  regardez  comme  le  plus  scandaleux  monument  de  la 
malice  liumaine  ?  Quel  rapport,  vous  diroit  Saint-Paul , 
peut -il  s'établir  entre  la  \justice  et  l'iniquité?  Et 
4jue  pourroit-il  y  avoir  de  commun  entre  le  Christ  et 
Belial  ? 

Non  ,  Français  !  ce  n'est  ni  la  bonne-foi,  ni  la  piété  sin- 
cère ,  qui  suscitent  au  milieu  de  vos  représentans  toutes  ces 
contestations  religieuses  ;  ce  sont  les  passions  des  hommes, 
qui  s'efforcent  de  se  cacher  sous  des  voiles  imposans , 
pour  couvrir  plus  impunément  leurs  ténébreux  desseins. 

Remontez  au  berceau  de  la  religion  ,  c'est-là  que  vous 
pourrez  vous  former  lidée  de  sa  vraie  nat^ire  ,  et  détermi- 
ner le  mode  d  existence  sous  lequel  son  divin  fondateur  a 
voulu  qu'elle  régnât  dans  1  univers.  Jésus-Christ  est.  le  seul 
de  tous  les  sages  qui  se  sont  appliqués  à  instruire  les  liom  mes 
et  à  les  rendre  bons  et  heureux  ,  qui  ne  les  ait  envisagés 
sous  aucuA  rapport  politique  ,  et  qui  n  ait  ,  en  aucune  cir- 
constance ,  mêlé  à  son  enseignement  des  principes  relatifs 
à  la  législation  des  empires.  Quelle  que  soit  l'influence  de 
l'évangile  sur  la  moralité  humaine  ,  jamais  Jésus-Christ  ni 
ses   disciples  ne  firent  entendre  que  linstitution  évangé- 
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lique  dût  entrer  dans  les  loix  constitutionnelles  des  nations. 
Il  n'ordonne  nulle  part  à  ceux  qu'il  a  clioisis  pour  publier 
sa  doctrine  ,  de  la  présenter  aux  législateurs  du  monde  , 
comme  renfermant  des  vues  nouvelles  sur  l'art  de  gouver- 
ner les  peuples  :  «  Allez  et  insti-uisez,  les  hommes ,  en  disant 
»  voici  que  le  royaume  de  Dieu  approche  ;  et  lorsque  vous 
>»  entrerez  dans  une  ville  ou  dans  un  liameau  ,  demandez 
»  qui  sont  ceux  qui  veulent  vous  écouter ,  et  restez-y  autant 
»  qu'il  le  faudra  pour  leur  apprendre  ce  que  vous  devez 
»  leur  enseigner  ;  mais  si  l'on  refuse  de  vous  écouter^ 
»  sortez  ,  et  soyez  en  tout  prudens  comme  les  serpens ,  et 
»>  simples  comme  les  colombes.  « 

Lévangile  est  donc  ,  par  son  institution  ,  une  économie 
toute  spirituelle  ,  offerte  aux  mortels  ,  en  tant  qu'ils  ont 
une  destination  ultérieure  aux  fins  de  l'association  civile  , 
et  considérée  hors  de  toutes  les  relations  politiques  ;  il  est 
proposé  à  l'homme  ,  comme  sa  seconde  raison  ,  comme  le 
supplément  de  sa  conscience  ,  et  non  à  la  société  comme 
un  nouvel  objet  de  mesures  législatives.  Enfin  ,  l'évangile 
a  demandé  ,  en  paroissant  au  monde  ,  que  les  hommes  le 
reçussent ,  et  que  les  gouvernemens  le  souffrissent  ; 
c  est-ià  le  caractère  extérieur  qui  le  distingua  dès  son  ori- 
gine de  toutes  les  autres  religions  qui  avoient  tyrannisé  la 
terre  ,  et  c'est  aussi  ce  qui  doit  le  distinguer  jusqu'à  la  fin 
des  tems  ,  de  tous  les. cultes  qui  ne  subsistent  que  par  leur 
incorporation  dans  \es  loix  des  empires. 

C  est  donc  une  vérité  établie  sur  la  natiue  des  choses  , 
«ur  les  lumières  du  bon  sens  ,  et  sur  l'essence  même  de 
i  institution  évangélique  ,  que  vos  représentans  ,  o  Fran- 
çais î  ne  dévoient ,  ni  ne  pouvoient  décréter  nationale  la 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine. 

Mais  puisque  le  cliristianisme  est  une  économie  toute 
spirituelle ,  hors  de  la   puissance  et  de  1  inspection  des 
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hommes  ,  pourquoi  nous  sommes-nous  attribué  le  droit  dé 
changer  ,  sans  l'intervention  spirituelle  ,  l'ancienne  dé- 
^larcation  des  diocèses  ? 

Certes,  on  devroit  nous  demander  aussi  pourquoi  nous 
sommes  clirétiens  ;  pourquoi  nous  avons  assigné  sur  le 
trésor  national ,  aux  ministres  de  l'évangile  et  aux  dépenses 
(lu  culte  ,  la  plus  solide  partie  des  revenus  de  l'état  ? 

D'après  les  élémens  de  la  constitution  chrétienne  j,  son 
culte  est  l'objet  de  l'acceptation  libre  des  hommes  et  de  la 
tolérance  des  gouvernemens.  Il  ne  peut  être  réputé  que 
souffert ,  tant  qu  il  n'est  reçu  et  observé  que  par  un  petit 
nombre  des  citoyens  de  l'empire  ;  mais  dés  qu'il  est  devenu 
le  culte  de  la  majorité  de  la  nation  ,  il  perd  sa  dénomina- 
tion de  culte  toléré  ,  il  est  alors  un  culte  reçu  ;  il  est  de  fait 
la  religion  du  public  ,  sans  être  de  droit  la  religion  natio- 
nale ;  car  une  religion  n'est  pas  adoptée  par  la  nation ,  en 
tant  qu'elle  est  une  puissance  ,  mais  en  tant  qu'elle  est  une 
collection  d'hommes. 

Dans  cet  état  du  culte  ,  son  exercice  n'ayant  aucuna 
co^responda^ce  avec  l'ordre  civil ,  il  en  résulte  plusieurs 
conséquences. 

Premièrement  ,  l'autorité  ecclésiastique  peut  partager 
çntre  les  pasteurs,  la  conduite  spirituelle  des  fidèles  ,  sui- 
vant telles  divisions  ou  démarcations  que  lui  prescrivent 
son  intérêt  et  sa  sagesse  ;  et  le  gouvernement ,  qui  n"'est 
lié  par  aucun  point  au  régime  religieux  ,  n'a  rien  à  voir 
ni  à  réformer ,  dans  des  circonscriptions  qui  ji'ont  pas  de 
visibilité  politique. 

Secondement ,  dans  celte  situation  du  culte  ,  qui  fut  si 
long-tems  la  seule  que  l'ancien  sacerdoce  ait  demandée  aux 
puissances  de  la  terre ,  la  subsistance  des  ministres ,  la  cons^ 
truction  et  l'entretien  des  temples  ,  et  toutes  les  dépenses 
4u  cérémQnial  religieux  j  sont  une  charge  étrangère  au  fisç| 
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«ar  ,  ce  qui  n'appartient  pas  à  linstitution  politique  ,  ne 
peut  être  du  ressort  de  la  dépense  publique. 

Troisièmement.  Mais  du  moment  que  linstitution  chré- 
tienne, adoptée  par  la  majorité  des  citoyens  de  Tempire  , 
a  été  allouée  par  la  puissance  nationale  ;  du  moment  que 
cette  même  puissance  ,  prenant  sur  elle  toutes  les  cliarges 
de  l'état  temporel  de  la  religion,  et  pourvoyant  à  tons  les 
besoins  du  culte  de  ses  ministres  ,  a  garanti  sur  la  foi  de  la 
nation  ,  et  sur  les  fonds  de  son  trésor  ,  la  perpétuité  etl'im- 
inutabilité  de  l'acceptation  qu'elle  a  faite  du  cliristianisme  , 
dès-lors  cette  religion  a  reçu  ,  dans  l'état ,  une  existence 
civile  et  légale  ,  qui  est  le  plus  grand  lionrieur  qu'une  na- 
tion puisse  rendre  à  la  sainteté  et  à  la  majesté  de  l'évangile } 
et  dès-lors  aussi  c'est  à  cette  puissance  nationale,  qui  a 
donné  à  l'institution  religieuse  une  existence  civile,  qu'ap- 
partient la  faculté  d'en  déterminer  l'organisation  civile  ,  et: 
de  lui  assigner  sa  constitution  extérieure  et  légale.  El|e  peut 
et  elle  doit  s'emparer  de  la  religicai  ,  selon  le  caractère  pu- 
blic qu'elle  lui  a  imprimé  ,  et  par  tous  les  points  où  elle  l'a 
établie  en  correspondance  avec  l'institution  sociale.  Elle 
peut  et  elle  doit  s'attribuer  l'ordonnance  du  culte  dans  tout 
ce  qu'elle  lui  a  fait  acquérir  d'extérieur ,  dans  toute  l'am- 
pleur physique  qu'elle  lui  a  fait  contracter  ,  dans  tous  les 
rapports  où  elle  l'a  mis  avec  la  grande  machine  de  l'état  ; 
enfin  ,  dans  tout  ce  qui  n'est  pas  de  sa  constitution  spiri- 
tuelle ,  intime  et  primitive.  C'est  donc  au  gouvernement  à 
régler  les  démarcations  diocésaires ,  puisqu'elles  sont  le 
plus  grand  caractère  public  de  la  religion  ,  et  la  manifesta- 
tion de  son  existence  légale.  Comment  le  ministère  sacer- 
dotal ne  seroit  -  il  pas  subordonné  ,  dans  le  partage  des 
fonctipns  du  culte ,  à  la  même  autorité  qui  prescrit  les  li- 
mites de  toutes  les  autres  fonctions  publiques  ,  et  qui  dé- 
ti^rmine  toutes  ks  cij-con§criptions  de  l'ejupire  ? 
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Eh  !  que  Ton  nous  dise  ce  que  signifie  linterrention  de 
l'autorité  spiiitaelle  dans  une  distribution  toute  politique. 
Une  nation  qui  ,  recevant  dans  son  sein ,  et  unissant  à  son 
régime  la  religion  chrétienne,  dispose  tellement  le  système 
de  toutes  ses  adiuiiiislrations  ,  que  par-tout  où  elle  trouve 
des  lionimes  à  gouverner  ,  là  aussi  elle  pi-épose  un'premier 
pasteur  à  leur  enseignement  religieux  ;  une  telle  nation 
satrribue-t-elle  un  pouvoir  sacerdotal  ?  Entreprend-t-elle 
quelque  cliose  sur  les  consciences  ,  sur  les  dogmes  de  la 
foi  ,  sur  ses  sacremens  ,  sur  ses  rapports  et  ses  dépendances 
hiérarchiques  ? 

ATais  ,  nous  dit-on  ,  la  jurisdiction  spirituelle  des  évêques 
a  changé  avec  1  ancienne  division  des  diocèses ,  et  il  faut 
bien  que  le  pontife  de  Rome  intervienne  ,  pour  accordi?r 
aux  évéques  des  pouvoirs  accommodés  à  la  nouvelle  cons- 
titution. Que  ceux  d'entre  nos  pasteurs  qui  ont  le  coeur 
droit  et  1  esprit  capable  d'observation  ,  s'élèvent  au-dessus 
des  idées  et  des  traditions  d'une  théolngie  ,  inventée  pour 
défigurer  la  religion  ,  et  la  subordonner  aux  vues  ambi- 
tieuses de  quelques  hommes  ,  et  ils  reconnoitront  que  le 
fondateur  du  christianisme  semble  avoir  constitué  son  sa- 
cerdoce ,  d'après  la  prévoyance  de  sa  destinée  future  ;  c'est- 
à-dire  ,  qu'il  l'a  fait  tel  qu'il  put  se  prêtera  toutes  les  formes 
civiles  des  états  où  l'institution  chrétienne  seroit  adoptée  , 
et  s'exercer  dans  toutes  les  directions  et  selon  toutes  les 
circonscriptions  qui  leur  seroient  assignées  par  les  loix  des 
empires. 

Est-ce  en  donnant  à  chacun  d'eux  une  portion  de  puis- 
sance limitée  par  des  bornes  territoriales,  que  Jésus-Christ 
a  institué  les  apôtres  ?  Non  ;  c  est  en  ronférant  à  chacun 
d'eux  la  plénitude  de  la  puissance  spirituelle  ;  ejisorte 
qu'un  seul  ,  possédant  la  jurisdiction  de  tous  ,  soit  établi  le 
pasteur  du  genre  humain.   «  Allez  ,  leur  dit-il ,  répandez- 
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r>  TOUS  dans  l'univers  ;  prèckez  1  évangile  a  toute  créature... 
»  Je  vous  envoie  coinmeinon  père  m'a  envoyé.  » 

Si  donc  ,  au  moment  de  leur  mission  ,  les  apôtres  se 
fussent  partagé  l'enseignement  de  l'univers  ,  et  qu'ensuite 
les  puissances  fussent  venues  changer  les  circonscriptions 
qu'ils  s'étoient  volontairement  assignées  ,  aucun  deux  se 
seroit-il  inquiété  que  sa  junsdiction  ne  se  trouvât  pas  1^ 
même  ?  Croit-on  qu'ils  eussent  reproclié  k  1  autorité  pu- 
blique de  s'attribuer  le  droit  de  restreindre  ou  d  étendre 
l'autorité  spirituelle  ?  Pense-t-on  sur-tout  qu  ils  eussent 
invoqué  1  interA^ention  de  Saint-Pierre  ^  pour  se  faire  réin- 
tégrer dans  les  fonctions  de  l'apostolat  ,  par  une  mission 
nouvelle  ? 

Kt  pourquoi  auroient-ils  recours  à  ce  premier  clief  de 
l'église  universelle  ?  Sa  primauté  ne  consistoit  pas  dans  la 
possession  d'une  plus  grande  puissance  spirituelle  ,  ni  dans 
une  iurisdiction  plus  éminente  et  plus  étendue  ;  il  n'avoit 
pas  reçu  de  mission  particulière  ;  il  n'avoit  pas  été  établi 
le  pasteur  des  liommes  ,  par  une  inauguration  spéciale  et 
séparée  de  celle  des  autres  apôtres.  Saint-Pierre  étoit  pas- 
teur en  vertu  des  mêmes  paroles  qui  donnèrent  à  tous  ses 
collègues  l'univers  à  instruire  ,  et  le  genre  lunnain  à  sanc- 
tifier. Aussi  voyons-nous  Saint-Paul  et  les  autres  évéques  , 
établir  des  évéques  et  des  prêtres  dans  les  différentes  con- 
trées où  ils  ont  porté  le  flambeau  de  1  évangile,  et  les  ins- 
tituer pasteurs  des  troupeaux  qu  ils  ont  conquis  au  chris- 
tianisme dés  son  origine  ,  et  nous  ne  voyons  nulle  part 
qu'ils  aient  invoqué  ,  pour  remplir  cet  objet  sacré  ,  lauto- 
rité  de  Saint-Pierre  ,  ni  que  les  nouveaux  pasteurs  aient 
attendu  de  lui  l'institution  canonique. 

Quelle  idée  les  pontifes  de  notre  culte  ont-ils  donc  de 
leur  mission,  puisqu'ils  n'y  reconnoissent  plus  le  même 
caractère  dont  les  apôtres  furent  revêtus  ;'  S  il  est  vrai  que 
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le  sacerdoce  chrétien  n'a  été  institué  qu'une  fois  pour  tous 
le  siècles  ,  la  puissance  apostolique  ne  subsiste-t-elle  pas 
aujourd'hui  dans  les  évèques  ,  comine  successeurs  des 
apôtres  a  luniversalité  de  sa  primitive  institution?  Chacun 
à  eux  ,  au  moment  de  sa  consécration  ,  nest-il  pas  devenu 
ce  tjue  fut  chaque  apôti-e  ,  au  moment  où  il  reçut  la  sienne, 
aux  pieds  du  pasteur  de  l'église  ?  Et  n'est-il  pas  envoyé 
comme  Jésus-Christ  l'a  été  par  son  père  ?  Enfin  ,  n'a-t-il 
pas  été  investi  d  une  aptitude  applicable  à  tous  les  lieux  , 
à  tous  les  hommes  ,  et  toujours  subsistante  ,  sans  nulle  al- 
tération ,  au  milieu  de  tous  les  changemens ,  de  tous  les 
accroissemens  et  de  toutes  les  A'ariations  que  peuvent  éprou-  * 
ver  la  démarcation  des  églises  ? 

«  Veillez  votre  conduite  ,  dit  Saint-Paul  aux  evéques 
»  qu  il  avoit  établis  en  Asie  ,  veillez  votre  conduite  et  celle 
»  du  troupeau  pour  lequel  le  Saint-Esprit  vous  a  consacrés 
»  évèques  ,  en  vous  donnant  le  gouvernement  de  l'église 
»  de  Dieu  ,  que  Jésus-Christ  a  fondée  par  son  sang.  »  Pesez 
ces  paroles ,  et  demandez-vous  si  Saint-Paul  eroyoit  à  la 
iocaJité  de  la  jurisdiction  épiscopale.. 

Les  évèques  sont  donc  essentiellement  chargés  du  régime 
de  l'église  universelle  ,  comme  l'étoient  les  apôtres  ;  leur 
mission  est  actuelle  ,  immédiate,  et  absolument  indépen- 
dante de  toute  circonscription  locale.  L  onction  de  iépis- 
copat  suffit  aussi  à  leur  institution  ,  et  ils  n'ont  pas  plus 
besoin  de  la  sanction  du  pontife  de  Rome  ,  que  Saint- 
Paul  n'eut  besoin  de  celle  de  Saint-Pierre.  Le  pontife  de 
Rome  n'est ,  comme  Saint-Pierre  le  fut  lui-même  ,  que  le 
pasteur  indiqué  pour  être  le  point  de  réunion  de  tous  les 
pasteurs  ,  l'interpellateur  des  juges  de  la  foi  ;,  le  dépositaire 
de  la  croyance  de  toutes  les  églises  ,  le  conservateur  de  la 
communion  universelle  ,  et  le  surveillant  de  tout  le  ré-^ 
gime  intérieur  et  spirituel  d«  la  religion. 
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Or  ,  tous  ces  rapports  n'établissent  aucune  distinction  , 
ni  aucune  dépendance  réellement  hiérarchique  entre  lui  et 
les  évèques  des  autres  églises  ;  et  ceux-ci  ne  lui  doivent  , 
en  montant  sur  le  siège  ,  que  l'attestation  de  leur  union  au 
centre  delà  foi  univ'erselle,  de  leur  volonté  d'être  pasteur* 
dans  l'esprit  et  dans  le  sens  de  la  croyance  catholique  ,  €t 
de  correspondi'e  au  saint-siége ,  comme  au  principal  tronc 
de  l'autorité  que  Jésus-Christ  a  donnée  à  son  église. 

On  ne  connut  jamais  dans  l'antiquité  ecclésiastique  , 
d'autres  formes  pour  l'installation  des  pontifes.  «  Je  pro- 
»  fesse  ,  écrivoit  autrefois  un  évèque.  au  pape  Saint-Da- 
»>  mase  ,  que  je  suis  uni  de  communion  à  votre  sainteté  , 
»  c  est-à-dire  ,  à  la  cliaire  de  Saint-Pierre.  Je  sais  que  l'é- 
»  glise  a  été  bâtie  sur  cette  pierre  ;  celui  qui  mange  la 
»  pàque  hors  de  cette  maison  est  un  profane  ;  qui  n'amasse 
»  pas  avec  vous  est  un  dissipateur.  »  Voilà  la  détermination 
précise  du  rapport  que  Jésus-Christ  a  établi  entre  Saint- 
Pierre  et  les  autres  apètres  ,  et  la  seule  règle  de  la  corres- 
pondance à  maintenir  entre  Ptome  et  toutes  les  églises  de 
la  catholicité  ,  et  c'est  aussi  la  seule  dont  l'assemblée  na- 
tionale ait  recommandé  l'observation  aux  premiers  pasteurs 
de  l'église  de  France. 

C'est  en  recourant  à  cette  source  antique  et  incorrup- 
tible de  la  vraie  science  ecclésiastique  ,  que  les  bons  esprits 
$6  convaincront  aussi  que  les  évéques  métropolitains  re- 
çoivent ,  par  la  seule  occupation  du  siège  désigné  pour  mé- 
tropole ,  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  exercer  leurs 
fonctions.  C'est  sur-tout  en  France  une  vérité  de  principe , 
que  la  puissance  épiscopale  n'a  d'autres  limites  que  celle» 
que  des  considérations  d'ordre  et  de  police  ont  forcé  de 
prescrire ,  c'est-à-dire  ,  des  bornes  purement  territoriales. 
Les  métropoles  ne  sont  elles-mêmes  que  des  établissemens 
de  police.  L'épiscopat  du  métiopolitain  n'est  pas  différent 
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de  celui  de  ses  évéques  suffragans.  Sa  supériorité  sur  eux  j 
il  ne  la  tient  pas  dune  mission  particulière ,  mais  seule- 
ment de  la  ville  où  son  siège  est  établi.  Cette  espèce  d  liié- 
rarchie  sacerdotale  étoit  toute  calquée  sur  la  hiérarchie 
civile  ,  et  les  empereurs  désignoient  à  leur  gré  le  siège  de 
ces  établissemens. 

Nous  accusera-t-on  d'avoir  encore  rétréci  la  puissance 
épiscopale  ,  d'avoir  élevé  le  simple  sacerdoce  au  niveau  de 
Tépiscopat  ?  Ne  semblp-t-il  pas  plutôt  que  notre  premier 
objet ,  dans  les  dispositions  qne  nous  avons  statuées  sur 
son  régime  ,  ait  été  de  lui  rendre  cette  immensité  quil  eut 
dans  son  origine  ,  et  de  détruire  toutes  ces  limites  ,  où  un 
ancien  et  épais  nuage  de  préjugés  et  d'erreurs  en  avoit 
concentré  l'exercice  ?  A  moins  que  ce  n'eût  été  rompre  la 
gradation  hiérarchique  qui  distingue  les  premiers  pasteurs 
inférieurs  ,  que  de  donner  à  1  évéque  de  cliaque  église  un 
conseil  ,  et  de  régler  qu'il  ne  pourroit  faire  aucun  acte 
d'autorité  en  ce  qui  concerne  le  gourernement  du  diocèse  , 
qu'après  en  avoir  délibéré  avec  le  presbytère  diocésain  , 
comme  si  cette  supériorité  que  le  pontife  possède  ,  de  droit 
divin  sur  son  clergé  ,  l'affranchissoit  du  devoir  imposé  de 
droit  naturel  ,  a  tous  les  hommes  chargés  d'un  soin  "vaste 
et  difficile  ,  d  invoquer  le  secours  et  de  consulter  les  lu- 
mières de  l'expérience,  de  la  maturité  et  de  la  sagesse  ; 
comme  si  dans  ce  point  ,  de  même  que  dans  tous  les 
autres ,  l'assemblée  nationale  n'avoit  pas  rétabli  les  usages 
de  l'ancienne  église.  «  Tout  s'y  faisoit  par  conseil  ,  dit 
»  Fleury  ,  parce  qu'on  ne  clierchoit  qu'à  y  faire  régner  la 
»  raison,  la  régie  ,  la  volonté  de  Dieu....  En  chaque  église, 
»  l'évéque  ne  faisoit  rien  d  important  sans  le  conseil  des 
»  prêtres  de  son  diocèse  et  des  principaux  de  son  clergé  ; 
»  souvent  même  ilconsultoit  tout  le  peuple  ,  quandil  avoit 
»  intérêt  à  l'affaire  comme  aux  ordinations.  » 
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Mais  la  même  puissance  qui  possède  exclusivement  la 
législation  nationale  a-t-elle  pu  et  dû  faire  disparoitre  l'an- 
cienne forme  de  la  nomination  des  pasteurs  ,  et  la  soumettre 
à  1  élection  des  peuples  ? 

Oui,  certes,  elle  a  eu  ce  droit ,  si  l'attribution  d'une 
fonction  appartient  essentiellement  à  ceux  qui  en  sont  l'ob- 
jet et  la  fin  ;  et  le  sacerdoce  français  lui  doit  aussi ,  à  cet 
égard ,  l'exemple  du  respect  et  de  l'obéissance.  C'est  pour 
les  liommes  qu'il  existe  une  religion  et  un  sacerdoce ,  et 
non  pour  la  divinité  qui  n'en  a  pas  besoin.  «To»it  pontife  , 
3»  dit  Saint-Paul  ,  choisi  du  milieu  des  hommes  ,  est  établi 
»  pour  le  service  des  hommes;  il  doit  être  tel  qu'il  saclie 
»  compatir  à  l'ignorance ,  se  plier  à  la  foiblesse ,  et  éclairer 
»  l'erreur.  » 

Et  non-seulement  l'apôtre  proclame  ici  le  droit  du  peuple 
aux  élections  ecclésiastiques  ,  comme  dérivant  de  la  nature 
des  choses  ,  mais  il  l'appuie  par  des  considérations  parti- 
culières d'ordre  et  de  circonstance.  Le  service  sacerdotal 
est  un  ministère  d'humanité  ,  de  condescendance ,  de  zèle 
et  de  f  Iiarité  ;  c'est  pourquoi  Saint-Paul  recommande  de  ne 
confier  qu'à  des  hommes  doués  d'une  ame  vraiment  pater- 
nelle et  sensible  ,  qu'à  des  hommes  dés  long-tems  exercés 
aux  bonnes  actions  ,  et  connus  publiquement  par  leujs  in- 
clinations pacifiques  et  leurs  Jiabitudes  bienfaisantes  ;  c  est 
pourquoi  aussi  il  indique  pour  juges  de  leur  aptitude  aux 
fonctions  de  pontife  et  de  pasteur  du  peuple ,  ceux  qui  ont 
été  les  spectateurs  de  leur  conduite  et  les  objets  de  leurs 
soins. 

Cependant ,  parce  que  l'assemblée  nationale  de  France , 
chargée  de  proclamer  les  droits  sacrés  du  peuple  ,  l'a  rap-i 
pelé  aux  élections  ecclésiastiques  ;  parce  qu'elle  a  rétabli 
l'antique  forme  de  ces  élections  ,  et  tiré  de  sa  désuétude  ua 
procédé  qui  fut  une  source  de  gloire  pour  la  religion  ,  aux 
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beaux  jours  cle  sa  nouveauté  ,  voilà  que  des  ministres  tîe  là 
religion  crient  à  l'usurpation ,  au  scandale ,  à  Timpiété  , 
répi'ouvent  comme  un  attentat  à  la  plus  imprescriptible 
autorité  du  clergé  ,  le  droit  d'élection  restitué  au  peuple  ^ 
et  osent  réclamer  le  concours  prétendu  nécessaire  du  pon- 
tife de  Rome. 

Lorsqu  autrefois  un  pape  immoral  et  un  despote  violent 
fabriquèrent,  à  linsu  de  Téglise  et  de  l'empire  ,  ce  contrat 
profane  et  scandaleux  ,  ce  concordat  qui  n'étoit  que  la 
coalition  de  deux  usurpateurs  ,  pour  se  partager  les  droits 
et  l'or  des  Français  ,  on  vit  la  nation  et  son  clergé  opposex* 
à  ce  brigandage  tout  l'éclat  dune  résistance  unanime, 
redemander  les  élections  ,  et  revendiquer  ,  avec  une  éner- 
gie persévérante,  la  pragmatique  ^  qui  seule  avoit  fait 
jusqu'alors  le  droit  commun  du  royaume. 

Et  c'est  ce  concordat  irréligieux ,  cette  convention 
simoniaque  qui ,  au  terasoù  elle  se  fit,  attira  sur  elle  tous 
les  anathémes  du  sacordoce  français  ;  c'est  cette  stipulation 
criminelle  de  l'ambition  et  de  l'avarice  ,  ce  pacte  ignomi- 
nieux qui  imprimoit ,  depuis  des  siècles  ,  aux  plus  saintes 
fonctions  la  tache  honteuse  de  la  vénalité ,  qu'aujourd'hui 
nos  prélats  ont  limpudeur  de  réclamer  au  nom  de  la  reli- 
gion ,  à  la  face  de  l'univers  ,  à  côté  du  berceau  de  la 
liberté ,  dans  le  sanctuaire  des  loix  régénératrices  de 
l'empire  et  de  l'autel  ! 

Mais  ,  dit-on ,  le  choix  des  pasteurs  confié  à  la  disposi- 
tion du  peuple  ,  ne  sera  plus  que  le  produit  de  la  cabale. 

Parmi  les  plus  implacables  détracteurs  du  rétablissement 
des  élections  ,  combien  en  estnl  à  qui  nous  pourrions  faire 
cette  terribleréponse  ?  «  Est-ce  à  vous  à  emprunter  l'accent 
de  la  piété  pour  condamner  une  loi  qui  vous  assigne  des 
successeurs  dignes  de  l'estime  et  de  la  vénération  de  ce 
peuple  qui  n'a  cessé  de  conjurer  le  ciel  d'accorder  à  ses 
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enfdns  un  pasteur  qui  les  console  et  les  édifie  ?  Est-ce  à 
vous  d  invoquer  !a  religion  ronU^  la  stabilité  d  une  cons- 
titution qui  doit  en  être  Tinébranlable  appui  ?  vous  qui  ne 
pourriez  soutenir  un  seul  instant  la  Tue  de  ce  que  vous 
êtes  ,  si  tout-à-coup  laustère  vérité  venoit  à  manifester  au 
grand  jour  les  ténébreuses  et  lài"lies  intrigues  qui  ont  dé- 
terminé votre  élévation  à  Tépispopat  ;  vous  qui  êtes  les 
créatures  de  la  plus  perverse  administration  ;  vous  qui  été» 
le  fruit  de  cette  iniquité  effrayante  ,  qui  appeloit  aux  pre- 
miers emplois  du  sacerdoce  ceux  qui  croupissoient  dans 
l'oisivité  et  lignorance ,  et  qui  ferinoit  impitoyablement 
les  portes  du  san^^tuaire  à  la  portion  sage  et  laboineuse  de 
Tordre  ecclésiastique  ? 

Comment  ces  hommes  qui  font  ostentation  d'un  si  grand, 
zèle  pour  assurer  aux  églises  un  rhoix  de  pasteurs  dignes 
d'un  nom  si  saint ,  comment  ont-ils  donc  pu  se  taire  si 
long-tems  ,  lorsqu  ils  voyoient  le  sort  de  la  religion  et  le 
partage  des  augustes  fonctions  de  1  apostolat  abandonnés^ 
la  gestion  d'un  ministre  esrlave  des  intrigues  qui  environ- 
noient  le  trône  ?  Les  occasions  de  s  élever  contre  un  sacri- 
lège trafic  ,  se  présentoient  au  clergé  à  des  éjaoques  réguliè- 
rement renaissantes  ;  que  faisoit-il  dans  ses  assemblées  P  Au 
lieu  de  cliercher  un  remède  à  la  déplorable  destinée  de  la 
religion,  et  d'éclairer  la  sagesse  don  prince  religieux' et 
juste  ,  sur  1  impiété  qui  laissolt  le  soin  de  pourvoir  de  pas- 
teurs l'église  de  France  aux  impitoyables  ojtpresseurs  qui 
se  jouoient  de  la  détresse  et  des  larmes  du  peuple  ,  il  portoic 
puérilement  aux  pieds  du  monarque  un  Vain  et  làclie  tri- 
but d'adulation,  et  des  contribu lions  dont  il  imposoit  la 
charge  à  la  classe  pauvre  ,  assidue  et  résidente  des  ouvrier* 
évangéliques. 

Et  qui  ne  voit  que  demander  une  autre  forme  de  nomi- 
nation aux  offices  ecclésiastiques ,  c'eût  été  ,  dans  nospcé- 
IT.  a5 
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îats  ,  condamner  trop  ouvertement  leur  création  anti- 
canonique, et  s"avouer ,  à  la  face  de  la  nation,  pour  des 
z  nims  qii'û  falloit  destituer  ou  remplacer. 

Que  si,  nosant  régénérer  d'une  manière  absolue  le  réta- 
blissement de  la  forme  élective  pour  les  offices  ecclésias- 
tirpips,  Ifs  prélats  nous  répètent  encore  que  le  mode 
dérrété  parle  rorps  législatif  est  contraire  aux  formes 
ancienites  ,  qui  toujours  accordéient  au  sacerdoce  les  lion- 
neurs  de  la  prépondérance  ,  nous  leur  demanderons  s'ils 
ont  ti-ouvé  cette  influence  fondée  sur  une  loi  précise  de  la 
constitution  évangélique  ,  et  si  elle  étoit  un  effet  des  règles 
sur  lesquelles  Jésus-Christ  a  organisé  le  régime  de  la  reli- 
gion ;  nons  leur  demanderons  quelles  furent  les  premières 
éJertions  qui  suivirent  immédiatement  la  fondation  du 
christianisme.  La  multitude  des  disciples  clioisit ,  sur  l'in- 
vitation des  apo]res  ,  sept  liuuimes  pleins  du  Saint-Esprit 
et  de  sagesse  ,  pour  les  aider  dans  les  soins  de  1  apostolat  ; 
c^  hommes  reçurent  des  apôtres  1  imposition  des  mains  , 
et  ils  furent  les  premiers  diacres. 

Et  de  nos  jours  ,  quand  et  comment  le  clergé  intervenoit- 
il  donc  dans  le  travail  de  la  distribution  des  places  diocé- 
saines et  paroissiales?  Il  y  avoit  des  sièges  pontificaux  à 
remplir  ,  et  le  roi  les  donnoit  ;  il  y  aAoit  des  titres  de  riclies 
abba^œs  à  conférer,  et  la  cour  les  conféroit  ;  une  très-grande 
partie  des  bénéfices-cures  étoient  à  la  disposition  des  pa- 
trons ou  collateurs  laïcs ,  et  ces  laïcs  en  disposoient.  Ua 
non-catliolique  ,  un  juif,  par  la  simple  acquisition  de  cer- 
taines seigneuries  ,  devenoient  les  arbitres  de  la  destinée 
de  la  religion  et  de  létat  mox-al  d'un  grand  nombre  de  pa- 
roisses. Ainsi  les  grands  titres  et  les  grandes  plares  de  l'é- 
glise se  dislribuoient  sans  la  participation  et  même  à  l'insu 
du  clergé  ;  et  cq  qui  lui  restoit  de  dioit  sur  les  nominations 
«Lsi^ures   Ct  subalternes,,  ae  iersdit  qu  à  rendre  plus  pu- 
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blique  et  plus  sensible  sa  nullité  en  adiiîinistration  bénc- 
ficiiile. 

Sans  cloute  ,  il  fut  un  âge  tie  léglise  où  le  sacerdoce  pré- 
sidoit  les  assemblées  conToquées  pour  créer  des  pasteurs , 
et  le  peuple  régloit,  sur  le  suffrage  du  clergé,  la  détermi- 
nation de  son  clioix;  mais  pourquoi  nos  prélats,  au  lieu, 
de  s'arrêter  à  des  tems  intermédiaires  ,  où  les  formes  pri- 
mitives étoient  altérées,  ne  remontent-ils  pas  jusqu'à  ces 
éleciions  si  continues  au  berceau  de  1  église  ,  où  chaque 
ville  et  chaque  hameau  avoit  son  pontife  ,  et  où  le  peuple 
seul  proclamoit  et  intrônisoit  son  pasteur  ?  Car  il  faut  bien 
remarquer  que  l'association  du  clergé  aux  assemblées  élec- 
tives, daté  de  la  diminution  des  sièges  épiscopaux  ;  c'est- 
à-dire  qu'elle  a  sa  cause  dans  la  difficulté  d'assembler  la 
multitude  de  ceux  qui  appartenoient  à  une  seule  église. 

A  ces  mêmes  époques  où  le  sacerdoce  étoit  1  ame  des 
assemblées  convoquées   pour  1  élection   des  ministres  du 
sanctuaire ,  les  évéques  pauvres  et  austères  portoient  tout 
le  fardeau   du  ministère  religieux  ;   les  prêtres  inférieurs 
n'étoient  que  leurs  assislans  :  c  étoient  les  évéques  seuls  qui 
offroient  le  sacrifice  public  ,  qui  prêchoient  les  Fidèles  , 
qui  catéchisoient  les  enfans  ,  qui  portoient  les  aumônes  de 
1  église  dans  les  réduits   de  linfortune  ,  qui  visitoient  les 
asiles  publics  de  la  vieillesse ,  de  linfirmité  et  de  l'indi- 
gence ;  qui  parcouroient  de  leurs  pieds  meurtris  et  véné- 
rables ,  les  vallées  profondes  et  les  montagnes  escarpées 
pour  répandre  les  lumières  et  les  consolations  de  la  foi 
dans  1©  sein  des  innocens  habitans  des  champs  et  des  bour 
gades.  Voilà  des  faits  précisément  parallèles  à  relui  de  lin 
fluence  des  évéques  sur  le  choix  des  pasteurs.  Or,  voudroit 
on  transformer  ces  faits  en  autant  de  points  du  droit  ec- 
clésiastique ,  et  prononcer  que  la  conduite  des  prélats  qui 
jiévangélisent  pas  leur  troupeau  ,  et  qui  voyagent  dans  c'«« 
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chars  somptueux ,  est  contraire  à  la  constitution  essentielle 

de  Fcglise  ? 

La  forme  adoptée  par  l'assemblée  nationale  est  donc  la 
plus  saine ,  puisqu'elle  est  la  plus  conforme  aux  procédés 
des  teras  apostoliques  ,  et  que  rien  n'est  si  érangélique  et  si 
pur  que  ce  qui  dérive  de  la  haute  antiquité  ecclésiastique. 

La  coupable  résistance  des  prêtres  aux  loix  de  leur  pays  , 
Topiniàtreté  de  leurs  efforts  peur  friire  revivre  le  double 
despotisme  du  sacerdoce  et  du  trône ,  ont  aliéné  deux  la 
confiance  de  leurs  concitoyens ,  et  ils  n'ont  pas  été  appelés 
de  nos  jours  en  grand  nombre  dans  les  corps  chargés  dé- 
sormais de  proclamer  les  choix  du  peuple. 

Mais  le  tems  arrivera  où  une  autre  génération  de  pas- 
teurs créés  par  les  citoyens  ,  s'attachant  aux  loix  et  à  la  li- 
berté ,  comme  à  la  source  de  son  existence  et  de  sa  vraie 
grandeur  ,  regagnera  cette  liaute  considération  qui  donnoit 
tant  d'autorité  au  sacerdoce  de  l'ancienne  église,  et  rendoit 
sa  présence  si  chère  à  ces  assemblées  majestueuses  où  les 
mains  d'im  peuple  innombrable  portoient  solemnellement 
la  tliiare  sacrée  sur  la  tête  la  plus  Immble  et  la  plus  sage. 

Alors  les  défiances  inquiètes  et  les  soupçons  fàclieux  dis- 
paroitront  ;  la  confiance ,  le  respect  et  l'amour  du  pauA're 
ouvriront  aux  prêtres  les  portes  de  ces  assemblées ,  comme 
aux  plus  respectables  conservateurs  de  l'esprit  public  et  de 
l'incorruptible  patriotisme  :  on  s'honorera  de  déférer  à 
leurs  suffrages  ;  car  rien  n'est  en  effet  plus  lionorable  pour 
ime  nation  ,  que  d'accorder  une  grande  autorité  à  ceux  que 
son  clioix  n"a  pu  appeler  aux  grandes' places  de  la  religion  , 
sans  leur  reconnoltrelavantage  des  grands  talens  et  le  mé- 
rite des  grandes  vertus.  Alors  le  sacerdoce  et  l'empire,  Ja 
religion  et  la  patrie  ,  le  sanctuaire  des  mystères  sacrés  et  le 
temple  de  la  liberté  ,  des  loix ,  au  lieu  de  se  croiser  et  de  se 
heurter  au  gré  des  intéi'tts  qui  divisent  les  liommes ,  ne 
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Composeront  plus  qu'un  seul  système  de  bonheur  public  , 
et  la  France  apprendra  aux  nations  que  léA^anc;ile  et  la  li- 
berté sont  les  bases  inséparables  de  la  vraie  législation  ,  et 
le  fondement  éternel  de  létat  le  plus  parfait  du  genre  hu- 
main. 

"Voilà  l'époque  glorieuse  et  salutaire  qu'a  voulu  préparer 
l'assemblée  nationale,  que  liâteront,  de  concert  avec  les 
loi.v  nouvelles  ,  la  lumière  et  les  vertus  du  sacerdoce  ,  mais 
que  pourroient  aussi  reculer  ses  préjugés  ,  ses  passions  ,  ses 
résistances. 

Pasteurs  et  disciples  de  l'évangile  ,  qui  calomniez  les 
principes  des  législateurs  de  voti^  patrie,  savez -vous  ce 
que  vous  faites  ?  Vous  consolez  l'impiété  des  insurmon- 
tables obstacles  que  la  loi  avoit  opposés  aux  progrès  de  son 
désolant  système  ,  et  c'est  de  vous-mêmes  que  l'ennemi  du 
dogme  évangélique  attend  aujourd'hui  l'abolition  de  tout 
culte  ,  et  l'extinction  de  tout  sentiment  religieux.  Figurez- 
Tous  que  les  partisans  de  1  irréligion,  calculant  les  grada- 
tions par  où  le  faux  zèle  de  la  foi  la  conduit  à  sa  perte, 
prononcent  dans  leur  cercle  ce  terrible  discours  : 

«  Nos  représentans  avoient  reporté  sur  les  bases  antiques 
>»  l'édifice  du  chritianisme,  et  nos  mesures  pour  le  renver- 
«  ser  étoient  à  jamais  déconcertées  ;  mais  ce  qui  devoit 
»  donner  à  la  religion  une  si  grande  et  si  imperturbable 
»  existence  ,  devient  maintenant  le  gage  de  notre  triomphe 
»  et  le  signal  de  la  cliùle  du  sacerdoce  et  de  ses  temples. 
»  Voyez  ces  prélats  et  ces  prêtres  qui  soufflent  dans  toutes 
»  les  contrées  du  royaume  l'esprit  de  soulèvement  et  de 
»  fureur  ;  voyez  ces  protestations  perfides  où  Ion  menace 
»  de  l'enfer  ceux  qui  reçoivent  la  liberté  ,  et  qui  refusent 
»  de  redemander  l'esclavage  auquel  ils  ont  échappé  :  voyez 
»  cette  affectation  de  prêter  aux  législateurs  de  1  empire  le 
»  caractère  atroce  des  anciens  persécuteurs,  des  chrétiens  ; 
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»  voyez  le  sacerdoce  méditant  sans  cesse  des  moyens  pour 
M  s'emparer  de  la  force  publique  ,  pour  la  déployer  contre 
M  ceux  qui  l'ont  dépouillé  de  ses  anciennes  usurpations 
»  pour  remonter  sur  le  tiône  de  son  orgueil ,  pour  faire 
»  fluer  dans  ses  palais  un  or  qui  en  étoit  le  scandale  et  la 
9>  honte  :  voyez  avec  quelle  ardeur  il  égare  les  consciences, 
»  alarme  la  piété  des  simples  ,  effraie  la  tiuùdité  des  foibles,, 
»  et  comme  il  s'attache  à  faiie  croire  au  peuple  que  la  ré- 
»  volution  et  la  religion  ne  peuvent  subsister  ensemble.  » 

Or  ,  le  peuple  finira  par  le  croire  en  effet  ;  et ,  balancé 
dans  lalternative  d'être  chrétien  ou  libre ,  il  prendra  le 
parti  qui  coûtera  le  moins  à  son  besoin  de  respirer  de  ses 
anciens  malheurs  :  et  alors  il  abjurera  son  christianisme  , 
il  maudira  ses  pasteurs  ,  il  ne  voudra  plus  connoltre  ni 
adorer  que  le  Dieu  créateur  de  la  nature  et  de  la  liberté  -,  et 
alors  tout  ce  qui  lui  retracera  le  souvenir  du  Dieu  de  l'é- 
vangile ,  lui  sera  odieux  ;  il  ne  voudra  plus  sacrifier  que 
sur  l  autel  de  la  patrie;  il  ne  verra  ses  anciens  temples  que 
comme  des  monumens  qui  ne  sauroient  plus  servir  qu'à 
attester  combien  il  fut  long-tems  le  jouet  de  l'imposture  et 
la  victime  du  mensonge  :  il  ne  pourra  donc  plus  souffrir  que 
le  prix  de  sa  sueur  et  de  son  sang  soit  appliqué  aux  dépenses 
d'un  culte  qu'il  rejette ,  et  qu'une  portion  immense  de  la  res- 
source publique  soit  appliquéeàun  sacerdoce  conspirateur. 
Et  voilà  comment  cette  religion  ,  qui  a  résisté  à  toutes  les 
controvei-ses  humaines  ,  étoit  destinée  à  s'anéantir  dans  le 
tombeau  que  lui  consacroient  ses  propres  ministres. 

Ah  !  tremblez  que  cette  supputation  de  l'incrédulité  ne 
se  soit  fondée  sur  les  plus  alarmantes  vraisemblances  !  Ne 
diroit-on  pas  que  tous  ceux  qui  se  font  une  étude  de  dé- 
crier comme  attentatoire  aux  droits  de  la  religion  ,  le  pio- 
cédé  que  vos  représentans  ont  suivi  dans  l'organisation  dti 
ministère  ecclésiastique ,  ne  croiroit-on  pas  qu'ils  ont  1« 
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même  but  que  liinpiélé,  qii  ils  prévoient  leiueme  (iénçiie- 
ment  ,  et  qu  ils  sont  résolus  à  la  perte  du  rhristifinisnie  , 
pourvu  qu  ils  soient  vengés  et  qu'ils  aient  épuisé  tous  les 
moyens  de  recouvrer  leur  puissance  et  de  nous  replonger 
dans  la  servitude?  C'est-à-dire  que  la  seule  différence  qui 
distingue  ici  la  doctrine  irréligieuse  de  Taristocratie  ecclé- 
siastique, c'est  que  la  première  ne  souhaite  la  ruine  de  la 
religion  que  pour  rendre  plus  sûr  le  triomphe  de  la  consti- 
tution et  de  la  liberté  ,  et  que  la  seconde  ne  tend  à  la  des- 
truction de  la  foi  que  dans  l'espoir  de  la  voir  entraîner 
dans  sa  chute  la  liberté  et  la  constitution  de  l'empire  :  l'une 
n'aspire  à  voir  sa  loi  s'éteindre  parmi  nous  ,  qu'en  croyant 
qu'elle  est  un  obstacle  à  la  parfaite  liberté  des  hommes; 
l'autre  expose  la  foi  aux  plus  gi-ands  dangers  ,  dans  le  des- 
sein de  vous  ravir  ce  que  vous  avez  reconquis  de  vos  droits, 
et  de  jouir  encore  une  fois  de  votre  abaissement  et  de  votre 
inisére  :  enfin  ,  l'une  ne  hait  dans  la  religion  que  ce  qui 
parolt  y  consacrer  des  principes  favorables  aux  tyrans  ,  et 
l'autre  la  livre  volontairement  à  tous  les  hasards  d  un  choc 
dont  elle  attend  le  retour  de  la  tyrannie  ,  et  la  renaissance 
de  tous  les  ordres.  Ainsi,  l'esprit  d  Iminanité  qui  se  mêle 
aux  entreprises  de  l'incrédulité  contre  l'évangile  ,  en  adou- 
cit et  en  fait  ,  en  quelque  sorte,  pardonner  la  témérité  et 
l'injustice.  Mais  comment  pourroit  être  excusé  notre  sacer- 
doce du  mal  qu'il  fait  à  la  religion,  pour  renfoncer  les 
hommes  dans  le  malheur^  et  recouvrer  une  puissance  donc 
la  privation  soulèv^  toutes  ses  passions  et  consterne  toutes 
ses  liabitudes  ? 

O  vous!  qui  êtes  diç bonne  foi  avec  le  ciel  et  votre  cons- 
cience, pasteurs  qui  n'avez  balancé  jusqu'à  ce  jour  à  sceller 
de  votre  serment  la  nouvelle  constiiution  civile  du  clergé  , 
que  par  l'appréhension  sincère  de  vous  rendre  complices 
dune  usurpation  ,  rappelez- vous  ces  tems  anciens  où  la  foi 
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clirétienne  ,  rèdnite  à  concentrer  toute  sa  majesté  et  tous 
ses  trésors  dans  le  silence  et  les  ténèbres  des  cavernes, 
tressailloit  dune  joie  si  douce  et  si  pure  ,  lorsqu'on  venoit 
annoncer  à  ses  pontifes  austères  et  vénérables  le  repos  du 
glaive  de  la  persécution  ;  lorsqu'on  leur  apprenoit  la  fin 
d'un  règne  cruel ,  et  l'avènement  d'un  prince  plus  humain 
et  plus  sage;  lorsqu'ils  pouvoient  sortir  avec  moins  de 
frayeur  des  cavités  profondes  où  ils  avoient  érigé  leurs  au- 
tels ,  pour  aller  consoler  et  affermir  la  piété  de  leurs 
humbles  disi^iples  ;  lorsqu'ils  pouvoient  laisser  sortir  de 
dessous  terre  quelques  étincelles  du  flambeau  divin  dont  ils 
^ardoient  le  précieux  dépôt. 

Or ,  supposons  que  l'un  de  ces  hommes  vénérables ,  sor- 
tant tout-à-'"oup  de  ces  catacombes  antiques  où  sa  cendre 
est  confondue  avec  celles  de  tant  de  martyrs  ,  vienne  au- 
jourdliui  contempler  au  milieu  de  nous  la  gloire  dont  la 
religion  s  y  voit  environnée  ,  et  qu  il  découvre  d  un  coup- 
d  oeil  tous  ces  temples  ,  «"es  tours  qui  portent  si  haut  dans 
les  airs  les  éclatans  attributs  du  christianisme,  cette  cruix 
de  lévangile  qui  s  élance  du  sommet  de  tous  les  départe- 
mens  de  ce  grand  eujpire  ;  quel  spectacle  pour  les  regards 
de  celui  qui ,  en  descendant  au  tombeau  ,  n'avoit  jamais  vu 
la  religion  que  dans  les  antres  des  forêts  et  des  déserts! 
quels  ravissemens  !  quels  transports  !  Je  crois  1  entendre  s'é- 
crier,  comme  autrefois  cet  étranger  ,  à  la  vue  du  camp  du 
peuple  de  Dieu  :  «  O  Israël!  que  vos  tentes  sont  belles! 
»  O  Jacob!  quel  ordre!  quelle  majesté  dans  vos  pavillons!  » 

Calmez  donc,  ah!  calmez  vos  craintes,  prêtres,  mi- 
nistres du  Dieu  de  paix  et  de  vérité  ;  rougissez  de  vos  exa- 
gérations inceiidiaires  ,  et  ne  voyez  plus  notre  ouvrage  à 
travers  vos  passions.  Nous  ne  vous  demanderons  pas  de 
jurer  contre  la  loi  de  a  otre  cœur  ;  mais  nous  vous  deman- 
derons ,  au  nom  du  Dieu  suint  qui  doit  nous  juger  tous ,  de 
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ne  pas  confondre  des  opinions  luimaines  et  des  traditions 
scholastiques  ,  arec  les  règles  inviolables  et  sacrées  de  lé- 
Tangile.  S  il  est  contraire  à  la  morale  d  agir  contre  sa  cons- 
cience ,  il  ne  l'est  pas  moins  de  se  faire  une  conscience 
d'après  des  piincipes  faux  et  arbitraires  ;  l'obligation  de 
faire  sa  conscience  est  antérieure  à  lobligation  de  suivre  sa 
conscience.  Les  plus  grands  malheurs  publics  ont  été  cau- 
sés par  des  hommes  qui  ont  cru  obéir  à  Dieu  et  sauver  leurs 
âmes. 

Et  vous ,  adorateurs  de  la  religion  et  de  la  patrie  ,  Fran- 
çais ,  peuple  fier  ,  mais  généreux  ,  contemplez  votre  état 
passé  et  votre  situation  à  venir  1  Quétoit  la  France  ,  il  y  a 
peu  de  mois  ?  Les  sages  y  invoquoient  la  liberté  ,  et  la  li- 
berté étoit  sourde  à  la  voix  des  sages.  Les  cliréùens  éclairés 
demandoient  où  s'étoit  réfugiée  la  religion  de  leurs  pères  , 
et  la  vraie  religion  de  1  évangile  ne  se  retrouvoit  nulle  part. 
Nous  étions  une  nation  sans  patrie  ,  un  peuple  sans  gouver- 
nement et  une  église  sans  caractère  et  sans  régime 

Il  n'y  avoit  de  régulier  et  de  stable  parmi  nous  ,  que  la 
déflagration  de  tous  les  vices  ,  que  le  scandale  de  toutes  les 
injustices ,  que  le  mépris  public  du  ciel  et  des  hommes , 
que  l'extinction  totale  des  derniers  principes  de  la  religion 
et  de  la  morale.  Quel  pays  que  celui  où  tout  se  trouvoit  à 
la  disposition  absolue  de  quelques  liommes  sans  frein ,  sans 
lionneur  et  sans  lumières  ,  et  devant  qui  Dieu  et  le  genre 
humain  étoient  comptés  pour  rien  !  Et  quelle  révolution 
que  celle  qui  f.iit  succéder  tout-à-coup  à  ce  désordre  un 
spectacle  où  tout  se  place  et  s'ordonne  selon  l'ancien  voeu 
de  la  nature  ,  et  où  l'on  ne  voit  plus  dissonner  que  la  fu- 
reur impuissante  de  quelques  âmes  inrapables  de  s'élever 
£  la  hauteur  d'un  sentiment  public ,  et  faites  pour  rester 
dans  la  bassesse  de  leurs  passions  personnelles  ! 

Français  î  vous  êtes  lesconquérans  de  voire  libéré  )  vous 
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lûvez  l'eproduiteau  sein  de  céraste  empire  ,  parles  grands 
mouvemens  de  votre  courage  ;  soyez-en  maintenant  les 
conservateurs  par  votre  modération  et  votre  sagesse.  Ré- 
pandez autour  de  vous  lesprit  de  patience  et  de  raison  ; 
versez  les  consolations  de  la  fraternité  dans  le  sein  de  ceux 
de  vos  concitoyens  à  qui  la  révolution  a  imposé  de  doulou- 
reux sacrifices  ;  et  n'oubliez  jamais  que  si  la  régénération 
des  empires  ne  peut  s'exécuter  que  par  l'explosion  de  la 
force  du  peuple  ,  elle  ne  peut  non  plus  se  maintenir  que 
dans  le  recueillement  des  vertus  et  de  la  paix.  Songez  que 
le  repos  et  le  silence  dune  nation  victorieuse  de  tant  d'ef- 
forts et  de  complots  ,  dirigés  contre  son  bonlieur  et  sa  li- 
berté ,  sont  encore  la  plus  redoutable  des  résistances  à  la 
tyrannie  ,  c[ui  voudroit  tenter  de  relever  ses  remparts  ,  et 
que  rien  ne  déconcerte  plus  efficacement  les  desseins  des 
pervers  ,  que  la  tranquillité  des  grands  coeurs. 

No.  V. 

extrait  dUtne  lettre  de  motiseigneur  l'cvêqnc  d'JJzcs  , 
à  ses  grands  'vicaires. 

Le  5  janvier  i7Qr. 

Le  jour  d'hier  sera  fameux  dant  les  fastes  du  clergé  de 
France;  c'est  le  premier  où  j'ai  reçu  quelque  consolation. 
Si  nous  avions  combattu  pour  la  gloire  ,  nous  pourrions 
dire  que  nous  n'avons  rien  à  désirer;  mais  un  intéiét  d'un 
ordre  bien  supérieur  étoit  confié  à  notre  courage.  Je  ne 
suis  pas  sans  espoir  que  cette  journée  ne  sauve  la  religion 
eu  France  ,  mais  je  suis  sûr  au  moins  qu'elle  l'a  glorifiée. 

L'heure  fatale  étoit  arrivée.  On  a  délibéré  de  nous  inter- 
peller pour  prêter  le  serment  ;  la  fermeté  la  plus  calme 
étiût  notre  contenance.  M.  1  évèque  ù'Agen,  appelé  le  pre- 
n)ier  ,  a  dit  trois  phrases  d'une  noblesse  simple  ,  franclieet 
louchante  ,  qui  ont  produit  le  plus  grand  effet.  M-Fournése^ 
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Curé  de  son  diocèse  ,  appelé  après  lui  ,  a  fait  aussi  une  de  ces 
réponses  qui  enfoncent  la  crainte  dans  l  aine  des  pervers  , 
et  la  lionte  dans  celle  des  foibles.  «  Vous  voulez  ,  dit-il , 
»  nous  rappeler  à  la  discipline  des  premiers  siècles  de  Té- 
«  glise  ;  eh  bien!  messieurs,  avec  la  simplicité  qui  leur 
»  convient ,  je  vous  dirai  que  je  me  fais  gloire  de  suivre 
»  lexemple  que  Aient  de  ine  donner  mon  évèque,  et  de 
»  marclier  sur  ces  traces  ,  comme  Laurent  sur  celles  de 
»  Sixte  ,  jusqu'au  martyre.  »  Alors  l'effroi  a  gagné  nos  en- 
nemis ;  la  confusion  s'est  mise  au  milieu  d  eux  -,  ils  ne  sa- 
vorent  quel  parti  prendre.  Ils  essaient  de  plates  et  ridicules 
séductions  ,  en  annonçant  que  lintention  de  l'assemblée 
n'avoit  pas  été  de  toucher  au  spirituel ,  nous  demandons 
que  cette  explication  soit  convertie  en  décret ,  et  la  mau- 
vaise foi  se  démasque  par  un  refus. 

Le  tiimulte  et  1  indécision  de  ces  messieurs  alongent  la 
séance ,  et  aucun  ecclésiastique  ne  montre  ni  foiblesse  ,  ni 
inquiétude.  Alors  ils  abandonnent  la  forme  d'appel  indi- 
viduel ,  qui  auroit  prolongé  leur  tourment  d'être  témoins 
du  triomphe  de  la  vérité  ;  ils  ont  ordonné  ime  interpella- 
tion générale  à  ceux  qui  n'avoient  pas  encore  prêté  le  ser- 
ment :  elle  a  été  faite  et  personne  ne  s'est  présenté.  Enfui  , 
noti-e  immuable  fermeté  les  a  forcés  ,  à  leur  grand  regret,  à 
décréter  contre  nous  ;  et  nous  sommes  sortis  de  cette  séance , 
dépouillés  de  tout ,  mais  fiers  de  notre  glorieuse  pauvreté. 

Les  deux  ou  trois  cents  brigands  ,  employés  dans  ces  oc- 
casions majeures  ,  entouroient  la  salle,  et  y  faisoient  re- 
tentir le  cri,  à  la  lanterne  l  Nous  y  avons  souri  dédai- 
gneusement ,  et  nous  avons  demandé  qu'on  ne  s'occupât 
point  de  ces  vaines  clameurs  ;  point  de  vrai  et  bon  peuple 
autour  de  la  salle  ,  pas  le  moindre  mouvement  dans  Paris 
contre  nous ,  et  l'estime  publique  nous  u  suivis  dans  nos 
retraites. 
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Le  roi  est  prié  de  faire  nommer  à  nos  places.  Il  est  curieux 
d'observer  que  ce  décret  ,  fait  pour  introduire  le  schisme 
en  France  ,  s'il  est  exécuté,  a  été  rendu  sous  la  présidence 
du  fils  d'un  juif  et  sur  la  motion  d'un  protestant. 

Je  ne  puis  vous  rendre  mille  détails  qui  seroient  intéres- 
sans  ,  mais  le  tems  me  manque  ;  voilà  l'essentiel.  Nous 
avons  soutenu  la  première  atta(]ue  d'vine  manière  digne  du 
devoir  que  nous  avions  à  remplir  -,  nous  soutiendrons  de 
même  toutes  les  épreuves,  jusqu'à  la  dernière  ,  si  l'on  ose 
y  aller.  Ce  n'est  pas  de  notre  côté  qu'est  la  crainte  et  l'em- 
barras ;  nous  les  laissons  à  ceux  qui  n'écoutent  pas  leur 
conscience  ,  et  qui  ne  suivent  pas  les  principes. 

Nous  pleurons  sur  quatre-vingt  dix-huit  de  nos  confrères 
trompés  ou  entraînés  avant  cette  séance.  C'est  beaucoup  , 
sur  deux  cent  soixante-liuit  que  nous  sommes  ;  mais  une 
grande  majorité  nous  reste.  L'évèque  d  Autun  est  le  seul 
évéque  qui  ait  prêté  le  serment.  Nous  ne  comptons  pas 
1  évéque  de  Lydda  ,  étranger  an  clergé  de  France  ,  et  qui 
a  mis  à  son  serment  des  restrictions  qu'on  a  laissé  passer  , 
parce  qu'il  siège  du  côté  gauche. 

Vous  pouvez  montrer  ma  lettre;  je  ne  crains  pas  quand 
j'écris  ,  parce  que  la  vérité  est  mon  guide  ;  et  il  est  essen- 
tiel qu  elle  soit  connue  sur  cette  fameuse  séance...... 

H.  DE  BÉthisy  ,  évéque  d'Uzés. 

P.  S.  J'apprends  dans  le  moment  que  douze  ou  quinze 
ecclésiastiques  de  l'assemblée  ont  retiré  leur  serment  ,  et 
on  assure  que  plusieurs  autres  suivront  cet  exemple. 

N".    V  I. 

Lettre  adressée  par  iV/.  de  Moritmorin  à  tous  les  am- 
bassadeurs. 

Le  roi  me  charge  ,  monsieur ,  de  vous  mander  que  son 
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intention  la  plus  formelle  est  que  vous  manifestiez  ses  sen- 
timens  sur  la  révolution  et  sur  la  constitution  française  ,  à 
la  cour  où  vous  résidez.  Les  ambassadeurs  et  ministres  de 
France  près  toutes  les  cours  de  l'Europe  ,  reçoivent  les 
mêmes  ordres  ,  afin  qu'il  ne  reste  aucun  doute  ,  ni  sur  les 
intentions  de  sa  majesté  ,  ni  sur  l'acceptation  libre  qu'elle 
a  donnée  à  la  nouvelle  forme  de  gouvernement ,  ni  sur  son 
serment  irrévocable  de  la  maintenir.  Sa  majesté  avoit  con- 
voqué les  états-généraux  de  son  royaume,  et  déterminé 
dans  son  conseil  que  les  communes  y  auroient  un  nonjbre 
de  députés  égal  à  celui  des  autres  ordres  qui  existoient  alors. 
Cet  acte  de  législation  provisoire  ,  que  les  obstacles  du 
moment  ne  permettoient  pas  de  rendre  plus  favorable  , 
annoncoit  assez  le  désir  de  sa  majesté  de  rétablir  la  nation 
dans  tous  ses  droits. 

Les  états-généiraux  furent  assemblés  ,  et  prirent  le  titre 
d'assemblée  nationale  ;  bientôt  une  constitution,  propre  à 
faire  le  bon]ie\ir  de  la  France  et  du  monarque  ,  remplaça. 
l'ancien  ordre  de  clioses  ,  où  la  force  apparente  de  lajroyanté 
ne  cachoit  que  la  force  réelle  des  abus  de  quelques  corps 
aristocratiques. 

L'assemblée  nationale  adopta  la  forme  du  gouvernement 
représentatif,  joint  à  la  royauté  liéréditaii-e  ;  le  corps  légis-, 
latif  fut  déclaré  permanent  ;  l'élection  des  ministres  du 
culte  ,  des  administrateurs  et  des  juges  ,  fut  rendue  au 
peuple  ;  on  conféra  le  pouvoir  exécutif  au  roi ,  la  forma- 
tion de  la  loi  au  cox-ps  législatif ,  et  la  sanction  au  mo- 
narque ;  la  force  publique  ,  soit  intérieure  ,  soit  extérieure , 
fut  organisée  sur  les  mêmes  principes  ,  et  d'après  la  base 
fondamentale  de  la  distinction  des  pouA^oirs  :  telle  est  la 
nouvelle  constitution  du  royaume. 

Ce  que  l'on  appelle  la  révolution ,  n'est  que  l'anéantisse- 
ment d'une  foule  d'abus ,  accumulés  depuis  des  siècles  par 
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lerreui-  des  peuples  ou  le  pouvoir  des  ministres  ,  qui  n'a  ja- 
mais été  le  pouvoir  des  rois  ;  ces  abus  n'étoient;  pas  moins 
funestes  à  la  nation  qu'au  monarque  ;  ces  abus ,  l'autorité  , 
sous  des  régnes  heureux  ,  n'avoit  cessé  de  les  attaquer  , 
sans  pouvoir  les  détruire  ,  ils  n'existent  plus.  La  nation 
souveraine  n'a  plus  que  des  citoyens  égaux  en  droits  ;  plus 
de  despote  que  la  loi ,  plus  d'organes  que  des  fonctionnaires 
publics  ,  et  le  roi  est  le  premier  de  ces  fonctionnaires  :  telle 
est  la  révolution  française. 

Elle  devoit  avoir  ])Our  ennemis  tous  ceux  qui  ,  dans  un 
premier  moment  d'erreur,  ont  regretté,  pour  désavantages 
personnels ,  les  abus  de  l'ancien  gouvernement  ;  delà  l'ap- 
p  irente  division  qui  s'est  manifestée  dans  le  royaume  ,  et 
qui  s'affoiblit  chaque  jour;  delà  ,  peut-être  ,  quelques  loix 
sévères  et  de  circonstances  ,  que  le  tems  corrigera  ;  mais 
le  roi  ,  dont  la  véritable  force  est  indivisible  de  celle  de  la 
nation  ,  qui  n'a  d'autre  ambition  que  le  bonheur  du  peuple  , 
ni  d'auti-e  pouvoir  réel  que  celui  qui  lui  est  délégué  ;  le  roi 
a  dû  adopter  ,  sans  liésiter,  une  heureuse  constitution,  qui 
régénéroit  tout  à-la-fois  son  autorité  ,  la  nation  et  la  monar- 
rliie.  On  lui  a  conservé  toute  sa  puissanre  ,  liors  le  pouvoir 
redoutable  de  faire  des  loix  ;  il  est  resté  chargé  des  négo- 
ciations avec  les  puissances  étrangères  ,  du  soin  de  défendre 
le  royaume  et  d'en  repousser  les  ennemis  ;  mais  la  nation 
française  n'en  aura  plus  désormais  au-dehors  ,  que  ses 
agresseurs  ;  elle  n  a  pi  us  d'ennemis  intérieurs  que  ceux  qui , 
se  nourrissant  encore  de  folies  espérances  ,  croiroient  que 
la  volonté  de  vingt-quatre  millions  d  hommes  rentrés  dans 
leurs  droits  naturels  ,  après  avoir  organisé  le  royaume  de 
manière  qu  il  n'existe  plus  que  des  souvenirs  des  anciennes 
formes  et  des  anciens  abus  ,  n'est  pas  une  immuable  ,  imd 
irrévocable  constitution. 

Les  plus  dangereux  de  ces  ennemis  sont  ceux  qui  ont 
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affecté  de  répandre  des  doutes  sur  les  intentions  du  mo- 
narque ;  ces  lioinmes  sont  bien  coupables  ou  bien  ayeu- 
glés  ;  ils  se  croient  les  amis  du  roi  ,  ce  sont  les  seuls  enne- 
mis de  la  rovauté  ;  ils  auroient  privé  le  monarque  de  Fa- 
jiiour  et  de  la  confiance  d'une  grande  nation,  si  ses  prin- 
cipes et  sa  probité  eussent  été  moins  connus  Eh  !  que  n'a 
pas  fait  le  roi  ,  pour  montrer  qu'il  comptoit  ausiù  la  révo- 
lution et  la  constitution  française  pai-mi  ses  titres  à  la  gloire! 
Après  avoir  accepté  et  sanctiçnné  toutes  les  loix  ,  il  n'a 
négligé  aurimdes  moyens  de  les  faire  exécuter;  dés  le  mois 
de  février  de  l  année  dernière  ,  il  avoit  ,  dans  le  sein  de 
l'assemblée  nationale  ,  promis  de  les  maintenir  ;  il  en  a  fait 
le  serment  au  milieu  de  lafédération  universelle  du  royaume: 
lionoré  du  titre  de  restaurateur  de  la  libei  té  française  ,  il 
transmettra  plus  qu'une  couronne  à  son  fds  ,  il  lui  trans- 
mettra une  royauté  constitutionnelle. 

Les  ennemis  de  la  constitution  ne  cessent  de  répéter  que 
le  roi  n'est  pas  heureux ,  comme  s'il  pouvoit  exister  pour 
un  roi  d  autre  bonheur  que  C(îlui  du  peuple  ;  ils  disent  que 
son  autoxnté  est  avilie  ,  comme  si  1  autorité  ,  fondée  sur  la 
forre  ,  n'étoit  pas  moins  puissante  et  plus  incertaine  que 
l'autorité  de  la  loi  ;  enfin  ,  que  le  roi  n  est  pas  libre  ^ca- 
lomnie atroce  ,  si  l'on  suppose  que  sa  volonté  a  pu  éti'e  for- 
cée ;  absurde  ,  si  1  on  prend  pour  défaut  de  liberté  ,  le  con- 
sentement que  sa  majesté  a  exprimé  plusieurs  fois  ,  de 
rcsrer  au  milieu  des  citoyens  de  Paris  ,  consentement  qu  elle 
de  voit  accorder  à  leur  patriotisme  ,  même  à  leurs  craintes  , 
et  sur-tout  à  leur  amour. 

Ces  calomnies,  cependant  ,  ont  pénétré  jusques  dans  les 
cours  étrangères  ,  elles  y  ont  été  répétées  par  des  Français  , 
qui  se  sont  volontairement  exilés  de  leur  patrie  au  lieu  d  en 
partager  la  gloire  ,  et  qui  ,  s  ils  n'en  sont  pas  les  ennemis, 
i)Hi  au  moins  abandoiaié  leur  poste  de  citoyen.  Le  roi  vous 
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charge  ,  monsieur  ,  de  déjouer  leurs  inti-îgues  et  leurs  pro- 
jets. Ces  mêmes  calomnies  ,  en  répandant  les  idées  les  plus 
fausses  sur  la  révolution  française  ,  ont  fait  suspecter  chez 
plusieurs  nations  voisines  ,  les  intentions  des  voyageurs 
français;  et  le  xoivous  recommande  expressément  de  les 
protéger  et  de  les  défendre.  Donnez  ,  monsieur,  de  la  cons- 
titution française  ,  l'idée  que  le  roi  s'en  forme  lui-même  ; 
ne  laissez  a\icun  dcute  sur  1  intention  de  sa  majesté  de  la 
maintenir  de  tout  son  pouvoir^  En  assurant  la  liberté  et 
l'égalité  des  citoyens,  cette  constitution  fonde  ta  prospérité 
nationale  sur  les  bases  les  plus  inébx-anlables  ;  elle  affermit 
l'autorité  royale  par  les  loix  ;  elle  prévient  ,  par  une  révo- 
lution glorieuse  ,  la  révolution  que  les  abus  de  lancien 
gouvernement  auroient  bientôt  fait  éclater  ,  en  causant , 
peut-être  ,  la  dissolution  de  l'empire  ;  elle  fera  le  bonlieur 
du  roi.  Le  soin  de  la  justifier ,  de  la  défendre  et  de  la 
prendre  pour  règle  de  votre  conduite  ,  doit  être  votre  pre- 
mier devoir. 

Je  vous  ai  déjà  manifesté  plusieurs  fois  les  sentimens  de 
sa  majesté  à  cet  égard  ;  mais  d'après  ce  qui  lui  est  revenu 
del  opinion  qu'on  cherclioit  à  établir  dans  les  pays  étran- 
gers* sur  ce  qui  se  passe  en  France,  elle  ma  ordonné  de 
vous  charger  de  notifier  le  contenu  de  cette  lettre  à  la  cour 
où  vous  êtes  -,  et ,  pour  lui  donner  plus  de  publicité,  sa 
majesté  vient  d'en  ordonner  limpression. 

Signé    MONTMORIN. 

Le  a3  avril   lyfjt. 
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